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Les  Causeries  du  hindi,  qui  forment  actuellement 
treize  volumes  et  dont  MM.  Garnier  ont  acquis  la  pro- 
priété, sont  un  Recueil  dont  le  succès  n'a  fait  que  se 
confirmer  avec  le  temps.  Les  articles  qui  le  composent, 
fit  qui  se  sont  fait  tire  avec  plaisir  dans  les  journaux 
où  ils  ont  d'abord  paru,  gagnent  en  effet  à  £tre  relus 
dans  leur  ensemble.  L'extrême  variété  qui  en  est  le 
'  ^ai'aclère  à  première  vue  n'exclut  pas  une  suite  et  un 
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retour  fréquent  de  sujets  analo^es  qui  se  rejoignent 
et  qui  se  complètent  les  uns  les  autres.  Le  contraste 
même  y  devient  quelquefois  une  leçon  et  suggère  au 
lecteur  la  moralité  que  l'auteur  lui  laisse  le  plaisir  de 
tirer.  L'avantage  de.  cette, espèce  d'histoire  ou  d'es- 
quisse de  la  littérature  et  de  la  société  françaises  du- 
rant trois  siècles,  par  la  manière  dont  elle  est  traitée, 
c'est  d'associer  constarnment  le  lecteur  aux  impres- 
sions et  auï  jugements  qu'on  lui  propose,  de  le  iaire 
juge  lui-même  en  lui  présentant  des  extraits  et  des 
preuves  bien  choisies  de  ce  qu'on  avance.  Le  lecteur 
fait  lui-même,  en  quelque  sorte,  chaque  portrait.  On 
rencontre  dans  ce  Recueil  la  plupart  des  noms  émi- 
neots  de  notre  littérature,  et  quelques-uns  même  des 
grands  politiques  ou  des  grands  militaires  français 
(pourvu  qu'Usaient  écrit),  depuis  le  seizième  siècle  jus- 
qu'à nos  jours.  On  y  apprend  à  bien  distinguer  quan- 
tité de  femmes  spirituelles  qui  ont  eu  leur  part  dans 
le  perfectionnement  de  la  société  et  dans  les  variations 
du  goût.  C'est  un  Cours  de  littérature  qu'on  peut  ou- 
vrir à.  telle  page  qu'on  voudra,  et  dont  aucun  chapitre 
ne  commande  l'autre,  mais  ceux  qui  voudront  le 
prendre  dès  le  début  et  le  suivre  d'un  bout  k  l'autre 
dans  l'ordre  libre  oij  les  sujets  ont  l'air  d'être  jetés 
se  trouveront,  après  qu^ques  volumej ,  avoir  acquis 
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une  connaissance  intime  et  une  familiarité  aisée  avec 
les  plus  illustres  et  les  plus  aimables  auteurs  de  notre 
littérature  et  de  notre  monde  français,  et,  à  mesure 
qu'ils  avanceront  dans  la  lecture,  leur  imagination  ne 
fera  que  se  meubler  de  plus  en  plus  de  notions  vives, 
prédses,  sur  le  siècle  de  Louis  XIV,  sur  le  seizième 
siècle,  sur  le  dix-huitième,  sur  l'époque  de  Louis  XVI 
et  sur  la  ndtre  ;  ils  connaîtront  de  prés  et  distinctement 
la  plupart  des  noms  célèbres  qui  reviennent  le  plus 
souvent  à  la  mémoire,  et  auront  vécu  dans  la  meil- 
leure compagnie. 

PORTRAITS  PRINCIPAUX 

Margoerite,  «sur  de  François  1",  —  Marie  SUiatt." —  B»6el»ii.  — 
Ronnrd.  —  Hanlaigne.  —  Charron.  —  Ainjot.  —  Saint  Fraofoij  de  ' 
Sales,  —  Etienne  Paxpier.  —  Hontinc.  >—  lyAubigné.  —  Suil;.  — 
Gabrielle  d'Estrfes.  —  Henri  IV,  etc.,  etc. 

rSITB    LE    DIX-SEPTllCHK    SliCCLE 

Hsllterbc.  —  Richelieu.  —  Maiarin.  —  Fouqucl.  —  Louis  IIV.  — 
Basauet.  —  Voiture.  —  Pascal.  —  Boilemi.  —  Saint -Évremond.  — 
Buasy-RalraUn. —  La  Fontaine.  —  Madame  de  Sévigné. —  Hademolienc 
de  ta  Valiière.  —  Villara.  —  Fénelon. —  Bonrdaloue.  —  Hadame  de 
Hainlenon,  etc.,  etc. 

rOUK    X.K   DtX-MVtTlilMB    BI*CI.B 

Fontanelle.  —  Voltaire.  —  Honleiqui^-  —  VauTenai^es.  —  Bemù.  — 
Madame  de  Pompadour. —  Le  grand  Frédéric. —  Htdome  du  Deiïand. 

—  Hadenioisclle  de  LesptODse.  —  BuRon.  —  Rousseau.  —  Harmonie]. 

—  La  Uai^,  etc.,  etc. 
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UirïE-AntoiiifUc  — Uileiherbe*. —  Bernardin  de  Siinl-Pierre. — 
Hecker.  —  Vicq-d'Aiyr.  —  Ruibières.  —  Chanifort.  —  Rirarol.  — 
BcMunvdudn.  —  Haury.  —  Hiribeu.  —  Floriin,  eU-,  etc. 

POUK    nOTKE    ÊFOOVE 

Qitleiiibriand,  —  Laniartine.  —  Bonald.  —  De  tlaistre.  —  UirmoDI. — 
Bfranger.  —  George  Sand.  —  Paul-Louii  Courier.  —  Etienne.  — 
Arnaull.  —  Michaud.  —  Daru.  —  Madame  Bécamier.  —  Alfred  de 
Uusiel.  —  Le  père  Lacordaire.  —  Uadame  Emile  de  Girardin,  sic 
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PROLOGUE 


Sous  le  nom  d'un  archevêque,  j'adresse  ces  Études 
à  tous  les  membres  du  clergé  français. 

Comme  au  temps  des  Césars  la  société  est  menacée 
de  se  dissoudre;  et  comme  au  temps  des  Césars  l'Église 
croit  avoir  seule  la  puissance  de  la  régénérer. 

L'ouvrage  qu'on  va  lire  ayant  pour  but  de  recon- 
naître la  réalité  et  l'intensité  du  mal ,  d'en  assigner  la 
cause,  d'en  découvrir  le  remède,  par-dessus  tout  de 
démontrer,  au  point  de  vue  de  la 
à-dire  de  la  perfectibilité  humain 
ministère  ecclésiastique,  et  de  et 
phie  morale,  en  dehors  de  cette  i 
légitime,  la  dédicace  revenait  de  droit  au  clergé. 

En  deux  mots,  quel  doit  être  désormais,  pour  les 
peuples,  l'organe  de  la  vertu,  de  la  Révolution  ou  de 
la  Religion  ?  Tel  est  l'objet  de  mes  recherches.  Il  n'y 
en  a  pas  de  plus  grand  ni  de  plus  méritoire. 

1 .  ■—  Ëtat  des  manrs  au  dix-neuvième  siècle.  Invasion  do 
scepticisme  :  péril  social.  Où  est  le  remâde? 

Et  d'abord,  qu'y  a-t-il  de  vrai  dansla  crise  actuelle  ? 

Si  l'on  jette  les  yeux  sur  le  train  du  siècle,  il  semble 
qu'en  effet,  comme  l'Église  le  dénonce,  la  situation 
soit  fort  compromise. 

La  France  a  perdu  ses  mœurs. 

Non  pas  que  les  hommes  de  notre  génération  soient 


en  effet  pires  que  leurs  pères  :  l'histoire  mieux  connue 
des  époques  antérieures  nous  donoerait  un  énergique 
démenti.  Les  générations  se  luivent  et  s'améliorent  : 
voilà,  au  total ,  nonobstant  des  oscillations  incessantes 
et  de  déplorables  écarts,  ce  qu'une  observation  atten- 
tive de  la  vie  des  peuples  révèle  jusqu'à  présent  de 
plus  plausible. 

Quand  je  dis  que  la  France  a  perdu  ses  mœurs , 
j'entends,  chose  fort  différente,  qu'elle  a  cessé  de 
croire  à  ses  principes.  Elle  n'a  plus  ni  intelligence  ni 
conscience  morale  ,  elle  ne  sait  même  pas  ce  qu'elle 
doit  entendre  par  ce  mot,  mœurs. 

vés ,  de  critique  en  critique,  à 
1  :  que  le  juste  et  l'injuste,  dont 
'oir  le  discernement,  sont  termes 
s,  indéterminables  -,  que  tous  ces 
't.  Morale,  Vertu,  etc.,  dont  la 
tant  de  bruit,  ne  servent  à  cou- 
yrir  que  de  pures  hypothèses,  de  vaines  utopies,  d'in- 
démontrables préjugés  \  qu'ainsi  la  pratique  de  la  vie, 
dirigée  par  je  ne  sais  quel  respect  Aunutin,  par  des 
convenances,  est  au  fond  arbitraire  -,  que  ceux  qui  par- 
lent le  phis  de  la  Justice  prouvent  de  reste,  et  par 
l'origine  surnaturelle  qu'ils  lui  assignent,  et  par  la 
sanction  extra-mondaine  qu'ils  lui  donnent,  et  par  le 
sacrifice  qu'ils  n'hésitent  jamais  d'en  faire  aux  inté- 
rêts établis,  et  par  leur  propre  conduite,  combien  peu 
leur  foi  est  sérieuse  ;  qu'ainsi  la  vraie  boussole  des 
rapports  de  l'homme  à  l'homme  est  l'égoïsme,  en  sorte 
que  le  plus  honnête,  celui  dont  le  commerce  est  le  plus 
sûr,  est  encore  celui  qui  avoue  avec  le  plus  de  fran- 


_  3  - 

chise  BOD  égolsme,  parce  que  du  moins  un  tel  homme 
ne  vous  prend  pas  en  traître,  etc.,  etc. 

Pour  tout  dire  d'un  mot,  le  scapticismé,  après  avoii* 
dévasté  religion  et  politique,  s'est  abattu  sur  la  mo- 
râle  :  c'est  en  cela  que  consiste  la  dissolution  moderne. 
Le  cas  n'est  pas  nouveau  dans  l'histoire  de  la  civilisa- 
tion :  il  s'est  présenté  déjà  au  temps  de  la  décadence 
grecque  et  romaine;  j'ose  dire  qu'il  ne  se  présentera 
pas  une  troisième  fois.  Ëtudions-le  donc  avec  toute 
l'attention  dont  nous  sommes  capables;  et  puisque 
nous  ne  pouvions  échapper  à  cette  dernière  invasion 
du  fléau,  sachons  du  moins  ce  que  nous  devons  en 
attendre. 

Sous  l'action  desséchante  du  doute,  et  sans  que  le 
crime  soit  peut^-ètre  devenu  plus  fréquent,  la  vertu 
plus  rare,  la  moralité  française,  au  for  intérieur,  est 
détruite.  11  n'y  a  plus  riefl  qui  tienne  :  la  déroute 
est  complète.  Nulle  pensée  de  justice,  nulle  estime  de 
la  liberté,  nulle  solidarité  entre  les  citoyens.  Pas  une 
institution  que  l'on  respecte,  pas  un  prinéipe  qui  ne 
soit  nié,  bafoué.  Plus  d'autorité  ni  au  spirituel  ni  au 
temporel  :  partout  les  âmes  refoulées  dans  leur  moi, 
sans  point  d'appui,  sans  lumière.  Nous  n'avons  plus  de 
quoi  jurer  ni  par  quoi  jurer  -,  notre  serment  n'a  pas  de 
sens.  La  suspicion  qui  frappe  les  principes  s'attachant 
aux  hommes,  on  ne  croit  plus  à  l'intégrité  de  la  Jus- 
tice, à  l'honnôteté  du  Pouvoir.  Avec  le  sens  moral, 
l'instinct  de  conservation  lui-même  parait  éteint.  La 
direction  générale  livrée  à  l'empirisme;  une  aristo- 
cratie de  .bourse  se  ruant,  en  haine  des  pariageux,  sur 
la  fortione  publique-,  une  classe  moyenne  qui  se  meurt 
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de  poltronnerie  et  de  bêtise  ;  une  plèbe  qui  s'affaisse 
dans  l'indigence  et  les  mauvais  conseils  ■,  la  femme  en- 
fiévrée de  luxe  et  de  luxure,  la  jeunesse  impudique, 
l'enfance  vieillotte,  le  sacerdoce,  enfin,  déshonoré  par 
le  scandale  et  les  vengeances,  n'ayant  plus  foi  en  Iui7 
même,  et  troublant  à  peine  de  ses  dogmes  mort-nés 
le  silence  de  l'opinion  :  tel  est  le  profil  de  notre  siècle. 

Les  moins  timorés  le  sentent  et  s'en  inquiètent.  — ■ 
«  11  n'y  a  plus  de  respect,  me  disait  un  homme  d'af- 
faires. Comme  cet  empereur  qui  se  sentait  devenir 
dieu,  je  sens  que  je  deviens  fripon ,  et  je  me  demande 
à  quoi  je  croyais  quapd  je  croyais  à  l'honneur  ?  n 

Le  spleen  me  gagne,  avouait  un  jeune  prêtre.  — 
Lui  qui  par  ses  fonctions,  par  sa  foi,  par  son  âge;  eût 
dû  être  à  l'abri  de  ce  mal  anglais,  sentait  en  son  cœur 
s'affaisser  la  vie  morale. 

Est-ce  là  une  existence  P  Ne  dirait-on  pas  plutdt  une 
expiation  P  Le  bourgeois  expie,  le  prolétaire  expie ,  le 
Pouvoir  lui-même,  réduit  à  ne  gouverner  plus  que  par 
la  force,  expie. 

«  L'esprit  de  l'homme,  dit  M.  Saint-Marc  de  Girar- 
din,  a  perdu  sa  clarté  ;  le  cœur  n'a  plus  de  joie.  Nous 
nous  sentons  dans  le  brouillard,  nous  trébuchons  eu 
cherchant  notre  chemin,  et  cela  nous  rend  tristes,  La 
gaieté  est  chose  rare  de  nos  jours,  même  chez  la  jeu- 
nesse. » 

Cette  nation  n  a  pas  de  principes,  disait  de  nous,  en 
l8iS,  lord  Wellington.  — Nous  nous  en  apercevons  à 
cette  heure.  Avec  quel  surcroît  d'épouvante  Royer- 
Collard,  témoin  de  notre  défaillance,  répéterait  ses 
paroles  de  la  même  époque  : 
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H  La  société  est  en  pouMtère.  U  ne  reste  que  des 
souvenirs,  des  regrets,  des  utopies,  des  folies,  des 
désespoirs.  » 

Toutefois  le  doute  sur  la  Justice,  et  la  démoralisa- 
tion qu'il  traîne  à  sa  suite,  n'ajoutant  pas  sensible- 
ment à  la  somme  des  délits  et  des  crimes,  l'homme 
d'État,  à  qui  il  suffît  du  respect  extérieur  de  la  loi, 
n'aurait  lieu  jusque-là  de  s'en  préoccuper.  La  statis- 
tique à  la  main,  il  montrerait  que  le  crime  est  propor- 
tionnel au  paupérisme ,  et  cette  moralité  précieuse  que 
ne  soutient  plus  la  conscience,  il  la  demanderait  aux 
combinaisons  de  la  commandite  et  de  L'assurance.  A  la 
religion  du  droit  et  du  devoir  succéderait  ainsi  la  reli- 
gion des  intérêts,  et  tout  serait  dit.  L'ordre  maintenu 
dans  la  rue,  la  force  restant  à  la  loi,  l'homme  d'État 
pourrait  se  reposer  sur  son  œuvre,  et  l'on  n'aurait  plus 
qu'à  répéter  le  proverbe  :  Le  monde  va  tout  seul. 

Malheureusement  l'histoire  montre  que  si  la  sûreté 
des  personnes  et  des  propriétés  ne  peut  être  sérieu- 
sement atteinte  par  le  doute  moral,  il  n'en  est  pas  de 
même  de  la  famille  et  de  la  société. 

Pour  former  une  femille,  pour  que  l'homme  et  la 
femme  y  trouvent  la  joie  et  le  calmé  auxquels  ils  as- 
pirent, sans  lesquels,  rapprochés  par  le  désir,  ils  ne 
seront  jamais  qu'incomplètement  unis,  il  faut  une  foi 
conjugale,  j'entends  par  là  une  idée  de  leur  mutuelle 
dignité  qui,  les  élevant  au-dessus  des  sens,  les  rende 
l'un  à  l'autre  encore  plus  sacrés  que  chers,  et  leur 
fasse  de  leur  communauté  féconde  une  religion  plus 
douce  que  l'amour  même.  Sans  cela  le  mariage  n'est 
plus  qu'une  société  onéreuse,  pleine  de  dégoûts  et 
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d'ennuis,  que  remplace  bientôt  et  nécessairement 
'  l'amour  libre.  ■ 

De  même,  pour  former  une  société,  pour  donner 
aux  intérêts  des  personnes  et  des  familles  la  sécurité 
qui  est  leur  premier  besoin,  sans  laquelle  le  travail  se 
refuse,  rechange  des  produits  et  des  valeurs  devient 
escroquerie,  la  richesse  un  guet-apens  pour  celui  qui 
la  possède,  il  faut  ce  que  j'appellerai  une  foi  juridique, 
qui,  élevant  les  âmes  au-dessus  des  appétits  égoïstes, 
les  rende  plus  heureuses  du  respect  du  droit  d'autrui 
que  de  leur  propre  fortune-  Sans  cela  la  société  de- 
vient une  mêlée  où  la  loi  du  plus  fort  est  remplacée 
par  la  loi  du  plus  fourbe,  où  l'exploitation  de  l'homme 
succède  au  brigandage  primitif,  où  la  guerre  a  pour 
dernier  mot  la  servitude,  et  la  servitude  pour  garant 
la  tyrannie. 

De  môme  encore,  pour  former  un  JÈtat,  pour  con- 
férer au  Pouvoir  l'adhésion  et  la  stabilité,  il  faut  une 
foi  politique,  sans  laquelle  les  citoyens,  livrés  aux 
pures  attractions  de  l'individualisme,  ne  sauraient, 
quoi  qu'ils  fassent,  être  autre  chosa  qu'un  agrégat 
d'existences  incohérentes  et  répulsives,  que  disper- 
sera comme  poussière  le  premier  souffle.  N'avons- 
nous  pas  vu,  depuis  la  Révolution,  assez  de  défec- 
tions et  de  palinodies  P  Comment  un  pouvoir  subsis- 
terait-il quand  le  mépris  a  envahi  les  âmes;  quand 
ministres,  sénateurs,  magistrats,  généraux,  prélats, 
fonctionnaires,  armée,  bourgeoisie  et  plèbe,  sont  aussi 
prompts  à  chai^r  de  princes  que  le  mobilier  de  la 
couronne  ? 

Par  le  scepticisme»  l'attrait  purement  moral  du  ma- 


riage,  de  la  génération,  de  la  famille,  l'attrait  du  tra- 
vail et  de  la  cité  étant  perdu,  i'ètre  social  se  dissout, 
la  population  même  tend  à  s'éteindre.  Là  est  le  côté 
grave  de  l'immoralité  actuelle. 

Tous  tant  que  nous  sommes  que-  le  doute  moral  a 
piqués,  et  qui  avons  aoquis  la  conscience  de  notre  so- 
litude, nous  nous  sentons,  par  cette  dé&illance  en  nous 
de  la  Justice,  diminués  de  la  meilleure  partie  de  nous- 
mêmes,  déchus  de  notre  dignité ,  ce  qui  veut  dire  de 
notre  virtualité  sociale. 

N'est-ce  pas  déchéance,  en  effet,  que  ce  sensualisme 
féroce,  qui  nous  fait  prendre  en  horreur  le  mariage  et 
pousse  par  l'amour  à  l'anéan- 
Le  nombre  des  avorteraents  et 
n  1856,  dit  le  dernier  rapport 
e.  Le  comble  de  la  jouissance 
lis  n'aurons  pas  d'enrants,  vous 
îunee  épous  !.,.  Est-ce  le  vœu 
de  la  nature  et  de  la  société  P 

N'est-ce  pas  déchéance  que  ce  manque  de  foi  &  la 
vertu  du  prochain  et  à  la  nôtre,  qui ,  nous  reteWBt  i 
l'état  de  guerre  latente,  nous  rend  bon  gré  mal  gré 
indifférents  à  la  cité,  à  la  patrie,  insoucieux  des  inté- 
rêts généraux  et  de  la  postérité  ?.. . 

La  certitude  du  droit  et  du  devoir  abolie  dans  le  cœur 
des  hommes,  la  société  expire  donc.  Comme  nul  ne 
saurait  être  honnête  avec  la  conviction  intime  de  sa 
scélératesse,  de  même  nulle  société  ne  saurait  subsis- 
ter avec  l'opinion  devenue  générale  qu'elle  se  com- 
pose en  haut  et  en  bas  de  canaille. 
Science  et  contcience  de  la  Jutttce,  comme  dit  un 
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savant  professeur,  voilà  ce  qui  nous  manque,  et  dont 
la  privation  nous  fait  lentement,  ignominieusement 
mourir. 

Et  voilà  ce  que  la  Révolution  nous  avait  promis,  ce 
qu'elle  nous  eût  dès  longtemps  donné,  si  le  malheur 
des  temps  et  la  faiblesse  des  âmes  n'en  eClt  retardé  la 
glorieuse  et  définitive  manifestation. 

Oui,  cette  foi  juridique,  sacramentelle,  cette  science 
du  droit  et  du  devoir,  que  nous  cherchons  partout  en 
vain,  que  l'Église  ne  posséda  jamais  et  sans  laquelle  il 
nous  est  impossible  de  vivre,  je  dis  que  la  Révolution 
en  a  produit  tous  les  principes  ;  que  ces  principes,  à 
notre  insu,  nous  régissent  et  nous  soutiennent,  mais 
que  nous  ne  les  comprenons  pas;  que  tout  eu  les  dési- 
rant du  fond  du  cœur,  nous  y  répugnons  par  préjugé, 
et  que  c'est  cette  infidélité  à  nous-mêmes  qui  fait 
notre  misère  morale  et  notre  servitude. 

Depuis  soixante-trois  ans ,  la  Révolution  est  par 
nous  refoulée,  travestie,  calomniée,  livrée  à  l'ennemi, 
dont  nous  avons  repris  la  bannière.  Et  notre  immoralité 
a  grandi  à  mesure  que  nous  nous  sommes  rapprochés 
du  principe  contre  lequel  s'étaient  levés,  mais  que  ne 
surent  pas  nier  nos  pères. 

.   2. — La  Coq tre-Révolu lion  :  son  impuissance. 

La  France,  et  l'Europe  à  sa  suite,  est  en  pleine 
contre-révolution,  toutes  deux  du  même  coup  en 
pleine  décadence.  Ce  fait  vaut  la  peine  que  je  m'y 
arrête  :  ceux  qui  s'en  plaignent  le  plus  étant  loin  d'en 
soupçonner  les  agents  et  les  causes. 

Toutceqvi  est  sorti  de  la  Révolution,  depuis  son 


origine,  s'est  successivement  tourné  contre  elle,  et  en 
combattant  la  Révolution,  a  servi  la  dissolution  :  Dé- 
mocratie, Empire,  Restauration,  Monarchie  de  Juillet, 
République  de  1848,  Système  représentatif,  Ceatrali- 
sation.  Concordat,  Philosophie,  Economie  politique. 
Progrès  industriel,  Institutions  de  crédit.  Socialisme, 
Littérature. 

Constatons,  en  quelques  pages  rapides,  cet  éton- 
nant phénomène. 

Démocratie. — Personne  n'oserait  nier  que  la  Ré- 
volution ait  eu  pour  objet  d'émanciper  les  masses  et 
d'assurer  la  prépondérance  du  travail  sur  la  propriété. 
1a  Révolution  est  essentiellement  démocratique,  a  tel 
point  que  la  monarchie  elle-même,  transformée  par 
la  Révolution,  a  dû  se  dire,  et  se  dit  tous  les  jours, 
démocrate. 

.  Et  moi  aussi,  malgré  mon  dédain  des  urnes  popu- 
laires, j'appartiens  à  la  démocratie  ;  je  ne  me  sépare 
point  d'elle,  et  nul  n'a  le  droit  de  m'en  exclure.  Suîs- 
je  donc  traître  ou  scissionnaire,  parce  que  je  dis  que 
ladéraocratie  est  empoisonnée,  et  que  plus  que  per- 
sonne elle  a  servi  la  contre-révolution  P 

En  prenant  pour  idéal  l'utopie  de  Jean-Jacques,  en 
sabstituant  la  politique  des  instincts  à  celle  des  prin- 
cipes, en  calquant  son  gouvernement  sur  celui  de  l'ab* 
solutisme,  la  démocratie  a  abouti  au  suicide  de  93, 
aux  mystiques  atrocités  de  94,  aux.  défections  de  ther- 
midor et  de  brumaire,  aux  élections  trop  oubliées  de 
1800  et  1804,  à  celles  de  18i8,  1851  et  1852,  que, 
j'espère,  on  n'oubliera  pas.  Quel  est  le  démocrate  de 
bonne  foi  qui  ose  à  celte  heure,  offirmer  la  fermeté, 
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la  baute  sagesse,  la  raison  infaillible  de  la  multitude  ? 
£t  si  vous  abandonnez  la  multitude  *,  si  aj^ès  l'avoir 
fait  voter,  vaille  que  vaille,  en  lui  conduisant  l'œil  et 
la  main ,  vous  la  remettez  en  tutelle,  qu'est-ce  que 
votre  démocratie  ? 

La  démocratie,  depuis  qu'elle  est  devenue  une 
puissance,  une  mode,  a  épousé  successivement  toutes 
les  idées  les  plus  contraires  à  sa  nature.  Fidèle,  avant 
tout,  au  principe  religieux,  mais  sentant,  lÂ  comme 
ailleurs,  le  besoin  d'innover,  elle  s'est  faîte  tour  à 
tour  paléo-chrétienne  et  oéo-dirétienne,  protestante, 
déiste,  panthéiste,  métempsycosiste,  druidique,  magi- 
que, mystique,  fanatique,  de  tout  bois  et  de  toute 
forine.  En  économie,  elle  est  tout  ee  qu'on  voudra, 
communiste  et  féodaliste,  anarehique,  monopotiste, 
philanthrope,  libre  échangiste,  anti-égalitaire  ;  —  en 
politique,  gouvernementale,  dictatoriale,  impériale, 
centralisatrice,  absolutiste,  chauvinique,  machiavé- 
lique, doctrinaire,  dédaigneuse  du  droit,  ennemie  jurée 
de  toute  Uberté  locale  et  individuelle; — enj^iloso- 
I^e  et  littérature,  après  wrcàt  renié  Voltaire  et  les 
classiques,  Coodillac,  Diderot,  Volney,  tous  les  Pères 
et  les  Docteurs  de  la  Révolution,  elle  s'est  faite  traos- 
cendantaliste,  éclectique,  apriori^uff,  fataliste,  senti- 
mentaUste,  idéaliste,romantique,gotluque,  fantaisiste, 
bavarde  et  bohème.  Elle  a  pris  tous  les  systèmes, 
toutes  les  utopies,  toutes  les  charlataneries,  n'ayant 
«u  rien  découvrir  dans  la  Pensée  qui  l'avait  produite. 

Arrivé  février  1848.  La  démocratie  se  trouve  sans 
génie,  sans  vertu,  sans  soufile  :  dites-moi  pourquoi? 

Empire. — On  Ta  dit  à  satiété,  on.  ne  l'a  que  trop 
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dit  chez  un  peOple  bataillard  :  l'empire  tut  l'épée  de 
la  Révolution,  devançant  par  toute  l'Europe  le  travail 
de  la  plume.  Là  fut  sa  légitimité,  là  sera  ga  significa- 
tion devait  l'iiigtoire.  Comme  pouvoir,  l'empire  de- 
meura sans  originalité,  parce  qu'il  était,  contme  U 
démocratie  dont  il  était  sorti,  sans  intelligence  de  la 
Révolution.  Était-ce  la  faute  de  l'Empereur?  Il  eut 
tout  le  génie  que  comportait  la  pensée  nationale,  au- 
tant d'esprit  à  lui  seul  que  tout  le  monde^  et  peut-être 
plus  de  vertu.  Quelle  ferveur  de  royauté  chez  les  hé- 
-ros  sortis  du  jacobinisme  !  Après  les  quatre  frères 
Bonap^te,  devenus  roi^,  voici  encore  Beniadotte  roi, 
rnws  vice-roi ,  et  Soult,  et 
it,  qui  voulaient  aussi  être 
ait  à  ces  ûls  d'artisang,  de- 
des  Rolian.  Et  le  peuple 
avaient  bien  gagné,  disait- 
une  royauté  comme  une 
is  cela,  de  suffrage  univer- 
été  trompé,  qu'on  lui  a  fait 
s.  Vax  populi. 
lève  d'abord,  par  la  Charte, 
e  impériali 
le  retour  à  la  vie  révolutionnaire.  Ma 
ronne  croit  s'apercevoir,  elle  s'apen 
lution  la  ccmduit  là  oi!i  elle  ne  veu 
conspire  avec  l'Église,  l'âme  de  la  ci 
et  tombe,  après  avoir  fait  pulluler 
jésuitisme,  l'éclectisme,  le  romantisme,  le  saint-simc- 
nisme,  le  malthusianisme ,  tout  ce  fpe  la  Révolution, 
après  le  sabre,  exècre  et  abominé. 
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Monarchie  de  Juillet.  — Elle  fut  le  couronnemeot 
de  la  bourgeoisie;  elle  pouvait  être,  précisément  à 
cause  de  cela,  le  plus  légitime  des  pouvoirs.  Une  pl^>e 
à  émanciper  suppose  une  classe  d'initiateurs  :  c'est  la 
donnée  même  de  la  Révolution.  Louis-Philippe  re- 
potassa  ce  thème.  Comme  Napoléon  avait  essayé  de 
reEaire  l'ancien  régime  avec  ses  soldats,  celui-ci  con- 
çut ridée  de  le  refaire  avec  ses  boui^eois.  H  ne  gou- 
veraa  ni  par  la  religion,  ni  par  la  force,  ni  par  les 
instincts;  il  gouverna  par  les  intérêts.  Sous  Louis- 
Philippe  s'est  formée  la  féodalité  inditôtrielle,  actuel- 
lement r^nante.  .On  peut  dire  de  ce  prince  ce  qu'on 
a  dit  de  Voltaire  ':  //  n'a  pas  vu  tout  ce  qu'il  a  fait,  il 
a  fait  tout  ce  que  nous  voyons.  Lui-même  s'en  est 
vanté  dans- ses  lettres  aux  chefs  de  la  Sainte-Alliance  ; 
et  Napoléon  III,  qui  a  dépouillé  la  famille  d'Orléans  de 
ses  apanages,  n'oserait  révoquer,  sans  indemnité,  les 
grands  fiefs  dont  son  royal  prédécesseur  avait  flan- 
qué le  Système. 

Système  parlementaire.  —De  1789  à  1799,  de  1814 
à  18S1,  la  tribune  fut  la  gloire  du  génie  français;  son 
silence  est  notre  honte  :  j'en  tombe  d'accord.  Mais,  en 
trahissant  tous  les  partis,  en  plaidant  toutes  les  causes, 
en  donnant  le  spectacle  des  plus  honteuses  paUnodies, 
en  servant  moins  la  vérité  que  l'intrigue,  en  envoyant 
tour  à  tour,  à  l'échafaudet  à  l'exil,  la  monarchie,  la 
gironde,  les  cordelîers,  les  jacobins,  les  thermidoriens, 
les  clichyens,  tes  sociaUstes.  ne  s'est-elle  pas  réfutée 
elle-même  ?  n'a-t-elle  pas  fait  dire  que  la  voix  de  la 
Révolution  était  une  voix  de  mensonge  et  d'iniquité  ; 
Mentit  a  est  iniqvitas  sibit 
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'X^entralisation.  —  «  Le  sens  des  hoiiiiiies  de  nos 
jours  s'est  trouvé  tellement  perverti,  dit  Michelet  ^  nos 
amis  ont  si  légèrement  avalé  les  bourdes  grossières 
que  leur  jettent  nos  ennemis,  qu'ils  croient  et  répè- 
tent que  les  protestants  tendaient  à  démembrer  la 
France,  que  tous  les  protestants  étaient  des  gentils- 
hommes, etc.  Dès  lors,  voyez  la  beauté  du  système  : 
Paris  et  la  Saint-Barthélémy  ont  sauvé  l'unité-,  Cliar- 
les  IX  et  les  Guises  représentaient  la  Convention.  » 
(Guerres  de  religion,  p.  305.) 

Dans  une  réunion  de  républicains  qui  eut  lieu  après 
le  2  décembre,  et  où  l'on  déplorait  l'inertie  des  dépar- 
tements, attendant  le  signal  de  la  capitale,  quelqu'un 
ayant  posé  la  question  s'il  eût  mieux  yalu  sauver  la 
République,  au  prix  de  la  décentralisation,  que  de 
conserver  Vunilé  en  subissant  le  coup  d'État,  la  ma- 
jorité se  prononça  pour  la  seconde  opinion,  ïe/édéra- 
lisme  paraissant  incompatible  avec  la  République. 
Aussi  ne  vous  étonnez  pas  que  sur  cette  souche  du 
jacobinisme  le  bourgeon  monarchique  soit  toujours 
fleurissant.  La  monarchie,  nous  l'avons  en  horreur; 
l'unité,  c'est  autre  chose  I 

La  pi  centralisa- 

trice, d  e  quatorze 

mois  di  es?  Hélas! 

non  .Lu  ui  se  grou- 

pent so  u  profit  de 

leur  lîb  on  gouver- 

nement es,  ses  mo- 

nopoles ris  absorbe 

et  dévore  la  France  :  voilà  la  centralisation  I 


CoHcordat. — Que  de  protestations  souleva,  de  la 

part  des  prêtres,  la  constitution  civile  du  cUrgét 

Vaincus  par  la  nécessité,  ils  se  résignent  cependanL 
Le  Concordat  fait  rentrer  l'Église,  qu'avaient  proscrite 
ceux  de  93,  en  lui  imposant  toutefois  la  constitution 
civile.  Dieu  fosse  pais  au  vieil  empereur  !  Voici  qu'au- 
jourd'hui, après  cinquante-trois  ans,  le  Concordat  est 
l'acte  providentiel  par  lequel  Celui  qvi  règne  dam  les 
oietix  et  qui  gouverne  tout  lei  empire*  a  substitué,  en 
France  ,  l'ultramontanisnie  à  l'Église  gallicane.  0 
Louis  XIV,  ô  Bossuet! 

Philosophie. — Une  révolution  sociale  suppose,  avec 
un  gouvernement  nouveau,  une  philosophie  nouvelle. 
Pour  fonder  la  Justice,  développer  la  pensée  humani- 
taire de  Clootz,  symbolisée  dans  le  culte  de  la  Raison, 
une  critique  de  celle-ci  était  indispensable.  Il  sufBsait 
pour  cela  de  continuer,  en  l'élevant  et  le  précisant,  le 
mouvement  du  dix-huitième  siècle  :  pas  n'était  besoin 
de  faire  appel  aux  Allemands,  aux  Ecossais,  aux  Pla- 
toniciens, et  sous  prétexte  de  matérialisme,  de  don- 
ner le  signal  d'une  réaction,  comme  fit  Royer-Col- 
lard.  Jamais  le  culte  de  la  matière,  puisque  matière 
il  y  a ,  fit-41  proscrire  un  philosophe ,  allumer  un 
bâcher,  poser  en  principe  l'ignorance  du  peuple  et 
l'abêtissement  de  l'humanité  ?  Bien  différente,  certes, 
est  la  religion  de  l'esprit.  Depuis  quarante  ans,  le  spi- 
ritualisme universitaire,,  rival  ou  allié  de  l'Église,  lui 
livre  les  intelligences.  C'est  le  spiritualisme  qui,  en 
93  et  94,  envoya  la  Révolution  à  la  guillotine  :  il  le 
fertùt  encore.  La  fête  du  âO  prairial,  dont  la  loi  du  â2 
fit  un  véritable  auto-da-fé,  fut  un  appel  au  parti 


prAtre,  et  comme  une  évocation  du  néo-christianisme 
et  de  toutes  les  sectes  qui  devaient,  en  1848,  infecter 
la  République. 

SociaHime.  — Sa  racine  est  en  89  :  son  objet,  à  ne 
le  considérer  qu'au  point  de  vue  des  intérêts  matériels, 
est  l'interveraioD  des  rapports  entre  le  travail  et  le  ca- 
pital. C'est  la  Justice,  dans  son  application  aux  choses 
de  l'économie.  Tombé  aux  mains  de  rêveurs,  de  ha^ 
rangueurs,  de  gastrosophes,  le  socialisme,  de  justicier 
que  le  voulait  la  Révolution,  s'est  fait  sentimental, 
évangéU({ue,  théocratique ,  c(Hnmuniste,  érotico-ba- 
chique,  omnigame  ^  il  a  été  tout  ce  que  la  réaction 
pouvait  souhaiter  qu'il  fût  pour  son  profit  et  notre 
honte  :  c'est  lui  qui,  après  le  S  décembre,  s'est  chargé 
d'initier  l'Europe  aux  mystères  de  la  BancocraOe. 

Économie  politique. — La  création  d'une  science 
économique,  fondée  à  la  fois  sur  l'observation  de  la 
spontanéité  industrielle  et  mercantile  et  sur  la  Justice, 
est  le  dernier  mot  de  la  pensée  révolutionnaire.  Ter- 
ribles à  la  féodalité,  hostiles  à  l'Empereur,  hu'gneux 
avec  les  Bourbons,  hautains  avec  les  d'Orléans,  enne- 
mis de  toute  initiative  et  de  toute  concentration  gou- 
vernementale, ne  jurant  que  par  la  liberté,  les  écono- 
nûstes,  bien  plus  que  les  jacobins,  pouvaient  passer 
pour  les  vrais  représentants  de  la  République  sociale. 
On  ne  leur  -demandait  qu'une  chose  ;  c'était  de  con- 
struire enfin  cette  science,  dont  ils  collîgeaient,  depuis 
tinsiècle,  les  matériaux  informes  et  contradictoires. 
Au  lieu  de  répondre,  ils  se  sont  mis  à  vanter  le  Hbre- 
ichançe ,  le  restreint-moral,  le  laissei-faire  laitsez- 
foiier,  toutes  les  jongleries  et  lurpitudes  des  deux 


côtés  de  la  Manche.  Ils  ont  prêché  la  raison  du  hasard, 
la  souveraineté  de  l'antagonisme,  le  respect  du  para- 
sitisme, la  nécessité  de  ]a  misère  ;  ils  ont  appuyé,  de 
toutes  leurs  forces,  contre  la  démocratie  et  contre  le 
Pouvoir,  la  prépotence  des  grandes  compagnies,  et 
par  leur  défense  désespérée  du  monopole,  servi  de 
parrains  à  la  féodalité  nouvelle.  Puis,  quand  ils  se  sont 
vus  dénoncés  comme  intrigants,  hypocrites,  ennemis 
du  peuple  et  agents  de  l'étranger,  ils  ont  crié  au  loup  ! 
sur  la  Révolution. 

Littérature.  —  Comme  elle  avait  sa  métaphysique, 
son  éthique,  son  économie,  sa  jurisprudence,  ta  Ré- 
volution devait  avoir  aussi  sa  littérature.  Le  mouve- 
ment commence  à  Jean-Jacques  Rousseau,  se  continue 
par  Beaumarchais  et  Bernardin  de  Saint-Pierre.  Les 
harangues  de  la  Constituante,  de  la  Législative  et  de 
la  Convention  l'élèvent  jusqu'au  sublime^  les  Ruina» 
de  Volney  sont  inspirées  du  même  soutQe.  Ses  en- 
nemis eux-mêmes  prennent  le  diapason  :  l'antithèse 
de  la  Révolution  fit  tout  le  génie  deDeMaistre.Toutà 
coup,  par  un  de  ces  revirements  si  fréquents  dans  la 
marche  de  l'esprit  humain,  la  nouvelle  muse  quitte 
son  drapeau.  Aux  réalités  sévères,  mais  incomprises, 
d'un  monde  naissant,  elle  préfère,  pour  sujet  de  ses 
chants,  l'idéal  vaincu,  et  nous  avons  le  EomanUsmt, 
Nous  a-t-il  assez  fait  de  mal?  C'est  lui  qui,  en  1848,  à 
la  veille  des  élections  de  décemhre ,  reprochait  aux 
socialistes  que  s'ils  devenaient  les  maîtres  ils  démo- 
liraient Notre-Dame,  et  des  inorceaux  de  la  Colonne 
feraient  des  gros  sous...  Maintenant,  le  romantisme, 
comme  l'économisme ,  comme  le  philosophisme,  et 


tout  ce  qui  a  servi  la  réaction  est  usé  :  mais  la  corrup- 
tion qu'ils  ont  semée,  la  servitude  qu'ils  ont  préparée, 
les  ruines  qu'ils  ont  amoncelées,  tout  cela  subsiste, 
et  l'on  se  demande  ce  que  signifie,  après  tantde  dérec-  ' 
lions,  le  mouvement  qui  y  aboutit? 

N'est-ce  pas  chose  surprenante,  qu'une  Révolution 
combattue,  abrogée  par  tous  ceux  qu'ellea  portés  dans 
son  sein,  et  qui  ont  reçu  son  baptême?  Depuis  dix 
ans,  je  suis  avec  toute  l'attention  dont  je  suis  capable 
le  courant  de  l'histoire.  Autant  que  je  l'ai  pu,  j'ai  pris 
connaissance  des  idées  et  des  actes,  A  part  quelques 
caractères  fortement  trempés,  et  qui  se  savent,  j'ai 
trouvé;  à  l'endivit  de  la  Révolution,  tout  le  monde 
hostile  :  gens  de  lettres,  gens  de  loi,  gens  d'atTaîres, 
gens  d'école,  et  gens  i 
romanciers,  magistrats, 
duïtriels  ;  universitaire 
panthéistes,  constitutioi 
gallicans,  protestants, 
nesse,  les  femmes,  la  tu 
ployé,  le  soldat,  l'acadi 
l'ouvrier,  comme  le  pré 

Et  comme  si  la  Révc 
nait  la  Justice,  plus  cf 
plus  je  l'ai  trouvé  corrompu. 

La  Démocratie,  par  la  bouche  de  Robespierre,  rede- 
mande à  l'Ëtre-Suprëme  la  sanction  des  droits  de 
l'homme.  Aussitôt  la  notion  du  droit  s'obscurcit,  et 
la  corruption ,  un  moment  suspendue  ,  reprend  sa 
marche.  L'empire,  la  restauration,  la  monarchie  bour- 
geoise se  montrent  de  plus  en  plus  infidèles  à  leur 
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origine;  et  la  corruption  marche.  La  philosophie  et 
la  littérature  renient  la  tradition  du  dix-huitième 
siècle;  et  le  platonisme,  le  romantisme  servent  d'en- 
luminure à  la  corruption.  L'économie  politique  se 
fait  malthusienne,  et  voici  que  la  femme  prend  en 
horreur  le  ménage  et  la  maternité.  L'Église  érige  en 
article  de  foi  la  légende  pieuse  d'une  conception  imma- 
culée, et  jamais  pareils  soupçons  ne  planèrent  sur  les 
mœurs  du  sacerdoce. 

Si  quelque  vie  nous  reste,  si  tout  honneur  n'est  pas 
perdu,  nous  le  devons  à  cette  flamme  sacrée  de  la  Ré- 
volution qu'aucun  déluge  ne  saurait  éteindre.  Ses  con- 
quêtes, ses  établissements,  ses  organes,  ses  libertés, 
ses  droits,  ses  garanties,  tout  a  péri  :  il  ne  lui  reste 
que  l'âme  du  peuple,  de  plus  en  plus  faite  à  son  image  ; 
et  de  ce  temple  inaccessible,  elle  impose  sa  terreur 
au  monde,  en  attendant  qu'elle  lui  impose  de  nouveau 
sa  loi.  La  Contre-Révolution  lé  sait  :  Si,  dit-elle,  je 
puis  fttre  maîtresse  pendant  deux  générations,  mon 
règne  est  pour  jamais  assuré  !  ~  Deux  générations 
,  lui  sufilraient  pour  refaire  au  peuple  la  conscience  et 
l'entendement.  Mais  les  générations  la  fuient  :  jamais 
la  Révolution  ne  fut  plus  vivante  que  depuis  le  der- 
nier triomphe  de  la  Contre-Révolution.  Tonte  meur- 
trie et  disloquée,  la  Révolution  nous  possède;  elle 
nous  rallie,  nous  régit,  nous  assure  ;  par  elle  nous 
espérons  et  agissons ,  et  tout  ce  qui  nous  reste  de 
spontanéité  et  de  vertu  lui  appartient.  Aussi  la  con- 
sdence  des  peuples,  longtemps  abusée,  se  tourne 
avec  amour  vers  ce  Grane^-Orient,  et  le  jour  oii  cent 
hommes,  en  connaissance  de  cause,  renouvelleront  le 
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germent  de  93,  LibertA — Ëgalit^ — FiUTEiuirrt,  la 

Révolution  sera  constituée  :  elle  régnera. 

De  ce  qui  précède  tirons  une  double  conséquence. 

Il  y  a  ^s  la  Révolution  quelque  chose  de  fort  qui 
domine  les  opinions  et  maîtrise  les  intérêts,  par  quoi 
elle  s'impose  à  ses  adversaires  et  triomphe  de  toutes 
les  résistances  \  —  comme  aussi  il  y  a  quelque  chose 
qui  soulève  contre  elle  les  préjugés  de  caste,  de  parti, 
d'école,  de  profession,  d'éducation,  de  communion,  et 
dont  la  raison  des  masses  n'a  pas  su  encore  se  défaire. 

Ce  qui  donne  vie  à  la  Révolution  est  un  élément 
positif,  expression  de  la  conscience  universelle,  que 
la  Révolution  a  pour  objet  de  déterminer  et  de  con- 
struire, pour  le  salut  et  la  gloire  de  l'humamté  :  c'est 
ta  Justice. 

Ce  qui'  rond  la  Révolution'suspecte  ne  peut  être 
qu'un  élément  négatif  :  c'est  la  négation  du  principe 
sur  lequel  la  Justice,  qui  doit  exister  par  elle-même, 
s'est  appuyée  jusqu'à  ce  jour,  principe  incompatible 
avec  la  donnée  révolutionnaire,  mais  toujours  vivant 
dans  les  âmes,  et  dont  l'Église  est  l'organe. 

Ainsi,  deux  puissances  se  disputent  le  monde  ;  l'une 
née  d'hier,  qui  a  toute  l'âpreté  du  fruit  vert,  et  ne  de- 
mande qu'à  croître  ;  l'autre,  parvenue  à  sa  maturité, 
et  qui  ne  s'agite  que  pour  mourir. 

Ce  qui  enraie  la  vie  chez  la  première  est  la  même 
chose  que  ce  qui  suspend  la  mort  chez  l'autre  :  quelle 
est  cette  chose  P  Pour  le  comprendre,  sachons  d'abord 
pw  quelle  péripétie  l'ËgUse,  mère  et  rivale  de  la  Ré- 
volution, est  arrivée  là. 
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3.  —  L'âglise  :  paurquoi,  malgrd  sea  défaites  perpétuelles, 
elle  subsiste  encore  ? 

L'e^cistence  de  l'Église  n'est  pas  moins  merveilleuse 
dans  sa  longue  durée  que  celle  de  la  Révolution  dans 
ses  débuts.  Toujours  battue,  elle  a  survécu  à  toutes  les 
déraites,  elle  a  grandi  par  l'humiliation ,  elle  s'est  nour- 
rie pour  ainsi  dire  de  son  adversité  même. 

Chose  étonnante,  que  personne  ne  paraît  avoir  rele- 
vée, l'Église,  qui  aime  lant  à  parler  de  ses  triomphes, 
en  réalité  a  perdu  autant  de  batailles  qu'elle  en  a  livré. 
Elle  a  succombé  dans  toutes  ses  luttes  :  depuis  Jésus- 
Christ  jusqu'à  Pie  IX ,  elle  compte  ses  années  par  ses 
désastres. 

Qu'est-ce  donc  qui  la  fait  vivre  ?  Comment  expli- 
quer le  problème  de  cette  étrange  esistence  P 

Le  problème  de  IIÉglise  est,  mais  en  sens  inverse,  le 
même  que  celui  de  la  Révolution  :  lapersistance  de  l'une 
.et  les  embarras  de  l'autre  tiennent  à  la  même  cause. 

Formée  par  un  concours  de  circonstances  qui  seront 
expliquées  dans  ces  Etudes,  l'Église  du  Christ  s'ali- 
mente, se  fortifie  et  s'engraisse  du  détritus  d'autres 
églises,  dont  la  dissolution  est  incessamment  ame- 
née par  d'autres  causes.  Mais  ces  églises,  elle  n'en 
triomphe  point,  pas  plus  que  l'arbre  ne  triomphe  du 
cadavi^  enterré  sous  ses  racines  ;  elle  ne  peut  pas,  je 
le  répète,  se  vanter  d'en  avoir  vaincu  une  seule.  Une 
église,  quelle  qu'elle  soit,  ne  se  laisse  jamais  vaincre, 
cela  est  contre  sa  nature  :  elle  se  dissout  d'elle-même, 
quelquefois  elle  se  fusionne ,  ou  bien  on  rextermine. 
Ainsi  l'Église  succombe  dans  sa  lutte  contre  le  ju- 
duïsme  :  le  livre  des  Acles  en  contient  l'aveu  formel. 


(I  Puisque  vous  repoussez  la  parole,  disent  Paul  et 
Barnabe  aux  chefs  de  la  Synagogue,  nous  nous  tour- 
nons vers  les  Gentils,  converiimur  ad  génies.  » 

Une  église  qui  crucifie,  comme  faux  christ  et  faux 
prophète,  le  fondateur  de  l'église  rivale;  qui  chasse, 
lapide,  précipite  les  apôtres  de  celle-ci;  qui,  plutôt 
que  d'accepter  l'interprétation  messianique  des  Naza- 
réens, se  fait  exterminer  en  niasse  et  meurt  héroïque- 
ment pour  sa  foi,  cette  église  a-t-elle  été  vaincue  ? 
Titus,  après  lui  Adrien ,  détruisirent  la  nationalité  ju- 
daïque. Nombre  de  transfuges,  désespérant  de  Jého- 
vah  et  de  Moïse,  aUèrent  grossir  les  rangs  chrétiens  ; 
d'autres  se  rallièrent  qui  aux  Égyptiens,  qui  aux 
mages  :  la  Synagogue  protesta  toujours,  elle  proteste 
encore. 

Ce  que  je  viens  de  dire  du  judaïsme  s'applique  à 
toutes  les  puissances  que  l'Ëglise  a  eu  à  combattre  : 
paganisme,  magisme,  égyptianisme,  druidisme,  pytha- 
gorisme,  platonisme,  gnosticisme,  arianisme,  pélagia- 
nisme,  manichéisme,  maliométisme,  schisme  grec.  Ré- 
forme, Renaissance,  philosophie  ancienne  et  moderne, 
tiers-étal,  empire,  royauté,  parlement,  science,  art, 
liberté,  finalement  la  Révolution. 

L'Église  n'a  pas  plus  vaincu  le  paganisme  qu'elle 
n'avait  vaincu  le  judaïsme.  D'après  un  calcul  statis- 
tique cité  par  Matter,  les  chrétiens,  lors  de  l'avéne- 
ment  de  Constantin,  formaient  environ  le  vingtième, 
de  la  population  de  l'empire.  Sur  tous  les  points,  leurs 
confréries  se  composaient  de  ce  que  la  dissolution 
générale  faisait  perdre  chaque  jour  aux  religions  lo^ 
cales,  frappées  dans  leur  principe  par  le  progrès  des 
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idées,  surtout  par  la  domîiwtion  impériale.  Lioin 
que  l'Église  ait  vaincu  le  paganisme ,  elle  en  a  pris,  à 
fur  et  mesure,  comme  elle  a  fait  pour  ie  judaïsme, 
tout  ce  qu'elle  a  pu  ;  elle  en  a  adopté  les  codes,  la  hié- 
rarchie, les  institutions,  les  rites.  C'est  pour  lui  plaire, 
et  afin  d'entraîner  les  masses  dépossédées  de  leurs 
dieux,  autant  que  pour  obéir  à  la  logique  de  son  propre 
mouvement,  qu'elle  posa,  au  quatrième  siècle,  la  di- 
vinité de  son  Christ.,  et  que  plus  tard  elle  consacra  le 
culte  des  images. 

Avec  les  gnostiques,  héritiers  des  anciennes  doc- 
trines de  l'Egypte,  de  la  Syrie,  de  la  Perse,  de  l'Inde 
et  de  la  Grèce,  l'Église  n'en  finit  qu'en  donnant  elle- 
même  une  gnose,  bien  moins  savante  que  celle  de  Va- 
lentin,  bien  moins  sévère  que  celle  de  Marcion,  de 
Cerdon,  de  Tertullien  ;  bien  moins  poétique  que  celle 
des  deux  Bardesane,  mais  telle  qu'il  la  fallait  à  une 
multitude  grossière,  qui  voulait  aussi  avoir  ses  j^or- 
faits,  passer  pour  spiriluglle  ou  pnevmaligiie ,  et  ne 
supportait  pas  le  reproche  de  psychisme  que  lui 
adressaient  les  gnostiques. 

Or,  comme  la  vitalité  d'une  Église  est  en  raison  di- 
recte de  l'intensité  et  de  l'homogénéité  de  sa  foi,  la- 
quelle à  son  tour  est  en  raison  inverse  de  l'activité  in- 
tellectuelle qu'elle  soulève  ;  les  sectes  gnostiques,  trop 
livrées  à  la  dialectique,  trop  métaphysiciennes,  trop 
idéalistes,  trop  libérales  dans  leur  gouvernement, 
quelques-unes  trop  suspectes  daQ9  4eur  nioralité,  s'é- 
teignirent peu  à  peu,  et  leurs  débris,  gardant  leurs 
spéculations  in  petto,  se  réunirent  au  groupe  ortho- 
doxe. La  force  y  aida  :  furent-elles  .vùncuesP  non, 
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certes.  Elles  donnèrent,  dès  le  commeacement ,  le 
spectacle  de  ce  qui  attendait  la  grande  Église  elle- 
loâme,  quand  une  fois  elle  se  trouverait  aux  prises 
avec  la  raison,  le  goût,  la  liberté,  la  nationalité,  la 
Justice. 

Que  sont,  en  effet,  l'arianisme,  ie  manichéisme,  le 
mahométisme,  le  schisme  grec,  la  Réforme,  indépen- 
damment des  questions  de  doctrine  toujours  étran- 
gères aux  masses,  et  qui  officiellement  les  séparent  de 
l'Église  romaine,  sinon  des  déclarations  d'incompati- 
bilité entre  l'unité  catholique  et  l'autonomie  des  na- 
tions et  des  intelligences  ? 

L'arianisme  fleurit  surtout  en  Orient,  patrie  du  mo- 
nothéisme sémitique.  Avec  les  Grecs,  les  Romains, 
les  Gaulois,  les  Barbares,  il  dure  peu  ;  mais  il  renaît 
en  Mahomet  et  se  tue  sous  la  tente  arabe,  dans  la  vie 
patriarcale,  où  ne  pénétrera  pas  le  dogme  chrétien. 

£u  Perse,  l'orthodoxie  recule  devant  le  duaUsme 
zoroastrien,  réveillé  par  Manès.  £t  ce  qui  démontre  la 
vérité  de  cette  physiologie,  c'est  que  la  même  chose 
arrivera  en  Perse  à  l'islamisme,  quand  celui-ci  aura 
remplacé  la  religion  du  Christ.  « 

Au  neuvième  siècle,  les  Grecs,  déji  séparés  depuis 
quatre  ^cles  par  le  fait  du  partage  impérial,  con- 
somment lear  scission  d'avec  les  Latins.  Après  la  prise 
deCoQstaolàooplejen  l-iâ3,le patriarcat passeàSaintr 
Péteiabourg.  Û  irait  à  Pékin  plutôt  que  de  se  récon- 
cilia avec  Rome. 

Au  seizième  siècle,  c'est  l'Allemagne,  l'Angleterre, 
l'Ecosse,  la  Suède,  le  Danemark,  la  Suisse,  qui  se  sé- 
parent Â  leur  tour.  Qu'importent  ici  les  thèses  des  doc- 


leurs  et  leurs  variationsP  Les  confessions  de  foi  de  la 
fiéforme  ont  été  jetées  au  panier,  pendant  que  Rome 
a  conUnué  de  cbanter  son  Credo  :  c&mpte-t-eUe  eela 
pour  une  victoire  P 

Qu'est-ce  que  l'empirp  de  Charlemagne,  se  posant 
«u  moyen  âge  en  face  de  k  papauté,  trop  heureuse 
d'être  sa  cliente?  —  l'église  politique,  qui  se  reforme 
après  une  éclipse  de  335  ans,  par  le  démembrement 
du  temporel.  La  papauté  a-t~elle  vaincu  l'empire  P 

Qu'est-ce  que  cette  organisation  du  lalcisme,  for- 
mée sous  le  nom  de  (l'ei's-é^ffiï,  en  dehors  de  la  noblesse 
et  du  clergé,  par  l'étahlissement  des  communes  ?  — 
l'église  industrielle,  qui  se  constitue  à  son  tour  en 
regard  du  monachisme,  comme  l'empereur  et  le  roi 
deFrance,  les  chefs  de  l'église  politique,  s'étaient  con- 
stitués eux-mêmes  en  face  du  saint-siége.  Le  clergé 
s'est  opposé  tant  qu'il  a  pu  à  l'établissement  des  com- 
munes :  a-t-il  vaincu  le  tiers-état? 

Qu'est-ce  quel'institutiondes  parlements? — l'église 
du  droit  formée  pour  l'administration  de  la  Justice, 
ayant  sa  juridiction  en  dehors  de  la  juridiction  épisco- 
pale,  ^es  écoles  en  dehors  des  séminaires,  son  droit 
distinct  du  droit  canon.  La  Révolution  a  transfonné 
les  parlements  :  l'Église  prétendrait-elle  que  c'est 
elle-même  qui  les  a  vaincus  P 

Qu'est-ce  que  ce  grand  mouvement  de  laîtenais- 
saoce?  —  Encore  une  formation  d'émises,  pour  le 
culte  de  la  philosophie,  des  lettres,  des  atte,  des  scien- 
ces, et  dont  le  premier  mot  est  de  faire  abstraction  du 
Christ  et  de  sa  religion.  Abstraction  du  christianisme  ! 
c'est  toute  la  pensée  de  \'Oi-ganen  de  Bacou,  c'est  la 


quintessence  ie  Descartes.  Raphaël,  avec  ses  viei^es, 
ne  proteste  pas  moins  contre  le  christianisme  que  Lu- 
ther avec  son  libre  examen.  Sous  Louis  XIV,  les  gens 
de  lettres,  chrétiens  par  leur  baptême  et  dans  leurs 
prières,  communient  avec  l'antiquité  païenne.  Par  la 
résurrection  des  anciens  et  la  transfusion  des  muses 
^cques  et  latines  dans  notre  idiome,  ils  fondent  la 
catholicité  littéraire,  catholicité  merveilleuse,  qui 
admet  toutes  les  langues,  tous  les  styles,  toutes  les 
idées,  tous  les  génies,  toutes  les  races,  toutes  les  épo- 
ques, et  de  tant  de  productions  diverses,  fait  une 
même  et  universelle  littérature!  L'Église  a-t-elle 
triomphé  de  la  Renaissance? 

D'après  les  lois  qui  régissent  les  êtres  organisés, 
l'Eglise  devrait  avoir  péri  mille  fois.  Que  lui  reste-t-il 
de  tout  ce  que  pouvait  atteindre  la  spontanéité  de  la 
conscience,  l'indépendance  de  l'esprit,  la  souveraineté 
des  nations,'  la  puissance  des  empereurs  et  des  rois  ? 
Elle  a  tout  perdu,  et  ce  misérable  domaine  qu'elle 
tint  jadis  de  la  dévotion  d'une  princesse,  ce  pauvre 
héritage  de  saint  Pierre,  lui  est  encore  disputé. 

Et  cependant  l'Eglise  résiste  à  toutes  les  attaques, 
elle  survit  à  tous  les  schismes,  à  toutes  les  hérésies,  â 
tous  les  démembrements,  aux  institutions  de  saint 
Louis  comme  aux  libertés  gallicanes,  à  Pothier  comme 
à  Descartes,  à  Luther  comme  à  Voltaire.  Elle  a  survécu 
à  ses  propres  immoralités  ;  elle  a  eu  ses  pontifes  ré- 
formateurs longtemps  avant  la  Réforme;  et  maintenant 
que  la  Réforme  n'est  plus  qu'un  mot,  le  concile  de 
"Trente  régit  sans  conteste  l'univers  orthodoxe.  Que 
dis-jeP  à  mesure  que  les  Églises  plus  avancées  qu'elle 
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dans  la  philosophie  et  la  liberté  tombent  en  dissolu- 
tion, elle  en  recueille  les  lambeaux  et'  se  reforme  sans 
cesse  par  son  immobilité  mfime.  C'est  ainsi  qu'elle 
vient  «ous  nos  yeux  de  succéder  à  l'Église  gallicane, 
dans  tout  ce  qui  reste  en  France  de  cœurs  chrétiens  : 
c'est  ainsi  qu'elle  succédera  à  toutes  les  Églises  soi-di- 
sant réformées,  à  moins  que  ia  raison  de  l'humanité  ne 
conclue  définitivement  contre  la  raison  de  ces  Églises, 
contre  la  théologie.  L'Église  n'a  que  le  souffle,  et  ce 
souffle  est  plus  vivace  que  toutes  les  énergies  qu'elle  a 
vu  naître,  plus  fort  que  toutes  les  institutions  qui  se 
sont  formées  hors  d'elle  en  l'imitant. 

Ici  donc ,  comme  dans  la  Révolution ,  il  faut  admettre 
la  présence  d'un  principe  resté  en  dehors  de  toute  at- 
teinte; principe  dont  l'afiâiblissement  graduel  est  in- 
dubitable, puisque  partout  où  l'Église  s'offre  avec  un 
certain  mouvement  de  la  peiisée  et  un  degré  supérieur 
d'instruction,  comme  chez  les  gnostiques  et  tes  réfor- 
més, elle  marche  à  une  dissolution  rapide  ;  mais  prin- 
cipe qui,  ayant  conservé  sa  racine  au  plus  profond  des 
consciences,  suffit  à  entretenir  l'Église,  à  lui  ramener 
sans  cesse  les  cendres  de  la  dissidence,  et  qui  la  ferait 
renaître  elle-même,  s'il  était  possible  que  ce  principe 
subsistant  toujours  dans  les  cœurs  l'Église  qui  en 
représente  la  foi  cessât  d'exister. 

Ce  principe,  créateur  et  conservateur  de  l'Église, 
est  la  Religion. 

La  Révolution  affirme  la  Justice,  disais-je  tout  à 
l'heure  ;  elle  croit  à  l'Humanité  ;  c'est  pour  cela  qu'elle 
est  invincible,  et  qu'elle  avance  toujours. 

L'Église  croit  en  Keu  :  elle  ycroit  mieux  qu'aucune 


secte  ;  elle  est  la  plus  pure,  la  plus  complète,  la  plus 
éclatante  manifestation  de  l'essence  divine,  et  il  n'y  a 
qu'elle  qui  sache  l'adorer.  Or,  comme  ni  la  raison. ni 
le  cœur  de  l'homme  n'ont  su  s'affranchir  de  la  pensée 
de  Dieu,  qui  est  le  propre  de  l'Éj^ise,  l'Église  est  in- 
destructible. 

A  toutes  les  époques  de  l'histoire,  antérieurement 
à  la  promulgation  du  christianisme  et  depuis  sa  pro- 
pagation, le  genre  humain  a  cru,  d'un  consentement 
unanime,  que  la  Société  avait  pour  base  nécessaire  la 
religion;  que  ta  foi  théologale  était  la  condition  *tW 
guânon  de  la  vertu,  et  que  toute  Justice  avait  sa  source 
et  sa  sanction  dans  la  divinité. 

Les  rares  exemples  de  protestation  athéiste  que 
l'histoire  de  la  philosophie  a  recueillis  n'ont  fait  que 
confirmer  la  commune  croyance,  en  montrant  que  les 
athées  ou  niaient  la  Justice  et  la  morale,  ou  n'en  don~ 
naient  qu'une  fausse  théorie,  ou  remplaçaient  la  ga- 
rantie .religieuse  par  celle  d'une  subordination  arbi- 
traire. 

Or,  l'analyse  des  idées  religieuses  et  la  logique  de 
leur  développement  démontrent  :  que,  nonobstant  la 
diverfiité  des  mythes  et  des  rites,  tous  les  cultes  sont 
au  fond  identiques;  qu'il  n'y  a  par  conséquent  et  ne 
peut  y  avoir  qu'une  seule  religion,  une  seule  théolo- 
gie, une  seule  Église-,  enfin  que  l'Église  catholique  est 
celle  dont  le  dogmatisme,  la  discipline,  la  hiérarchie, 
le  progrès,  réalisent  le  mieux  le  principe  et  le  type 
théorique  de  la  société  religieuse,  celle  par  conséquent' 
qui  a  le  plus  de  droit  au  gouvernement  des  âmes,  pour 
ne  parler  d'abord  que  de  celui-là. 
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A  toute  objection  du  libre  examen,  à  toute  fin  de 
uon-recevoir  de  l'autorité  séculière,  l'Église  petit  éter- 
nellement répondre,  sans  qu'il  soit  possible  à  àme 
croyante  de  rejeter  sa  réponse  : 

Croyez-vous  en  Dieu? 

Croyez-vous  à  la  nécessité  de  la  religion? 

Croyez-vous,  par  conséquent,  à  l'existence  d'une 
Église,  c'est-à-dire  d'une  société  établie  sur  la  pensée 
même  de  Dieu,  inspirée  de  lui,  et  se  posant  avant 
tout  comme  expression  du  devoir  religieux? 

Si  oui,  vous  êtes  chrétien,  catbolique,  apostolique, 
romain^  vous  confessez  le  Christ  et  toute  sa  doctrine^  . 
vous  recevez  le  sacerdoce  qu'il  a  établii  vous  recon-  - 
naissez  l'infaillibilité  des  conciles  et  du  souverain  pon- 
tife ;  vous  placez  la  chaire  de  saint  Pierre  au-dessus  de 
toutes  les  tribunes  et  de  tous  les  trônes  :  vous  êtes, 
en  un  mot,  orthodoxe. 

Si  non,  osez  le  dire  :  car  alors  ce  n'est  pas  seule- 
ment à  l'Église  que  vous  déclarez  la  guerre,  c'est  à  la 
loi  du  genre  humain. 

Entre  ces  deux  alternatives,  il  n'y  a  de  place  que 
pour  l'ignorance  ou  la  mauvaise  foi. 

Il  faut  l'avouer  :  il  ne  s'est  pas  rencontré  jusqu'à 
ce  jour  de  nation  pour  dire  :  Je  possède  en  moi  la  Jus- 
tice; je  ferai  mes  mœurs;  je  n'ai  pas  besoin  pour  cela 
de  l'intervention  d'un  Être  suprême,  et  je  saurai  me 
passer  de  religion. 

L'argument  subsiste  donc  ;  et  comme  au  point  de 
vue  religieux,  principe  de  toutes  les  églises,  le  catho- 
licisme latin  est  resté,  et  de  beaucoup,  ce  qu'il  y  a  de 
plus  rationnel  et  de  plus  complet,  l'Eglise  de  Rome, 


malgré  tant  et  du  si  formidables  défections,  est  la  seule 
légitime. 

D'où  vient  alors  qu'elle  souffre  de  toute  part  con- 
tradiction? 

D'où  vient  que  résumant  dans  son  histoire  et  dans 
son  dogme  toute  tradition  et  toute  spéculation  reli- 
gieuse ;  à  ce  titre  pouvant  revendiquer  l'initiative  et  la 
propriété  de  tout  ce  qui  constitue  l'état  social,  en  tant 
que  fondé  sur  la  religion ,  eUe  se  voit  souffleter  par 
ses  fils,  traiter  de  prostituée  par  ses  filles,  tourner  en 
ridicule  par  les  plus  petits  de  ses  petits-enfants,  con- 
tester jusqu'au  pain  qu'elle  mange,  jusqu'à  la  tombe 
qu'elle  s'est  choisie  ? 

Ah!  c'est  que  l'âme  humaine,  bien  qu'elle  se  dise 
religieuse,  ne  croit  en  réalité  qu'à  son  propre  arbitre-, 
c'est  qu'au  fond  elle  estime  sa  Justice  plus  exacte  et 
plus  sûre  que  la  justice  de  Dieu-,  c'est  qu'elle  aspire  à 
se  gouverner  elle-même,  par  sa  propre  vertu  ;  c'est 
qu'elle  répugne  à  toute  constitution  d'Église,  et  que 
sa  dévorante  ambition  est  de  marcher  dans  sa  force 
et  son  autonomie. 

La  foi  à  la  Justice  propre,  abstraction  faite  de  toute 
piété,  et  même  contrairement  à  toute  piété  :  voilà  ce 
qui,  depuis  le  commencement  du  monde,  soulève  la 
guerre  contre  l'Église,  et  qui  anime  la  Révolution. 

Mais  de  la  aussi  la  résistance  que  rencontre  cette 
'  dernière.  Éo  tant  qu'elle  représente  la  Justice,  essence 
de  notre  nature,  la  Révolution  est  tout  ce  que  l'homme 
dans  son  orgueil  estime,  ce  qui  fait  la  vie  et  le  mou- 
vement des  sociétés,  et  parfois  ranime  l'étincelle  au 
cœur  de  l'Église  même.  Mais  en  tant  qu'elle  s'aH'ran- 
I  ■  '2. 


chit  de  l'idée  divine,  la  Révolution  est  suspecte  ;  jus- 
qu'à ce  que  de  façon  où  d'autre  elle  se  soit  justiiiée, 
SOD  crime  pèse  sur  elle ,  et  le  monde ,  religieux  quand 
même,  sacerdotal  quand  même,  hiérarchique  quand 
mtoie,  lui  demeure  hostile. 

De  la  part  des  peuples,  divisés  dans  leur  pensée,  la 
sympathie  et  la  méfiance  sont  donc  également  acquises 
iVÉglise,  égalementacquisesàla  Révolution.  Àl'une 
la  considération  religieuse,  à  l'autre  la  considération 
juridique.  Mais  à  cdle-ci  l'horreur  qu'inspira  de  tout 
temps  l'inculpation  d'athéisme,  i  celle-là  les  colères 
de  là  liberté. 

4.  —  La  gestion  esi  sotre  U  Râvolution  et  l'Ëglise. 

Une  question  se  produit  donc,  fatale,  et  qui  n'admet 
pas  de  déclinaloire  : 

La  Révolution  et  l'Église,  représentant  chacune  un 
élément  de  la  conscience,  sont-elles  appelées  à  une 
conciliation  ? 

Ou  bien  l'une  doit-elle  être  subordonnée  à  l'autre? 

Ou  bien  enfin  ne  serait-ce  point  que  celle-ci  ou 
celle-là  doit  s'éclipser?  Ce  qui  revient  à  demander  si 
la  Religion  et  la  Justice,  au  point  de  vue  de  la  société, 
ne  sont  pas  de  leur  nature  incompatibles,  la  première 
devant  se  renfermer  dans  les  limites  de  la  conscience, 
tout  au  plus  dans  le  cercle  de  la  famille,  tandis  que  la 
seconde  embrasse  tout? . 

Fusion,  subordination,  ou  élimination  :  il  n'y  a  pas 
place  pour  une  quatrième. hypothèse. 

Or,  s'il  se  trouvait  que  la  dernière  de  ces  hypo- 
thèses fat  la  véritable,  il  deviendrait  inutile  de  disser- 
ter plus  longtemps  sur  les  deux  autres.  Il  y  a  donc 
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tout  avantage  à  se  demander  de  prime  abord  :  «  la 
Raison  théologique  n'est  pas  la  négation  même  de  la 
Raison  juridique,  et  vice  versa;  si  par  conséquent, 
tandis  que  l'Eglise  accuse  ta  Révolution  du  scepti- 
cisme et  de  rimmoralité  modernes,  ce  ne  serait  pas 
elle  qui,  par  sa  théologie,  ayant  obscurci  de  longue 
main  les  intelligences,  aurait  altéré  en  elles  Le  sens  du 
Droit  et  produit  la  dissolution  qui  nous  tue? 

thi'est-«e  que  la  Religion,  et  qu'est-ce  que  la  Jus- 
tice ?  Que  sont'ellea  l'une  à  l'autre,  et  quelle  est,  dans 
la  vie  des  peuples,  leur  fonction  respective  P  Tel  est 
le  problème.  Il  importe  de  le  saisir  dans  son  univer- 
salité, à  peine  de  tomber  dans  de  nouvelles  et  plus 
pitoyables  illusions. 

Généralement,  dans  le  monde  éclairé,  on  se  sépare 
oslftnsi^ement  de  la  pure  orthodoxie.  On  sourit  de  la 
Révélation,  telle  qjie  la  proposent  les  Écritures;  on 
Miette  les  prophéties,  les  miracles,  toutes  les  naïve- 
tés de  la  légende.  Hais  on  aime  à  se  dire  spirilualiste, 
théiste,;  on  admet  volontiers  une  inspiration,  une  ac- 
tion permanente  du  Ciel  dans  l'IIumaaité  \  on  s'incline 
devanttaProvidence^on  regarde  comme  un  monument 
de  cette  influence  d'en  haut  la  propi^ation  de  l'Évan- 
gile ;  on  n'est  pas  loin  de  dire  avec  Napoléon  que  le 
Christ  était  plus  qu'un  homme.. . 

Tout  cela  a-t-il  le  sens  commun  ?  Est-ce  que  la  Révé- 
lation et  tout  ce  qui  s'ensuit  n'est  pas  impliqué  dans 
l'hypothèse  spîritualiste ,  la  théologie  déterminée  à 
priori  par  la  notion  de  Dieu  et  de  ses  rapports  avec 
l'homme  \  et  cette  théologie  ou  théodicée  peut-dle  être 
autre  chose  que  le  catholicisme  P 
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Je  pose  simplement  ici  la  question,  dont  on  trou- 
vera, dans  le  cours  de  ces  Étvdes,  la  solution  irré- 
fragable et  toute  nouvelle. 

Or  si  le  christianisme  n'est  autre  chose  que  te  déve- 
loppement nécessaire,  théorique  et  pratique,  du  con- 
cept religieux,  de  quelque  manière  et  à  si  faible  degré 
qu'il  se  pose,  n'est-il  pas  d'une  souveraine  déraison, 
pour  ne  pas  dire  d'une  insigne  mauvaise  foi,  sous  pré- 
texte d'épuration  religieuse  ou  de  théologie  ration- 
nelle, de  ramener  les  esprits  de  quinze,  vingt  ou 
trente  siècles  en  arrière,  et  de  leur  présenter  cette 
rétrogradation  comme  un  progrès? 

Nombre  de  ces  mystiques,  incapables  apparemment 
d'analyser  le  principe  de  leur  foi  et  d'en  suivre  les  con- 
séquences, se  prononcent  contre  le  droit  divin ,  affir- 
ment la  Révolution,  Be  disant  en  même  temps  secta^ 
teurs  d'une  Religion  naturelle,  laquelle,  selon  eux, 
se  connaîtrait  par  les  seules  lumières  de  la  raison, 
et  n'exige  ni  culte  extérieur  ni  sacerdoce. 

Mais  toutes  ces  idées  de  Dieu,  de  Ciel  ou  de  vie 
future,  de  révélation,  de  sacrements,  d'Église,  de  culte, 
desacerdoce,neforment-elles  pas,  dans  l'entendement 
humain  comme  dans  la  pratique  des  nations,  une 
chaîne  indissoluble?  Et  s'il  en  est  ainsi,  n'est-il  pas 
clair  que  le  premier  anneau  de  cette  chaîne  répugne  à 
laRévolution  et  à  la  Justice  autant  que  le  dernier?  La 
preuve,  c'est  qu'il  existe,  à  l'état  embryonnaire,  je 
ne  ^is  combien  d'églises  prêtes  à  s'emparer  de  la 
succession  du  catholicisme,  je  ne  sais  combien  de 
papes  attendant  la  mort  de  Pie  IX  pour  prendre  sa 
tiare  \ 
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Il  est  surtout  (le  mode  de  protester  contre  le  d(^nne 
fondamental  de  la  chute,  contre  l'enfer  et  le  diable, 
et  cela,  en  vertu  d'un  théisme  prétendu  philoso- 
phique, d'une  dévotion  toute  de  sens  intime.  Nos 
poètes  chantent  la  fin  de  Satan  en  bénissant  Dieu! 

Est-ce  donc  que  toutes  ces  oppositions  ne  se  résol- 
vent pas  dans  un  absolu  identique?  Le  dogme  du 
péché  originel  n'est-il  pas  le  corollaire  des  idées  de 
Religion  et  de  Providence  ,  identique  et  adéquat  au 
principe  psychologique  qui  fait  de  la  Justiceen  nousune 
impression  de  la  Divinité,  d'où  suitque  Dieu  et  Diable, 
pour  la  raison  révolutionnaire,  c'est  même  chose  P 

On  accorde  que  la  Justice  est  obligatoire,  même  sans 
espoir  de  rémunération  ici-bas.  Mois  on  ne  renonce 
pas  à  l'espoir  d'une  indemnité  dans  un  mmide  meilleur; 
en  sorte  que  ce  prétendu  Devoir  n'est  au  fond  qu'un 
crédit  que  nous 'faisons  au  Répartiteur  souverain: 
quelle  hypocrisie! . 

On  préconise  la  Raison,  mais  en  conservant  une 
estime  plus  haute  encore  pour  la  Foi,  bien  entendu 
à  condition  que  cette  foi  n'aura  rien  de  commun  avec 
celle  des  prêtres.  On  le  >n  met 

au-dessus  d'elle  l'amour  immes 

et  hommes,  résument  11  a  trois 

nwts  :  Croiâ,  Aime,  T 

J'affirme,  quant  à  moi  toutes 

réserves  contre  l'amour, 

L'amour,  quand  il  n'  àt,  est 

le  poison  des  âmes  et  sciété. 

Pour  ce  qui  est  de  la  foi,  je  le  répète,  il  n'y  en  a  pas 
d'autre  que  celle  qui  a  engendré  l'Église. 
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Fatigués  de  ces  disputes,  quelques-uns  prenuent  un 
parti  héroïque  :  c'est  de  dù%  qu'il  n'y  a  d'autre  reli- 
gion que  la  morale,  que  spiritualisme,  théisme,  etc., 
tout  cela  ne  sert  de  rien,  et  que  ce  qui  importe  est 
d'être  honnête  homme. 

A  ta  bonne  heure  :  ce  discours  me  plaît,  et  j'en  tire 
un  excellent  augure.  Mais  alors  dîtes  ce  qu'est  la 
morale,  ce  qu'est  le  droit  ;  comment  il  s'applique  aux 
relation;  diverses  de  la  vie  ;  montrez  d'où  vient  sa  cor- 
ruption; prouvez  surtout  à  ces  gens  infatués  de  leur 
immortalité  que  la  Justice  se  suffît  à  elle-même,  et 
que  si  la  Justice  se  suffît,  la  vie  présente  se  suffît  aussi 
et  n'a  pas  besoin  d'une  prolongation  dans  l'éternité. 

Cest  ainsi  que  par  une  critique  supérieure  nous 
sommes  conduits  à  reconnaître,  d'un  côté,  que  hors  de 
l'Église,  chrétienne  et  catholique,  il  n'y  a  ni  Dieu,  ni 
théologie,  ni  religion,  ni  foi  :  là,  comme  dans  la  logi- 
que, la  morale,  les  langues,  éclate  l'unité  de  l'esprit 
humain  ^  — d'autre  part,  que  la  société  doit  être  fondée 
sur  la  Justice  pure.  Raison  pratique  du  genre  humain, 
dontl'analyse  et  l'expérience  s'accordent  À  démontrer 
l'incompatibilité,  dans  l'ordre  social,  avec  la  concep- 
tion d'un  monde  surnaturel,  avec  la  Religion. 

D'où  cette  conclusion  déoisive  : 

Que  toute  l'histoire  antérieure  de  l'humanité,  domi- 
née par  le  principe  religieux,  forme  une  période  net- 
tement caractérisée,  dans  laquelle  toutes  les  constitu- 
tions politiques  et  économiques  des  peuples,  leur 
législation  et  leur  morale,  malgré  d'innombrables 
variétés,  sont  au  fond  similaires,  se  résolvant  dans  la 
négation  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  ;  —  et 
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que  la  Révolution  française,  faisant  prédominer  le 
principe  juridique,  ouvre  une  périoëe  nonTelle,  un 
ordre  de  choses  tout  contraire ,  dont  il  s'agit  mainte- 
nant pour  nous  de  déterminer  les  parties. 

Inû-je  donc  à  cette  heure  recommencer  pour  le 
choix  d'une  religion  une  polémique  épuisée  ;  disputer 
avec  les  sectes-,  chicaner  l'Église,  leur  tlialtresse  à 
toutes,  sur  ses  dogmes  et  ses  mystères-,  oonteeter  I'ru- 
thenticilé  de  ses  Écritiures,  refaire  son  histoire,  dévoi- 
ler ses  origines,  ses  empiétements,  sef  emprunts; 
expliquer  ses  mythes,  opposer  k  sa  genèse,  i  son  dé- 
luge, à  ses  théophanies,  astronomie,  géologie,  phy- 
sique, chronologie,  philologie,  économie  politique, 
l'encyclopédie  tout  entière  du  savoir  humain  ;  puis 
railler  son  culte,  blâmer  sa  discipline,  étaler  ses  hon- 
tes, rappeler  ses  abaissements  et  ses  vengeances  ? 

Irai-je  lui  demritoder  compte  do  son  vicariat,  comme 
si  je  me  souciais  de  ce  divin  ministère  -,  dire  qu'elle  a 
failli  aux  inspirations  du  Très-Haut,  comme  si  je  m'in- 
stituais prophète  à  sa  place  ;  prétendre,  avec  l'auteur 
de  Terre  et  Ciel ,  que  le  temps  est  propre  pour  une 
rénovation  de  la  théologie,  que  le  besoin  s'en  fait  par- 
tout sentir,  et  sur  ce  pieux  prétexte,  me  mettre  i 
théologiser  de  concurrence  avec  l'épiscopat?.,. 

Non,  non,  ce  n'est  pas  moi  qui  donnerai  dam  de 
pareilles  lubies. 

Jamais  je  n'eusse  contesté  l'autorité  de  l'Église,  si, 
comme  tant  d'autres  qui  se  font  ses  compétiteurs, 
j'admettais  pour  la  Justice  la  nécessité  d'une  garantie 
sumaturelle.Jen'auraispascette  présomption  étrange, 
partant  de  l'hypothèse  que  Vidée  de  Dieu  est  indispen- 


sabli  capable  que  l'E- 

glise lain,  qui  y  a  tra- 

Tftîll  uire  en  théorie  et 

der^  Je  me  serais  in- 

clina le  la  plus  savante 

et  di  :  l'esprit  humain 

ait  d  it  admis  un  seul 

insta  clans  l'ordre  de  la 

sciei  ;ur  dès  qu'il  s'a- 

gîsst  c'était  là  préci- 

sém(  ^  _  ;  ma  religion,  et 

pour  avoir  écharbotté  quelques  filasses  métaphysi- 
ques, je  ne  me  serais  pas  cru  un  révélateur.  J'aurais 
craint  surtout  d'ébranler  chez  les  autres,  par  des  at- 
taques imprudentes,  une  garantie  que  moi-même  j'au- 
rais déclarée  nécessaire. 

Voilà  ce  que,  dans  la  logique  de  mon  hypothèse,  je 
n'eusse  jamais  fait,  d'autant  moins  qu'après  tout, 
comme  je  l'ai  dit  tout  à  l'heure,  une  semblable  con- 
troverse, propre  à  jeter  la  perturbation  dans  les  con- 
sdences ,  ne  pouvait  aboutir  à  une  solution. 

Je  le  répète  :  l'Eglise  a  succombé  dans  toutes  ses 
luttes,  et  elle  subsiste,  quitte  à  signer  des  pragma- 
tiques sanctions  et  des  concordats,  à  simulor  un  ac- 
cord delà  raison  et  de  la  foi,  à  accommoder  ses  textes 
bibliques  aux  données  de  la  science,  à  mettre  dans 
ses  mœurs  un  peu  plus  de  réserve,  dans  son  gouver- 
nement un  semblant  de  tolérance. 

Comme  le  roseau  de  la  fable,  elle  plie  et  ne  rompt 
pas.  Au  train  dont  la  mènent  ses  ineptes  rivaux,  elle 
durerait,  en  pliant  toujours,  encore  dix-huit  siècles. 
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Devant  la  puissance  politique,  elle  plie  et  elle  dure; 
devant  la  philosophie,  elle  plie  et  elle  dure;  devant  la 
science,  elle  plie  et  elle  dure  ;  devant  la  Réforme,  elle 
plie  et  elle  dure.  Et  elle  durera  tant  qu'elle  ne  sera 
pas  attaquée  dans  son  fort,  tant  que  la  Révolution, 
élevant  plus  haut  le  débat,  n'aura  pas  débarrassé  la 
Justice  de  cette  sanction  divine  qui  la  rend  boiteuse 
et  dont  l'Eglise  est  le  suprême  représentant. 
5.  —  Plan  de  cet  ouTiage. 

he  lecteur  connaît  maintenant  le  plan  de  ce  travail. 
La  question  pour  moi  est  toute  autre  que  ne  la 
posent  les  mystiques.  Au  lieu  de  chercher  quelle  est, 
pour  la  justification  et  le  bonheur  de  l'humanité,  la 
meilleure  des  religions,  je  me  demande  si  la  Justice 
est  possible  avec  aucune  religion  P  Et  comme  la  Jus- 
tice n'a  jamais  été  exercée  lii  seulement  conçue  dans 
sa  pureté  et  plénitude,  qu'elle  a  été  constamment  mê- 
lée, pénétrée  de  théologisme,  je  demande  encore, 
après  avoir  constaté  comment  le  droit  se  corrompt  et 
périt  par  son  union  ave^  la  -foi,  ce  qu'il  deviendrait 
abandonné  à  lui-mérae,  ce  que  serait  la  société  si, 
par  un  effort  de  conscience,  elle  se  décidait  à  faire 
abstraction  dans  la  pratique  de  ses  conceptions  reli- 
gieuses, et  de  suivre  la  Justice  toute  seule  P 

Ainsi  je  n'établis  pas  la  controverse  sur  le  dogme. 
Je  laisse  de  côté  le  dogme-  et  ne  chicane  point  sur 
les  articles  de  foi.  Il  se  peut  que  tout  ce  qu'on 
raconte  de  l'essence  de  Dieu  et  du  monde  surna- 
turel soit  vnù  :  qu'en  puis-je  certainement  savoir  ? 
rien.  Sur  quoi  fondé  puis-je  le  nier?  sur  rien  encore. 
Il  se  peut  qu'au  fond  de  mon  cœur  palpite  un  secret 


désir  de  survivanee,  témwgnage  i'ax»  destinée  uM- 
Tieure  :  je  ne  me  donnerai  la  peine  ni  de  le  vérifier  ni 
de  le  combattre.  Je  m'insUlle  à  côté  de  U  croyauM  et 
lui  puse  jusqu'à  nouvel  («are  toutes  ses  fantaisies. 
Ma  critiipie  se  refuse  i  «Iretf^  dans  In  régions  de 
l'absolu.  '-  . 

Ce  que  je  conteste  à  la  croyanoe,  c'est  qu'^e  vieane 
appuyer  de  aes  hypothèses  le  commandement  de  la 
raison  pratique,  ««.pértmentale  et  positive,  dont  les 
l'ivélalions  me  sont  données  directement  en  moi- 
même  et  par  le  témoignage  de  mes  semblables;  rai- 
son, à  ce  litre,  douée  d'une  certitude  et  d'une  réalité 
à  laquelle  aucune  théolo^e  ne  peut  atteindre;  raison 
uiiin  q^i  est  moi-même ,  et  que  je  ne  puis  infirmer 
sans  déshonneur,  abdiquer  sans  suicide. 

Si  donc,  après  examen,  il  se  trouvait  que  la  chijMHIt), 
qu'on  me  présente  comme  le  gage  indispenà^ie  de  la 
Justice,  au  lieu  de  l'assurer  la  compromet}  si^tar.une 
conséquence  nécessaire  l'Eglise,  tu-gane  de  U  pansée 
réUgieuse,  était  en  même  temps  l'agent  de  notre  ten- 
tation ;  si  tel  était  le  principe  de  toutes  les  décadences 
et  rétrogradations  humaines;  si  c'était  par  là  que  la 
Justice,  viciée,  nous  est  demeurée  jusqu'à  ce  jtuir 
douteuse  ;  alors ,  sans  tolérer  davantage  Une  croyance 
perfide,  j'aurais  le  droit  et  le  devoir  de  protester  contre 
une  caution  déloyale,  de  prendre,  contre  l'Église  et 
contre  Dieu  même,  fait  et  cause  pour  la  Justice,  et  de 
m'en  constituer  moi-même  le  garant  et  le  père. 

Ouiconque  a  étudié  ces  questions  reconnaîtra  qu'rai 
ceci  je  ne  fais  qu'appliquer  les  préceptes  de  la  plus 
pure  orthodoxie.  C'est  la  doctrine  des  saints,  que  la 


damnation  devrait  être  préférée  au  péché,  si,  ptr  ira- 
possible,  Dieu  nous  en  imposait  l'option.  Or,  ce  qui 
n'est  pour  la  théologie  qu'une  fiction  de  casbislique, 
est  devenu,  par  la  Révolution,  une  vérité  défait. 
L'Être  transcendant,  conçu  et  adoré  comme  auteur  et 
soutien  de  la  Justice,  est  la  n^ation  même  de  la  Jus- 
tice -y  la  religion  et  la  morale,  que  le  consentement  des 
peuples  a  bites  sœurs,  sont  hétérogènes  et  incompa- 
tibles. Il  faut  dioisir  entre  la  crainte  de  Dieu  et  la 
crainte  du  mal,  entre  le  risque  de  la  damnation  et  le 
risque  de  l'improbité  :  voilà  ma  thèse. 

Un  voile  de  mystère  est  répandu  sur  toutes  lei 
choses  de  la  vie  morale.  Soulever  ce  voile,  ce  aéra 
manifester  le  génie  de  la  Révolution  et  h&ter  l'aceom- 
pUssement  des  destinées. 

Qu'  est-ce  que  la  Jutlic«,  ou  comme  d'autres  disent, 
le  droit  et  le  devoir?  Est-ce  une  simple  abstraction, 
une  idée,  un  rapport,  abstraitement  conçu,  À  la  mar 
Dîère  des  lois  géaérales  de  la  nature  et  de  l'esprit? 
Quelle  est  d'abord  cette  idée?  comment  l' avons-nous 
conçue  ?  comment  oblige-t-elle  la  conscience  ? 

Qu'est-ce  que  la  corucieKce  eile-mËmeP  Un  pré- 
jugé P  Mais  un  préjugé  préjuge  nécessairement  quel- 
que chose...  Une  faculté  P  Où  réside-t-elle ?  en  quoi 
consiste  sa  fonction?  quel  en  est  le  mode  d'exercice? 
où  est  son  organisme? 

Qu'est-ce  que  VégalUé?  On  tourne  autour  de  ce 
mot,  on  le  prononce  du  bout  des  lèvres  :  en  réalité 
on  n'en  veut  pas.  Le  pauvre  s'en  moque,  le  riche  l'a 
'en  horreur,  la  démocratie  le  dînent,  personne  n'y 
«roit.  —  L'égalité  est-elle  de  par  la  nature  ou  contre 
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la  nature?  Si  l'égalité  est  de  par  la  nature,  elle  est 
aussi  de  par  le  droit  ;  comment  alors  expliquer  l'iné- 
galité P  Si  elle  est  contre  la  nature,  en  autres  termes, 
si  c'est  l'inégalité  qui  est  naturelle,  que  signifie  la 
Justice  ? 

Qa'est-ceqatie  gouvernement  parmi  les  hommes? 
qu'est-ce  que  YÉlat  et  la  ration  d'État  T  Si  la  raison 
d'État  est  conforme  à  la  Justice,  à  quoi  sert-elle?  Si 
elle  est  une  exception  à  la  Justice,  qu'est-ce  qu'une 
Justice  sujette  à  tant  d'exceptions  ?  L'ordre  politique 
est-il  la  même  chose  que  l'ordre  économique?  se  fon- 
dent-ils l'un  dans  l'autre  ?  comment  et  quand  ?  Ques- 
tions formidables  que  la  science  académique  n'aurait 
garde  de  soulever. 

Qu'est-ce  que  la  liberté?  Est-ce  aussi  un  préjugé, 
ou  plus  simplement,  comme  l'explique  la  philosophie 
moderne,  une  manière  de  concevoir  en  nous  la  vie 
organique,  la  fatalité  de  la  nature  et  de  l'esprit  P* 

Qu'est-ce  que  lè  progrèiî  Une  évolution  organique 
ou  libre  P  Si  le  progrès  n'est  que  l'évolution  des  forces 
de  l'humanité,  c'est  du  fatalisme  pur  :  il  n'y  a  point 
de  progrès,  et  dans  ce  cas  comment  expliquer  tant 
et  de  à  terribles  décadences  ?  Si  au  contraire  le  pro- 
grès est  l'œuvre  de  la  liberté,  comment  s'accorde-t-il 
avec  la  nature  de  notre  organisme,  qui  est  falale  ? 

Qu'est-ce  que  le  mariage?  En  quoi  consiste  cette 
union,  que  tous  les  peuples  distinguent  de  l'unioi) 
amoureuse  ?  L'Église,  qui  en  revendique  la  consécra- 
tion, avoue  qu'elle  ne  l'a  pas  encore  compris.  Est-ce 
un  simple  conctibinat  légal  ?  Faùtnl  le  ranger  parmi 
les  sociétés  civiles  ou  de  commerce?  Qu'est-ce  que  la 
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paternité  f.  qu'est-ce  que  la  famille  f. . . .  Nos  moittUstes, 
qui  nous  prêchent  les  vertus  domestiques,  ont  cHiblié 
de  nous  donner  la  iléânition  de  toutes  ces  choses. 

Qu'estr<»que  Vamour  danslavie  sociale  de  l'homme  i* 
queTaut-4t  ?  que  mérite-t-il  ?  comment  nous  commande 
d'en  user  avec  lui  la  Justice  ? 

Qu'est-ce  que  la  femme,  dans  la  famille  et  dans  la 
société ,  et  pourquoi  cette  distinction  de  sexes  entre 
Jes  personnes?  La  femme  est-elie  ou  non  l'égale  de 
l'homme  ?  Dans  le  premier  cas,  à  quoi  bon  ce  double 
emploi?  Dans  le  second,  de  quoi  sert-elle  P  La  femme, 
maternité  à  part,  a-t-elle  une  signification,  une  fonc- 
tion propre  dans  le  monde  moral  ?  Y  compte-t-elte,  et 
pour  combien  ? 

Qu'est-ce  que  le  imraiV?  qu'est-ce  que  \apropriiléf 
qu'est-ce  que  Vidéal^  qu'est-ce  que  la  lolérance? 
qa'est-ce  que  \a  peine  t.. .  Qu'ont  de  commun  toutes 
ces  choses  avec  la  Justice  ? 

Qu'est-ce  que  la  mortf  Elle  nous  cause  assez  d'en- 
nui pour  que  nous  en  sachions  quelque  chose.  Nous 
dira-t-on  éternellement  qu'elle  est  la  cessation  des 
phénomènes  qui  constituent  la  vie,  comme  la  vie  est 
l'ensemble  des  phénomènes  qui  empêchent  la  mort? 
ou  bien,  avec  les  prêtres,  qu'elle  est  la  porte  de  l'é- 
temitéP  La  mort  coupe-t-elle  la  Justice,  comme  elle 
coupe  le  fil  des  existences? 

Qu'entend-on  par  tanc/ion  morale  f  Est-elle  dans 
l'humanité  ou  hors  l'humanité  ?  Que  de  difficultés  dans 
le  premier  cas  !  que  de  doutes  dans  le  second  ! 

Qu'est-ce  que  la  religion t  qu'est-ce  que  la  prière? 
qu'est-ce  que  2)îrw  ?  La  religion  est-elle  éternelle  ou 


transitoire  comme  ses  formes  ?  marchons^ous  i  une 
transformation  religieuse  ou  â  uae  résorption  de  ta 
religion  dans  la  Justice  ?  En  admettant  que  la  religion^ 
n'ait  été  qu'une  forme  préparatoire  de  la  civilisation, 
reste  toujours  à  dire  quel  en  a  été  le  rôle,  la  fonction, 
le  mandat  ;  et  comme  rien  ne  se  produit  dans  la  vie 
sociale  qui  n'ait  sa  racine' dans  les  entrailles  de  l'hu- 
manité, il  faut  dire  encore  a  quoi  doit  se  réduire  la 
religion,  et  quel  sera  le  mode  d'exercice  de  cette  fa- 
culté dans  les  âges  ultérieurs. 

Y  a-t-il  un  système  de  la  tociité,  comme  l'ont  en- 
tendu tous  les  utopistes  anciens  et  modernes  et  tous 
les  législateurs  ?  quel  est  ce  système  ?  comment  le  re- 
connaître, le  prouver?  N'y  en  a-t-il  pas?  qu'est-ce 
alors  que  l'ordre  social  ? 

Grosse  entreprise,  de  dégager  de  la  niasse  des  faits 
humains  les  principes  qui  les  régissent,  de  tirer  au 
clair  une  douzaine  de  notions  que  te  passé  nous  a  lé- 
guées sans  les  comprendre,  et  pour  lesquelles  nous 
combattons  comme  ont  combattu  nos  pères  ! 

En  résumé  : 

Quel  est  le  principe  fondamental,  organique,  régu- 
lateur, souverain,  des  sociétés  ;  principe  qui,  suboi^ 
donnant  tous  les  autres,  gouverne,  protège,  réprime, 
châtie,  au  besoin  exige  1a  suppression  des  éléments 
jebellesP  Est-ce  la  religion,  l'idéal,  l'intérêt?  est-ce 
l'amour,  la  force,  la  nécessité  ou  l'hygiène?  Il  y  a  des 
systèmes  et  des  écoles  pour  toutes  ces  affirmations. 

Ce  principe,  suivant  moi,  est  la  Justice. 

Qu'est-ce  que  la  Justice?  —  L'essence  même  de 
l'humanité. 
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Qu'a-t^ls  été  de(iuis  le  eommencemenl  du  monde  P 

Que  doit-elle  être  ?—  Tout. 
.  je  dirai  peu  de  chose  de  l'exécution  de  «e  livre, 
simple  cdoimentaire,  comme  l'on  roit,  4b4b  Déclara- 
tion des  droits  de  l'homme  et-du  citoyen,  espAeede 
otfiOfas  d'une  phitosa|tâe  de  la  RévoloUon. 
-  iS^ii  10  vm-^t  Vt  iiNÉMe  soit  iaé*  mi  cmm  de 
lliMMne,  il  ne  s'ensuik  pas  que  eea  lois  aient  été  dès 
l'origine  détenniaées  dans  l'eiprit  humain  avec  net- 
teté, et  pour  toutes  les  catégories  d'application  :  ce 
n'est  que  peu  à  peu  que  nous  en  acquérons  l'intelli- 
gence, et  leur  formule  est  le  prix  d'un  long  travail. 

Uk  déflnition  de  la  Justice,  obtenue  par  une  évolu- 
.  tion  de  six  ou  huit  mille  ans,  ouvcnJe  second  Age  de 
la  tàvilisation  :  la  Révolution  en  età.  1«  prologue. 

Or,  de  mftme  que  les  sciences  pkpH^es  ne  se  peu- 
rent  construire  à  priori  sur  des  notions  pures,  mais 
requièrent  l'observation  des  faits  ;  i^  «lëme  la  science 
de  la  Justice  et.des  moeurs  ne  peut  sortinrf'uBS  déduc- 
tion dialectique  de  notions  -.  il  faut  I4  dègsgrr  de  la 
pliénoménalité  que  ces  notions  en^fndrent,  MBime 
tçuite  loi  physique  se  dégage  de  la  «érie  dea  plwio- 
T^/^^  qui  l'exprime. 

.  Ai«s! ,  je  ne  dogmatise  pas  -,  j'observe,  je  décris,  je 
compare.  Je  ne  vais  point  cbercherlM  {«mules  du 
droit  dans  les  sondages  fantastiques  ^^w  psychologie 
illusoire;  je  les  demande  aux  manifesMIiaBs  positives 
en  ^'humanité. 

Celt«  façon  de  traiter  l'éthique ,  quand  tout  le 
monde  la  fait  commencer  par  Jupiter,  est  Is  plus 
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grande  originalité  de  mon  ouvrage.  L'honneur  en 
revient  à  la  philosophie  naturelle,  qui  est  celle  du 
sens  commun. 

Par  cette  méthode,  dont  tout  le  secret  consiste  à 
suivre  l'histoire,  s'expliquent,  et  les  aberrations  du 
sens  moral  chez  les  anciens,  et  la  supériorité  crois- 
sante des  modernes ,  et  la  nature  ainsi  que  le  rôle  du 
principe  religieux,  et  la  longue  impuissance  des  phi- 
losophes à  asseoir  sur  des  bases  certaines  la  science 
des  mœurs,  heureux  quand  ils  ne  mettent  pas  leur 
idéolo^e  au  service  des  intérêts  régnants  ou  de  leur  ' 
secrète  ambition. 

J'avoue,  du  reste,  que  je  n'ai  pas  eu  à  faire  de 
grands  frais  d'érudition.  L'histoire  a  été  largement, 
profondément  fouillée  -,  les  matériaux  sont  à  découvert, 
et  je  me  suis  fait  une  règle  de  donner  la  préférence 
aux  plus  authentiques.  J'ai  cru  que  mon  travail,  quel- 
que soin  que  j'y  apportasse,  ne  pouvait  être  considéré 
que  comme  un  appel  -,  que  pour  écrire  la  bible  de  la 
Révolution  il  ne  fallait  pas  moins  qu'un  vaste  con- 
cours d'intelligences,  recommençant  sur  nouveaux 
frais  le  dépouillement  de  l'antiquité,  du  moyen  âge  et 
des  temps  modernes.  J'en  ai  conclu  que  mon  unique 
soin  devait  être  de  bien  poser  mes  jalons,  sûr  que  par 
]a  manière  dont  ils  seraient  posés  et  leurs  résultats  in- 
diqués, l'histoire  se  révélant  sous  un  nouveau  jour 
montrerait  comme  en  un  panorama  la  pensée,  la  puis- 
sance et  toutes  les  richesses  de  la  Révolution. 

Peut-être  me  reprochera-t-ondenem'êUe  pas  tenu 
aux  faits  de  l'histoire,  appuyés  des  témCl^ages  de  la 
philologie  et  de  la  littérature,  et  d'avoir  donné  dans 
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mes  dissertations  une  certaine  place  à  l'anecdote. 
—  J'ai  pensé  que  la  science  des  moeurs  devenant  tout 
expérimentale,  l'expérimentation  ne  devait  rien  ex- 
clure, à  peine  de  se  mutiler  et  de  faillir  À  la  vérité. 
Tout  act£  de  la  vie  publique  et  domestique,  collective 
et  individuelle,  est  à  mes  yeux  du  domaine  de  la 
science*,  et  ce  n'en  est  pas  bien  souvent  la  partie  la 
moins  instructive. 

Je  n'ai  pas  été  aussi  court  que  je  l'eusse  voulu  :  le 
moment  n'est  pas  venu  pour  la  Révolution  défaire  des  - 
étrennes  mignonnes  et  des  catéchismes.  A  une  cause 
menacée  dans  son  existence  ce  qu'il  faut,  ce  sont  des 
démonstrations,  des  faite,  de  la  science.  Tout  cela 
prend  du  temps  et  de  l'espace.  Philosophons  d'abord 
avec  l'ampleur  que  la  vérité  méconnue  exige  :  après, 
la  parole  sera  aux  abréviateurs. 

J'ai  donné  à  ces  Étude»  la  forme  de  l'épttre  ou  plu- 
tôt de  la  conférence,  qui  est  l'homélie  grecque,  parce 
qu'admettant  tous  les  tons  et  tous  tes  styles  elle 
répond  mieux  qu'une  autre  à  la  variété  de  mon  sujet, 
en  même  temps  qu'elle  exclut  le  pédantisme,  la  décla- 
mation et  le  lieu  commun. 

Je  les  adresse,  ces  Éludes^  à  un  archevêque  :  d'a- 
bord, parce  que  la  part  que  cet  archevêque  a  prise  à 
une  soi^isant  biographie  de  ma  personne  a  été  l'oc- 
casion qui  me  les  a  fait  entreprendre  ;  puis,  parce  que 
le  respect  d'un  si  grave  personnage  m'est  une  garantie 
que  tout  en  usant  de  la  plus  grande  liberté  de  discus- 
sion, rien  d'offensant  pour  les  personnes,  d'outrageant 
pour  les  institutions,  n'échappera  à  ma  plume. 

On  nous  traite  volontiers,  mes  coreligionnaires  et 
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moi,  d'athées;  grice  k  cette  épithète,  on  nous  met, 
pour  ainsi  dire,  hors  la  Justice  et  la  morale. 

Sans  que  je  m'effraie  beaucoup  de  l'inculpation 
d'athéisme,  je  ne  puis  permettre  cependant  qu'elle 
dégénère  en  calomnie  et  proscription.  Je  pense  à  Dieu 
depuis  que  j'existe,  et  ne  reconnais  à  personne  plus 
qu'à  moi  le  droit  d'en  parler.  J'y  ai  pensé  surtout  au 
point  de  vue  que  je  traite  aujourd'hui  :  le  lecteur  ju- 
gera à  quoi  cette  méditation  m'a  été  bonne. 

Si  parfois  il  m'arrive  de  parler  de  moi-même,  le 
motif  n'échappera  à  personne.  Les  (mis  de  ma  vie  sont 
moins  que  rien,  et  je  puis  défier  toute  l'industrie  des 
biographes  de  faire  sortir  de  mon  insignifiante  eiîs- 
tsnce  ni  éloge  ni  blâme.  Mais  j'ai  eu  cet  honneur  in- 
signe d'être  pris  pour  type.  On  attaque  en  ma  per- 
sonne toute  une  classe  de  citoyens ,  on  flétrit  une 
tendance,  on  proscrit  un  ordre  d'idées,  une  caté- 
gorie d'intérêts  :  j'ai  le  droit  de  suivre  mes  adversaires 
sur  le  terrain  qu'il  leur  platt  de  choisir,  et  jusque 
dans  leurs  licences. 

On  ne  sait  pas  ce  que  couve  cette  plèbe  que  la 
Révolution  a  faite.  On  s'imagine  que  toute  son  élo- 
quence est  dans  le  scrutin.  A  moi,  plus  qu'à  aucun 
autre,  il  appartient  de  lui  servir  d'interprète.  Ce  que 
penserait  le  peuple  si,  par  une  illumination  sou- 
daine, il  pouvait  d'un  coup  d'œil  embrasser  le  travail 
philosophico-politico-tbéologique  de  quarante  siècles, 
ce  qu'éprouverait  sa  conscience,  ce  que  conclurait  sa 
raison,  je  puis  le  dire.  J'ai  eu  le  rare  avantage,  si  c'en 
est  un,  de  naître  peuple,  d'apprendre  ce  qui  a  fait  le 
peuple  tel  qu'il  est  aujourd'hui,  et  de  rester  peuple. 
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Si  mes  idées  ne  sont  pat  neuves,  elles  sentent  du 
moins  leur  terroir. 

U.  Ûranier  de  Casiagnac  a  écrit  quelque  part  :  H 
faut  iupprimer  la  SocialUme...  D'autres  se  flattent 
de  l'avoir  écrasé 

Pour  moi,  le  dernier  venu  et  le  plus  nwitraité  de 
ce  grand  mouvement  qu'à  tort  ou  i  raison  Von  a 
nommé  Socialijme,  et  qui  n'est  que  le  développement 
de  la  Révolution,  je  ne  demande  la  suppression  ni 
l'écrasement  de  personne-  Que  la  discussion  soit  libre, 
et  que  mes  adversaires  »e  défendent  :  c'est  tout  ce  que 
je  veux.  Je  fais  la  guerre  à  de  vieilles  idées,  non  à  de 
vieux  hommes. 

Je  pensais,  en  1848,  qu'après  tant  de  catastrophes, 
toutes  ces  formules  de  l'antique  antagonisme  dont 
Axistote  et  Machiavel  n'avaient  pas  été  dupes,  monar- 
chie, aristocratie,  démocratie,  bourgeoisie,  proléta- 
riat, etc.,  ne  devaient  plus  avoir  qu'une  valeur  de 
transition  ;  que  la  coastitution  du  pouvoir  importait 
peu,  pourvu  qu'il  passât  vite,  après  avoir  créé  l'ordre 
économique;  que  dans  l'esprit  de  la  nouvelle  France 
la  politique  devait  s'éclipser  comme  le  culte  etfaire 
place  à  la  Justice,  et  qu'accorder  la  même  importance 
qu'autrefois  à  la  raison  théologique  et  à  la  raison  d'É- 
tat, c'était  mentir  à  la  Révolution  et  rétrograder. 

Dans  des  jours  d'agitation,  j'ai  soutenu  cette  thèse 
avec  énergie,  rendant  critique  pour  critique,  sarcasme 
pour  sarcasme.  Je  n'ai  pas  fait  pis  que  Voltaire,  dont 
tant  de  gens,  qui  se  taisaient  alors,  répèlent  aujour- 
d'hui tout  has  le  cri  de  guerre. 

Maintenant  la  période  de  démolition  est  tîiiio.  Le 
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pays  sait  qu'il  ne  croit  plus  à  vien  :  1848  aura  du 
moins  eu  ce  mérite  de  l'en  faire  apercevoir.  Sommes- 
nous  de  taille,  hommes  de  la  Révolution,  à  le  faire 
croire  à  quelque  chose  ?  J'ose  l'espérer.  Après  cinq 
ans  de  silence,  si  je  reprends  la  plume,  ce  n'est  certes 
pas  pour  guerroyer  contre  des  fantômes  dont  le  bon 
sens  public  suffit  à  faire  Justice.  Paix  aux  mourants, 
respect  aux  morts. 

La  Révolution  était  passée  à  l'état  de  mythe.  Je 
viens,  le  premier,  en  présenter  l'exégèse. 

J'ignore  si  cette  Révolution,  qui  a  commencé  glo- 
rieusement par  la  France,  se  poursuivra  par  la  France. 
Soixante  années  de  folie  rétrograde  nous  ont  tant 
vieillis,  nous  sommes  si  bien  expui^s  de  tout  ferment 
libéral,  que  le  doute  sur  notre  droit  à  l'hégémonie 
des  nations  est  permis. 

Quoi  qu'il  advienne  cependant  de  notre  race  fati- 
guée, la  postérité  reconn^tra  que  le  troisième  âge  de 
l'humanité  a  son  point  de  départ  dans  la  Révolution 
française;  que  l'intelligence  de  la  nouvelle  loi  nous  a 
été  donnée  dans  sa  plénitude  ;  que  la  pratique  ne  nous 
a  pas  lion  plus  tout  à  fait  manqué  ;  et  que  succomber 
dans  cet  enfantement  sublime,  après  tout,  n'était  pas 
sans  gloire. 

A  cette  heure,  la  Révolution  se  définit  :  elle  vit 
donc.  Le  reste  ne  pense  plus.  L'être  qui  vit  et  qui 
pense  sera-t-il  supprimé  par  le  cadavre  p 
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DE  LA  JUSTICE 

DANS  LA  RÉVOLUTION 

ET  DANS  L'ÉGLISE 

PREMIÈRE  ÉTUDE 

POSITION   DU  PROBLÈME  DE  LA  JUSTICE 

k  Son  EmineKe  Hgr  liiiiiii,  Cardinal-AickeT^K  de  lh£i<i{ai. 

Monseigneur, 

Avez-voiis  eu  connaissance  d'un  petit  livre,  format 
in-32,  couverture  jaune,  qui  a  paru,  il  y  a  tantôt  deux 
ans,  sous  ce  titre  :  Proudkon,  par  Eugène  de  Mirecovrt, 
chez  Gustave  Havard,  éditeur,  rue  Guénégaud,  Paris? 

—  Non,  répondez -Vous,  mes  souvenirs  ne  remontent 
lias  si  haut.  Je  ne  connais  ni  l'auteur  ni  son  ouvrage. 

—  Pardon,  Monseigneur  :  ce  petit  livre  fait  partie  d'une 
collection  intitulée  les  Contemporains,  \\  a  pour  numéro 
d'ordre  32.  C'est  une  soi-disant  biographie  dont  l'auteur, 
H.  de  Hirecourt,  après  avoir  reconnu,  à  sa  manière,  que 
ma  vie  privée  est  inattaquable,  conclut  néanmoins  et 
donne  clairement  à  entendre,  pour  quiconque  a  un  cœur 
chrétien,  que  je  suis  nn  scélérat.  La  naturedes renseigne- 
ments que  s'est  procurés  l'auteur,  l'esprit  dans  lequel  sa 
notice  est  écrite,  l'intérêt  qu'elle  prétend  servir,  tout ,  à 
mes  yeux,  décèle  une  origine  ecclésiastique. 
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—  En  vérité,  Monsieur,  je  ne  vous  comprends  pas.  Où 
voulez-vous  en  venir  î 

—  Il  l'y  trouve  une  citation  d'une  lettre  idresa^  as 
biographe  par  un  saint  archevêque,  lequel  n'est  pas  d'ail- 
leurs autrement  désigné.  Comme  cette  lettre  contient  des 
détails  sur  ma  famille,  lur  ma  vie  de  jeune  homme,  pas- 
sée tout  entière  aii  pays,  j'ai  cru  qu'elle  ne  pouvait  venii' 
que  de  vous,  Hoaseigneur.  La  reconnaissez -vous  ? 

—  Monsieur,  que  signifie  cet  interrogatoire!  Vos  ques- 
tions deviennent  on  ne  peut  plus  indiscrètes.  Je  ne  vous 
dois  pas  d'explication. 

—  Eh  bien.  Monseigneur,  j'ai  vu  la  lettre  ;  ce  bon  M.  de 
Mirecourt  a  -en  l'obligeance  de  me  la  montrer.  Le  saint 
archevêque  qui  a  fourni  à  l'auteur  des  Contemporains  des 
notes  si  précieuses  n'est  autre  que  Mgr  Cësaire  MAT- 
THIEU, archevêque  de  Besançon,  cardinal,  sénateur,  et, 
comme  autrefois,  prince  du  Saint-Empire.... 

Pour  Dieu  1  Monseigneur,  quel  métier  avez-vous  fait  là  ? 
Vous  en  collaboration  d'une  entreprise  de  libelles  1  vous 
le  compère  de  H.  de  Mirecourt  !  c«  qui  ne  fera  pas,  à 
Dieu  ne  .plaise,  que  je  m'oublie  jusqu'à  vous  traiter  de  ' 
cofft;)^«^(il^i^'0u/...Connaissiez-ToU8  seulement  l'homme 
avec  qui  vous  avez  eu  ce  commerce  épistolaireî  Est-ce 
afla  d'encourager  son  œuvre,  œuvre  de  scandale,  quel- 
que»Hins  ont  dit  de  chantage,  que  vous  bénissiez  celte 
plume  de  bohème,  que  s'intimide  pas  la  police  correcUoa- 
nelleï 

M.  de  Mirecourt  m'ab^de  un  soir  sur  le  seuil  de  ma 
porte,  et  me  déclare  son  intention  de  publier  ma  biogra- 
phie. La  démarche  qu'il  faisait  auprès  de  moi  était  toute 
de  courtoisie,  disait-il  :  il  voulait  sauver  i' homme}  il  ne 
s'agissait  pour  lui  que  d'une  appréciation  de  mes  idées 
par  ordre  de  dates.  C'est  alors  qu'il  me  fit  voir  la  lettre 
qu'il  tenait  de  vous,  Monseigneur  :  câ  qui  m'affecta,  je 


TOUS  l'avone,  au  p)ui  haut  point.  Pasteur  de  mi  ville  imh 
taie,  à  défaut  de  charité  pour  ma  personne  H  vous  suffi» 
sait  de  cet  esprit  de  compathotisine  qui  anime  tous  les 
Pranc»4>mtoiR  pour  vous  abstenir  de  livrer  i  la  malignité 
du  pamphlélaire  un  membre  de  la  famille  bizontine. 

Ëh  I  Monseigneur,  crc^es-voui  que  je  me  souciasse  de 
ma  biographie  et  de  son  auteurï  Ne  auis-je  pas  l'un  det 
moins  maltraités  des  CanlemporainâJ  Et  vous-mâme, 
après  tflut,  ne  m'aves-vous  pas  rendu  justice  î  Ce  qui  me 
peinait  était  de  vous  rencontrer  en  telle  alTaire  ;  c'était 
que  TOUS  me  représentiez  mon  pays,  et  qu'en  voyant 
votre  signature  j'avais  senti  se  briser  en  moi  un  de  ces  in* 
visibles  liens  qui  attachent  tout  homme  à  son  pays... 

Toutefois,  je  ne  laissai  rien  pantire  de  mes  sentimenU, 
et  me  contentai  de  dire  h  H.  de  Hirecourt  qu'il  m'oblige- 
rait fort  de  n'entretenir,  ni  peu  ni  prou,  le  public  de  ma 
personne.  —  C'est  imposiible ,  me  réponditr-il ,  je  («m 
engagé. 

Je  ne  connaissais  nullement  U.  de  Uirecourt.  Je  n'avais 
lu  aucune  de  ses  publications,  comme  ju  n'ai  lu  encore 
aujourd'hui  que  celle  qui  me  regarde.  Je  comptais  qu'a- 
près sa  démarche  courtoise,  il  m'apporteraitlui-mème,  cri- 
tique loyal,  le  premier  exemplaire  de  son  opuscule.  Sans 
.doute  il  s'est  acquitté  envers  vous,  Houseignepr,  qui  cul- 
tivez sa  correspondance,  de  ce  devoir.  Jugez  de  ma  sur- 
prise i  la  lecture  de  cette  bouffonnerie  confite  en  dévo-^ 
tion,  où  ma  vie  intime  est  souillée,  et  au  bout  de  laquelle 
s'aperçoit  la  griife  d'un  archevêque! 

Voilà  donc  où  en  est  la  société  française  sous  une  relir 
gkm  de  charité  et  un  régime  d'ordre  !  Voilà  les  mœure 
que  les  sauveurs  de  la  famille,  les  protecteurs  de  la  vie 
privée,  les  maîtres  de  la  vie  spirituelle,  travaillent  à  noiu 
faire!  Voilà  ce  qui  amuse  le  public,  ce  que  soulTre  la  Jus- 
tice, gardienne  des  personnes  aussi  bien  que  des  proprié- 
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1^  ;  ce  qu'approuve  l'Église  et  qu'elle  encourage  !  Vingt 
mille  exemplaires  de  cette  prétendue  biographie  ont  été 
vendus.  Encouragé  par  le  succès,  H.  de  Uirecourt  conti- 
nue son  martyrologe  ;  il  est  aujourd'hui  au  numéro  80. 

Certes,  je  n'ai  garde  de  domier  &  l'auteur  des  Coalem- 
porain»  phis  d'importance  que  ses  lecteurs  ne  lui  en 
accordent.  Je  ne  crois  pas  même  que,  dans  son  for  inté- 
rieur) il  professe  aucun  principe,  qu'il  soit  d'aucune  église. 
H  ne  pense  seulement  pas.  Remarquez  pourtant  que  cet 
homme,  qui  dans  la  préface  placée  en  tète  du  numéro  32, 
vante  le  soin  avec  lequel  il  va  avx  renseignement»  ;  qui 
d'ailleurs  semble  défier  les  représailles,  qui  les  provoque  . 
même,  se  sent  appuyé.  11  a  un  parti  pris,  un  plan  calculé 
pour  tous  les  cas;  Depuis  qu'il  lui  a  plu  de  me  ranger 
dans  sa  galerie  de  caricatures,,  il  m'est  revenu  sur  son 
compte  des  choses!...  Eh  I  bonnes  gens  que  la  difîama- 
tion  désarçonne,  taisez-vous,  de  grâce.  M.  de  Hirocourt 
n'est  pas  seul  ici  ;  et  quand  il  s'est  résolu  à  ce  métier,  il 
a  parfaitement  compté  sur  vos  cris;  il  est  au-dessus  de 
tonte  avanie.  Je  ne  veux  rien  savoir  de  sa  vie  à  lui.  Ré- 
pondre au  mal  qu'il  dit  des  autres  par  celui  qu'il  a  pu 
commettre  est  imu  mauvaise  façon  de  raisonner,  qui  ne 
louche  pas  au  fond  des  choses.  La  question  est  plus  haute: 
tous  les  tr^ts  que  vous  dirigez  contre  le  libelliste  sont 
coups  perdus.  11  faut  aller  au  fait. 

M.  de  Hirecourt,  —  que  me  font  ses  antécédents  et  son 
pseudonyme? — est  poiir  moi  un  in-SÎ  de  92  pages,  rien 
de  plus.  Qu'est-ce  que  cet  in-32?  que  me  veut-il?  quelle 
idée  représente-t^ilï  Au  nom  de  quel  intérêt  est-il  venu 
me  chercher  dans  ma  relraile,  fouiller  ma  vie,  ma  faraillo, 
mes  affaires,  et  m'affiiblant  du  san-benito  catholique,  me 
bafouer  à  là  face  du  monde,  en  train  de  m'oublier? 

Or,  à  ces  questions  qui  surgissent  naturellement  du 
fait,  je  n'ai  pas  été  loin  pour  chercher  la  réponse.'  N'en 
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déplaise  à  ceux  qui  ilisent  le  connaître,  il  y  a  dans  l'au- 
teur des  Contemporain»  plus  qu'un  aventurier  littéraire, 
exploitant  aux.  dépens  des  célébrités  de  l'époque  la  curio- 
sité publique.  H.  de  Hirecourt  est  un  signe  du  temps. 
C'est  un  champion  du.droit  divin,  dont  l'œuvre  se  rat- 
tache au  système  de  réaction  qui  prévaut  en  ce  moment 
par  toute  l'Europe.  Il  apostrophe  ainsi  ses  détracteurs  : 

0  Qui  èteg-vDuB?  d'où  sorlez-Tonsf  ATocate  d'une  cause  in- 
digne, plaidez  à  votre  aise,  et  n'espérei  point  de  réplique. 
Vous  pouvez,  tant  qu'il  vous  plaira,  défendra  et  H.  4e  LAmen- 
nais  pt  tous  ceui  qui  ont  mérité  notre  blâme.  Le  bout  de  l'o- 
reille démocratique  et  la  rancune  de  parti  percent  beaucoup 
trop  duos  votre  colère...  y 

Et  ailleurs  : 

u  En  temps  de  révolution,  il  ;  a  deux  hommes  qu'un  dicta- 
teur doit  faire  taire,  n'importe  à  quel  prii  :  Proudhon  et  Gi- 
rardin.  » 

Dans  son  journal,  —  H,  de  Mirecourt  publie  un  journal, 
—  U  parle  comme  un  volontaire  de  l'armée  de  la  foi... 

Vo[is  êtes  jurisconsulte.  Monseigneur,  tout  le  monde  le 
sait,  et  vous  aimez  à  en  faire  parade.  Vous  connaissez 
l'axiome  de  droit  :  h  fecit  eui  prodett.  Vous  en  convien- 
drez donc  :  H.  de  Mirecourt  n'est  ici  qu'un  homme  de 
paille.  Soldat,  bénévole  ou  mercenaire,  je  l'ignore  et  peu 
m'importe,  de  la  contre-révolution,  l'immoralité  et  la 
misère  ne  l'expliqueraient  pas  tout  entier.  Hors  du  milieu 
qui  le  rend  possible  et  le  produit,  il  n'aurait  pas  de  raison 
d'être.  Sans  ses  relations  avec  vous.  Monseigneur,  ce  qui 
veut  dire  avec  tout  le  clergé  bisontin,  ma  bi<^raphie  lui 
était  interdite;  sans  le  point  de  vue  chrétien  que  vous  lui 
avez  fourni,  il  n'aurait  su  lui  donner  une  signification. 
Ses  bravades  même,  son  affectation  d'effronterie  qui  lui 
servent  à  dérouter  l'ennemi,  il  ue  les  soutiendrait  pas,  s'il 
ne  trouvait  un  appui  dans  la  conscience  du  public  dévot 


_  M  — 

et  réacteur.  C'est  tevr  de  vieille  guerre,  au  moyen  de 
quoi  il  espère,  comme  les  croisés  de  Pierre  l'Ermite  et 
de  saint  Bernard,  obtenir,  en  ramassant  de  t'aident,  la 
rémission  de  ses  péchés,  et  se  refaire  dans  l'estime  des 
honngtes  gens.  El  le  («Tain  qu'il  a  choisi  pour  champ  de 
bataille,  que,  du  moins  en  ce  qui  me  touche,  voiia  lui 
.  avez  suggéré,  Monse^ueur;  le  thème  qu'il  développe, 
renouvelé  des  pamphlétaires  ecclésiastiques  du  dernier 
aèclft,  les  Fréron  et  les  Desfontaines,  est  celtâ-eh  Hors 
d9  l'Autorité  et  de  la  Foi,  hors  de  l'Église  et  dugouverne- 
nient  absolu,  il  n'y  a  ni  vertu,  ni  prohit^'ot  modestie, 
ni  délicatesse,  ni  conscience;  il  n'y  a'qae  corruption, 
paresse,  orgueil,  luxure,  férocité,  hypocrisie  :  témoin  l^a- 
mennais,  George  Sand,  Emile  de  Cirardin,  Eugène  Stl^i 
et  pour  tout  dire,  Proudhon. 

Vous  te  voyez,  Hmiseigneur,  je  vais  droit  à  l'ennemi,  la 
pointe  BU  corps.  H.  de  Mirecourt,  écrivain  sans  cervelle, 
n'est  à  mes  yeux  qu'un  débiteur  insolvable  :  le  vrai  répon- 
dant, prince  de  l'Église,  [l'est  vous.  Pas  de  récriminations  ; 
en  quatre  lignée  je  résume  l'œuvre  de  M.  de  Mirecourt 
et  je  flxe  le  débat.  Voua  pouvez  maintenant  lui  donner 
avis  de  s'en  lènir  là  :  le  public  n'a  que  faire  d'en  entendre 
davantage.  Ce  que  j'ai  à  dire  pour  moi  servira  pour  tous. 

Quand  le  magtiin  poste,  dit  le  paysan  de  Franche- 
Comté,  il  faut  gve  je  ehâtre.  Vous  avei  Au  entendre  cet 
apophihegme  rustique  dans  vos  tournées  pastorales.  On 
appelle  magnin,  dans  notre  pays,  l'industriel  qui  coupa 
les  veaux,  les  porcs,  les  agneaux,  chevreaux  et  poulains. 
Chaque  année,  au  printemps,  le  magnin  fait  sa  tournée. 
Lorsqu'il  traverse  Un  village,  ou  qu'il  passe  devant  une 
ferme,  il  joue  un  air  de  flageolet.  Le  paysan  sort  aussitAi 
et  appelle  le  magnin  :  Temput  castrandt,  dit  l'Ecclé- 
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:  J'ai  entendu  le  flageolet  du  Temps.  Il  m'avertit  que 
l'heure  est  venue  de  combattre  le  grand  combat.  11  faut, 
tandis  que  la  multitude  est  à  genoux,  srraoher  la  vertn 
au  vieux  mysticisme,  extirper  du  cœur  des  hommes  ce 
-  reste  de  latrie  qui,  entretenant  la  superatition,  détruit  en 
aux  la  Justice  et  éternise  l'immoralité. 

-  Le  dix-huitième  siècle  n'a  été  qu'nne  escarmouche.  Sa 
critique,  liberline  et  superficielle,  ne  pouvait  obtenir  une 
viido^  qui  exigeait,  avec  la  plus  haute  raison,  la  morale 
la  plus  piire. 

Coqtiiienl  Voltaire,  avec  tout  son  esprit,  eât-il  écrasé 
Vittfànu,  quand  il  lui  donnait  pour  sauf-wnduit  la  Pu- 

:  Comment  la  Révolution,  avec  toute  sa  vigueur,  eAt-alle 
fondé  la  liberté,  quand  elle  s'inclinait  devant  la  théologie? 
Philosoidie  avec  Bsllljr ,  Condorcet,  Clootz,  Harat,  Vol- 
ney,  la  Révolution  en  la  personne  de  Robespierre  sa 
donne  à  Dieu,  et  le  lendemain  se  retrouve  chrétienne. 
Dès  qu'elle  s'appuie  sur  la  foi,  la  vertu  révolutionaaire 
aboutit  à  la  corruption  de  thermidor. 

Le  socialisme  lui-même ,  qui  d'abord  s'annonçait 
comme  étant  la  Raison  à  la  fois  spéculative  et  pratique 
de  l'Humanîtéi  qui  à  ce  titre  se  posait  en  enteohristi  le 
socialisme,  demeuré  théologique  en  ses  dogmes,  évangé- 
lique  en  set  discours,  pontifical  en  ses  églises,  parlant  k 
une  fiooiélé  défaillante  de  volupté,  d'essor  passionnel, 
d'amour  libre,  d'émancipation  de  la  femme  et  de  réhabi- 
litation de  la  chair,  quand  il  fallait  lui  administrer  te 
cordial  énergique  de  la  Jgstice,  le  tociatisme  a  failli  à  sa 
mission  et  s'est  contredit  lui-même  :  son  œuvre  est  à  re- 
commencer. 

Plus  d'équivoque,  à  cette  heure  ;  plus  de  ces  transac- 
tions qui  déshonorent  tous  les  partis.  On  attaque  la  Révo- 
lution dans  ses  idées  et  dans  ses  mœurs  ;  on  la  flétrit  dans 
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ses  géoérations  :  la  questioo  est  posée  entra  la  Justice 
selon  la  Foi,  et  la  Justice  selon  la  Liberté.  11  s'agit  de  sa- 
voir si  rhomine,  prenant  enfin  possession  de  Ini-méme, 
peut,  par  le  seul  efTort  de  sa  conscience,  s'avancer  dans 
la  vertu  ;  ou  s'il  est  condamné  par  l'infirmité  de  sa  nature 
'  à  demeurer  éleruellement  impur,  capable  seulement  de 
Justice,  alors  qu'il  est  visité  par  la  langue  de  feu  de  l'Es- 
prit saint. 

Pour  moi,  toujours  ménager  de  la  dignité  des  autres 
alors  même  que  la  mienne  est  attachée  au  pilori  ;  respec- 
tant dans  la  religion  la  conscience  naive  du  peuple,  dans 
le  prêtre  le  ministre  de  cette  conscience,  je  ne  viens  point, 
à  cette  heure  solennelle,  afBcher  une  impiété  hors  de  sai- 
son, conspuer  des  symboles  vénérés,  souftleter  les  oints 
du  Très-Haut.  Celui-là  peut  fermer  mon  livre,  qui  y  cher- 
cherait un  passe-temps  sacrilège.  Je  cherche  les  lois  du 
juste,  du  bien  et  du  vrai  :  ce  n'est  qu'à  ce  titre  que  je  me 
permets  d'interroger  la  religion. 

La  religion!  elle  appartient  à  l'humanité,  elle  est  le 
fruit  de  ses  entrailles.  A  qui  serait-elle  méprisable?  Ho- 
norons en  toute  foi  religieuse,  en  toute  Église  reconnue 
ou  non  reeqnnue  par  l'Etat,  honorons  jusque  dans  le  Dieu 
qu'elle  adore  la  conscience  humaine;  gardons  la  charité, 
la  paix,  avec  les  personnes  A  qui  cette  foi  est  chère.  C'est 
notre  devoir,  et  je  n'y  manquerai  pas.  Hais,  la  piété  pu- 
blique satisfaite,  le  système  de  la  théologie  appartient  & 
ma  critique  :  la  loi  de  l'État  me  l'abandonne. 

Que  chacun  lise  cet  écrit,  comme  il  a  été  écrit,  avec  le 
calme  que  commande  la  vérité.  Il  y  va  de  notre  vie  mo- 
rale, de  notre  salut  éternel,  comme  dit  l'Église:  et  jamais 
question  plus  haute  ne  fut  soulevée  parmi  les  hommes. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

Défînitions,  méthode,  axiomes. 

En  engageaat  celle  controverse,  où  nous  devons  nous 
irouTcr  en  perpétuel  antagonisme,  m'accorderes-voiis , 
Monseigneur,  au  moins  une  chose,  qui  est  de  poser  des 
principes? 

Tout  ce  qui  se  rattache  à  la  morale,  vous  le  savez,  sem- 
ble afiecté  de  mystère,  et  ce  n'est  pas  la  moindre  cause 
du  discrédit  où  esl  tombée  cette  étude.  Depuis  la  Profet- 
non  de  foi  du  vicaire  Savoyard,  notamment,  les  mora- 
listes semblent  s'être  donné  le  mot  pour  répandre  sur  les 
lois  de  la  conscience  le  caractère  d'une  semi>révélation 
qui  satisfait  aussi  peu  la  droite  raison  que  la  foi  sincère. 
Essayons  d'abord  de  nous  faire  quelques  idées  de  sens 
commun. 

I 

DgpiNiTiONS.  —  1 .  Le  mol  Kceuns  vient  du  latin  mos,  gé- 
nitif morts,  lequel  signifie  coutume,  usage,  lybîtude,  ins- 
titution, et  au  pluriel,  mœurs.  La  racine  de  ce  mot  est  la 
même  que  celle  de  tnodus,  mode,  manière,  façon  ;  mo- 
dius,  mesure,  muid  ou  boisseau;  moderare,  modérer, 
tempérer,  gouverner  par  le  frein  ou  la  mesure;  modesUa, 
-qualité  de  l'finie  qui  consiste  à  garder  en  tout  la  mesure 
et  les  convenances.  Vir  viodestui,  dans  les  auteurs,  est 
l'homme  de  bonnes  manières,  d'un  ton  distingué,  mesuré 
dans  ses  paroles  et  ses  sentiments. 

Au  même  thème  se  rapportent  meta,  borne;  metrum, 
mèlre;  tnentvraf  mesure,  etc. 

Le  grec  ÎOsi;  ou  ■Ifiai,  dont  nous  avons  fait  éthique,  ra- 
mené au  radical  lui,  aller,  venir,  présente  un  sens  ana- 
logue. Il  signifie  allure,  marche,  venue.  1^  latin,  plus 


abstrait,  décèle  le  génie  juridique  du  peuple-roi  ;  le  grec 
fait  image,  et  convient  mieux  à  la  po^e. 

Les  Grecs  se  urvaient  aussi,  pour  dire  les  moeurs,  du 
motTpsxoi,  tournures,  c'esl-à-dire  mode»,'  formes,  ma- 
nières, usage?.  Suivant  Dion,  l'empereur  Auguste,  qui  lar- 
dait sa  conversation  de  phrases,  grecques,  prit  le  tilre  de 
i7ci(uX'{rn]4  tpovSn,  ce  que  Suétone  traduit  tinai  :  Keeepit 
momm  legumgue  regimtn;  il  prit  la  direetion  des  mœars 
et  des  lois. 

D'après  Tétymologie,  les  mœurs  seraient  lei/eçant, 
eltures  et  loumurêi  des  élres  vivants,  tant  individus 
qu'espèces,  dans  kurs  pensées,  leur  langage,  leurs  rela- 
tions, leurs  amours,  en  un  mot  dans  tous  les  aetes  de  leor 
eiislence. 

De  là  le  nom  de  philatophie  pratigm,  {Ailosophie  des 
actes,  qu'on  donne  quelquefois  à  la  momie,  et  que  je  t9- 
tiens,  comme  plus  propre  à  exinimer  l'objet  de  ces  éludes. 

J'entends  donc  par  mœurs,  les  conditions  formelles  de 
la  vie,  dans  tous  ses  états  et  rapports.  De  même  que  l'être 
ne  peut  se  concevoir  sans  aitributs.  l'flme  tans  tacullés, 
la  substaac&saos  modes,  la  science  sans  méthode;  ainsi 
la  vie,  individualisée  ou  groupée,  ne  se  conçoit  pas  ntw 
plus  sans  condiiitms;  et  tout  être  vivant,  qu'il  soit  homme 
ou  brute,  par  cela  seul  qu'il  vit,  a  nécessairemeot  des 
mœurs. 

S.  Les  modes  du  sujet,  individuel  ou  collectif,  dépen- 
dant à  la  fois  de  sa  constitution  intime  et  du  milieu  où  H 
est  appelé  à  vivre,  il  en  résulte  que  chez  des  sujets  de 
même  espèce,  les  mœurs  peuvent  être,  en  quelque  chose, 
différentes.  Ainsi  il  y  a  les  moeurs  des  peuples  du  Nord 
et  les  mceurs  des  peuples  du  Midi,  les  oMeurs  monarclà- 
ques  et  les  mœurs  républicaines,  les  mceurs  ouvrières  et 
-les  mœurs  bourgeoises,  les  mœurs  du  paysan  et  celles  du 
soldai,  les  mœurs  oralcnres  et  les  mœurs  ecclésiastiqiva. 
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Hais,  quelle  que  soit  la  yariâté  des  mœiin,  il  y  a  uni- 
jours  un  foeds  conimmi  qu'elle  ne  saurait  atteindre,  et 
qui  reste  impénétrable  ;  fonda  qâi  constitue  l'essoice  de 
l'ëlre,  sur  lequel  viennent  se  mouler  les  modifications 
qu'il  reçoit  do  dehors,  et  dont  l'intégrité  fait  sa  gloire  ; 
nous  l'appellerons,  si  tous  voulez,  la  dignité. 

3.  La  dignité  a  pour  maxime  ou  règle  de  conduite  la 
félicité,  physique  et  animique.  En  sorte  que  ces  trois  lei^ 
mes,  félicita,  dignité,  mœurs,  sont  adéquats,  solidaires, 
et  ne  peuvent  logiquement  se  trouver  en  opposition. 

Ainsi  les  mœurs  d'un  sujet  pourront  être  dites  bonnes 
ou  mauvaisët,  excellentes  ou  détestables,  il  smh  lui-même 
digne  ou  indigne,  selon  que  l'ensemble  de  sa  conduite  se 
trouvera  plus  ou  moins  d'accord  avec  sa  nature  et  sa  des- 
tinée, avec  les  lois  de  son  développement  et  les  contliUoos 
de  son  bien-ôlre,  avec  l'ordre  de  la  nature  qiù  Venvî-  . 
ronne  et  la  fui  do  toutes  choses. 

4.  I>c  là,  dans  l'ordre  des  mœurs,  l'idée  du  bien  et  dû 
mat,  synonyme,  ne  l'oublions  pas,  de  celle  de  bonheur 
et  de  peine. 

C'est  en  effet  un  résultat  de  la  convenance'  des  mœurs 
ou  de  leur  subversion  que  le  sujet  en  éprouve  so^t  du 
contentement  soit  du  malaise,  de  telle  sorte  que  seltui  la 
régularité  ou  l'anomalie  de  ses  mœurs  il  est  heureux  ou 
misérable.  Ces  rapports  sont  liés  l'un  à  l'autre,  comme 
l'eiïet  à  la  cause,  comme  le  mode  à  la  substance.  Plai»r 
ou  peine,  telle  est  la  conséquence  inévitable  de  la  sincé- 
rité des  mœurs  et  de  leur  dépravation. 

Ce  qui  revient  à  dire  que  la  dignité  du  sujet  constitue 
pour  lui  une  loi  positive,  ayant  pour  sanction  le  bonheur, 
s'il  y  obéit,  la  souiïrance,  s'il  la  viole. 

5.  Tous  les  êtres,  individus  ou  sociétés,  tradenl  par  la 
spontanéité  de  leur  vie  à  faire  prévaloir  leur  dignité  dans 
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toutes  les  circonstances  où  die  se  trouve  engagée  et  à  y 
conformer  leurs  mœurs  :  il  implique  contradiction  qu'un 
sujet  lutte  contre  ses  modes  essentiels,  et  soit  foncière- 
ment méchant.  Méchant  contre  lui-même  !  c'est  absurde. 
Sans  doute  les  accidents  et  les  complications  de  l'exis- 
tence' peuvent  suspendre,  retarder,  rendre  plus  difQcile 
la  production  des  justes  mœurs  :  c'est  une  conséquence 
de  la  variabilité  du  milieu  où  nous  vivons,  ainsi  <]ue 
de  notre  organisation  eire-méme.  Hais,  à  moins  que  le 
.  sujet  no  succombe  sous  une  force  extérieure,  tôt  qu 
tard  l'ordre  en  lui  triomphera.  L'immoralité,  pas  plus 
que  la  maladie,  ne  peut  devenir  l'état  naturel  el  perma- 
nent d'un  sujet  quelconque. 

J'appelle  vertv,  en  général,  l'énergie  plus  ou  moins 
active  avec  laquelle  le  sujet,  homme  ou  nation,  tend  à 
déterminer  ses  mœurs  et  à  maintenir  sa  dignité. 

Hais  cette  vertu,  comme  tout  ce  qui  tient  au  mouve- 
ment et  à  la  vie,  est  sujette  à  des  tilubalions  et  des  relâ- 
chements; elle  a  ses  défaillances,  ses  intermittences, 
ses  maladies,  ses  éclipses  :  c'est  le  vice ,  le  péché,  le 
crime. 

6.  Le  mal  pouvant  être  l'eiïet,  tantdt  de  l'ignorance  et 
d'une  compression  excessive,  tantôt  de  la  lâcheté  du  sujet 
même,  la  douleur  qu'il  entraîne  revêt  dans  la  conscience 
un  caractère  tout  différent,  selon  qu'il  dérive  delà  première 
de  ces  causes  ou  de  la  seconde.  Lé  péché  d'ignorance  ne 
laisse  pas  dans  l'âme  de  traces  vives  et  durables  :  il  n'in- 
fecte pas  la  volonté,  et  la  mémoire  le  rejette  vite.  Tandis 
que  le  mal  commis  par  lâcheté  engendre  un  chagrin  amer, 
poison  de  l'âme,  qui  flétrit  la  dignité,  le  sujet  dans  son 
essehce,  la  vie  dans  sa  source,  et  mène  souvent  au  sui- 
cide :  c'est  le  remords. 

7.  Du  reste,  comme  toute  anomalie  est  susceptible  de 
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redressement,  toute  infirmité  de  guérison,  de  même  le 
mal  mornl  peut  Se  réparer  :  c'est  ce  qu'on  appelle  répa- 
ration, réhabililalion,  ewpiation,  et  dnns  certainB  cm 
chdtimenl ,  vengeanee.  Si  l'expiation  est  volonlairo  et 
spontanée,  on  la  nomme  repentir.  A  vrai  dire,  le  repentir 
est  la  fciile  réparation  valable  dn  péché,  car  c'est  la  seule 
qui  guérisse  du  remords  et  du  mépris  des  autres.  Là  où 
Je  remords  n'<ipparait  iioint,  on  peut  voir  un  eiinemi,  une 
béle  féroce,  im  monstre;  il  est  à  {tcine  permis  de  tronver 
im  coupai)  le. 

Il  est  encore  d'autres  notions  qui  reviennent  fréquem- 
ment dans  les  livres  de  morale  :  telles  sont  celles  de  re- 
ligion,  juiliee,  liberté,  etc.  La  déEînltion  de  ces  notions 
est  elle-même  un  problème  des  plus  difUciles,  que  ces 
Éludes  ont  justement  pour  objet  de  résoudre. 

II 

Science  et  méthode.  —  l^s  mœurs  étant  les  actes  on 
phénomènes  par  lesquels  se  traduit  au  dehors  l'essence 
invisible,  immuable,  du  sujet,  il  en  résulte  d'abord  que 
la  moralité  constitue  en  lui,  comme  la  sensibilité,  l'in- 
telligence ,  l'amour  et  toutes  les  aircctions,  une  chose 
positive,  réelle,  non  de  fantaisie;  que  par  conséquent  elle 
est  soumise  à  des  lois,  et  peut  être  l'objet  d'une  science. 

Or,  ainsi  qu'il  a  été  observé  plus  haut  (Déf.  2),  le  sujet 
élant  sans  cesse  modifié  i>ar  le  milieu  où  il  vit,  les  mœurs 
dépendent  de  deux  sortes  de  causes  :  une  constante,  déri> 
vant  de  l'intimité  de  son  essence;  et  des  variables,  qui 
proviennent  du  dehors. 

Le  procédé  de  la  science ,  ou  sa  métitode,  consislcra 
donc,  après  avoir  classé  les  faits  selon  les  facultés  dont 
ils  relèvent,  à  comparer  entre  eux  les  actes  de  même  ca- 
tégorie ;  puis  à  dégager  de  leurs  variations  le  caractère 
ou  la  tendance  commune,  qui  en  est  la  loi. 

I  4 
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On  appelle  éthique  ou  morale,  la  sciencA  des  moturs, 
c'estrà-dire,  des  conditions  formelles  de  la  vie  humaine  et 
de  sa  félicité,  aussi  bien  à  l'état  solitaire  qu'à  l'élat  social. 

C'est  la  Mcience  du  bien  et  du  mal,  all^risée  dans  la 
Genèse  par  le  fruit  de  l'aiiire  défendu. 

III 
Axiomes.  —  Outre  les  définitions,  la  science  des  mœurs 
suppose  à  priori  la  certitude  d'un  certain  nombre  de  prin- 
cipes indémontrables  ou  principes  premiers,  parmi  les- 
quels je  me  borne  à  citer  lea  suivants  : 

1 .  Rien  de  Héeeetaire  n'est  rien  :  —  principe  de  stcEs- 
Birt. 

5.  Bien  ne  pevt  être  tiré  de  rien  ni  se  réduire  à  rien  : 
—  principe  de  réalité. 

3.  Rien  ne  se  produit  en  vertu  de  rien  :  —  principe  de 

CAUSALITE. 

4.  Bien  ne  u  fait  en  vu^de  rien  :  —  principe  de  fina- 
lité ou  rtucnt. 

6.  Rien  ne  peut  être  balancé  par  rien  :  —  pnncipe 
d'ËGAUTË  et  de  stabilitB. 

6.  Rien  ne  peut  être  Vexpression  de  rien  :  — -  principe 

de  SIGNIFICATION  OU  de  PHÉNOIIËNALIT&. 

7.  Rien  ne  devient  ni  ne  décline  en  zéro  de  temps  :  — 
principe  d'évoldtion  Du  de  durée. 

8.  Bien  ne  se  compose  que  de  parties  :  —  principe  de 
SÉRIE  ou  de  SVNTHËSe. 

Toutes  ces  notions  et  propositions  découlent  logique- 
ment de  la  conception  de  la  vie  et  de  ses  modes.  Elles 
sont  de  tous  les  systèmes  et  ne  sauraient  être  contredites  : 
nous  allons  voir  où  commencent  lea  difiicultés. 


GonunenL  la  notion   de  JasUce  refaite    da    l'opposition    de 

l'indmdn  et  du  gi^rapa. — DdftoulU  du  proMème  :  aieetaM 

d'une  solution. 

IV 

Dans  le  sujet  considéré  isolément,  l'étude  de  la  Mo- 
rale, quelques  variantes  que  lui  fasse  subir  l'influence 
du  dehors,  ne  parait  pas  soulîrîr  de  diFRculté  sérieuse. 
L'homme  se  subordonnant  la  nature,  )a  contradiction  ne 
tient  nulle  part. 

ir  n'en  est  pas  de  même  du  sujet  considéré  dans  ses 
rapTwrts  avec  ses  pareils,  et  l'on  se  demande  tout  d'abord 
si  une  science  des  mœurs,  dans  une  collectivîté,  est  pos- 
sible. 

Telle  est  la  question  qui,  dès  le  vestibule  du  temple, 
attriste  l'esprit  de  sa  sombre  obscurité,  ici,  en  effet,  com- 
mence la  série  des  problèmes  qui  fait  le  désespoir  des 
philosophes  et  le  triomphe  des  révélateurs. 

J'ai  dit  plus  haut  (Déf.  3)  que  dans  le  sujet  quel  qu'il 
fût,  individu  ou  groupe,  considéré  en  lui-même  el  ab- 
simction  faitè  de  tous  rapports  extérieurs,  la  règle  des 
mœurs  est  le  bien  du  sujet,  ce  qu'on  nomme  la  maxime 
de  filictlé. 

Mais  l'individu  el  le  groupe  ne  peuvent  être  séparés 
l'un  de  l'autre,  ni  par  conséquent  leurs  monirs  étudiées 
i  part  :  ils  se  pénètrent  essentiellement.  Or,  il  peut  ar- 
river, et  l'expérience  prouve  qu'il  arrive  en  eiïet  tous  les 
jours,  que  l'intérêt  de  l'individu  et  celui  du  groupe, 
malgré  te  lien  de  sympathie  qui  les  unit,  soient  différents 
el  même  opposés  :  comment  concilier  ces  (l*ux  inlérêls, 
si  pour  l'un  comme  pour  l'autre  la  maxime  des  mosurs 
reste  la  même,  la  (éliciléT 
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|>our  réi»udre  c«tlfl  contradiction  une  voie  se  présente, 
une  seule,  indiquée  par  le  sens  commun.et  sur  laquelle 
1h  muUitude  humaine  et  la  majorité  des  législateurs  sont 
d'accord  :  c'est  de  subordonner  l'intérêt  individuel  ou  du 
plus  petit  nombre  à  l'intérêt  du  plus  grand,  la  dignité 
personnelle  à  la  dignité  sociale. 

Cette  subordination  constituerait  la  Jt3STiCE. 

Ainsi  la  dignité  individuelle  formerait  le  premier  degré 
de  la  moralité  humaine  ;  la  dignité  sociale,  soit  la  Justice, 
formerait  le  second.  La  première  étant  subordonnée  à  la 
seconde,  il  s'ensuivrait  que  tandis  que  la  dignité  indivi- 
duelle, limitée  par  l'égoisme,  trouve  sa  raison  en  soi 
et  son  bonheur  dans  le  respect  de  ses  prérogatives,  sa 
peine  dans  leur  violation  ;  la  Justice  vient  rompre  cet 
ordre,  et  mettre  le  sujet  au  supplice  en  s'imposant  à  lui 
avec  un  caractère  de  coercition  qui  peut  aller  jusqu'à 
exiger  le  sacrifice  de  la  vie,  et  ne  souffre  ni  réclamation 
ni  négligence.  En  sorte  que  la  dignité  individuelle  ne 
subsiste,  et  l'homme  n'a  de  félicité,  qu'autant  que  lui 
en  laisse  la  société  dont  il  fait  partie. 

Tel  serait  le  Droit,  exclusivement  social  dans  son  prin- 
cipe, et  tel  le  Devoir,  exclusivement  personnel.  Ils  si- 
gnifient l'un  et  l'autre,  que  si  le  soin  de  la  prérogative 
personnelle,  si  la  satisfaction  des  besoins  et  des  affections 
qui  composent  notre  vie  n'a  rien  en  soi  de  maiHais,  puis- 
qu'elle est  donnée  par  la  nature  mânie,  elle  n'a  rien  non 
plus,  au  for  intérieur,  d'obligatoire,  attendu  qu'elle  se  ré- 
sout dans  l'égoîsme  et  relève  seulement  du  franc  arbitre  ; 
mais  qu'il  en  est  autrement  de  la  prérogative  sociale, 
antithèse  de  la  personnalité,  qui,  loin  de  se  soumettre 
aux  décisions  de  l'égoîsme,  s'impose  à  lui,  coâle  que 
coAle,  d'autorité. 

Ici  se  dressent  des  questions  formiduljles. 

L'homme  est  libre,  égoïste  par  nature,  je  dirai  même 
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légitimemeul  égoïste ,  Irès-capablo  île  eo  dévouer  («r 
amour  et  par  amitié,  mais  rebelle  à  la  contrainte,  comins 
il  convient  à  tout  être  libre  et  digne.  Il  s'agit  de  savoir 
s'il  donnera  son  consenlement  à  cette  subordination  dont 
on  lui  fait  une  loi,  s'il  est  même  possible  qu'il  le  lui  donne  : 
car  il  est  évident  que  sans  consentement,  point  de  Justice. 
Qui  dira  le  droit?  qui  formulera  le  devoir!  qui  parlov 
pour  la  société!  qui  fera  la  part  de  l'individu?  Au  nom  de  ' 
qui  ou  de  quoi  se  présentera  cette  Justice,  soi-disanl  sou- 
veraine, qui  à  l'octiasion  exige  l'abandon  de  la  félicité  ! 
Comment  la  faire  reconnaître,  accepter,  saluerf  Qui  en 
définira  les  préceptes  ?  Qui  se  chargera  de  les  faire  exé- 
cuter? Quelles  serootles  compensations  offertes  à  l'arnow- 
propre?  Bien  plus,  comment,  sous  cette  loi  qui  ne  procé- 
derait plus  de  son  individualité  pure,  l'homme  pourrait-il 
être  encore  vertueux  ou  lAche,  coupable  ou  repentant? 
Comment  serait-il  moral?  On  conçoit  trè34)ien  le  remords, 
l»océdantdupéché  contre  soi-même:  que  sera-t-il,  né  de 
la  désobéissance  à  une  loi  factice,  adventice,  étrangère, 
toute  de  raison,  la  Justice?  Qui  s'arrogera  le  droit  de 
punir,  même  en  alléguant  le  bien  du  coupable,  le  soin 
de  son  flme,  le  salut  de  sa  dignité?  Quel  accord  possible 
entre  ces  deux  termes,  lu  société  et  le  mpi?  Et  si  l'accord 
est  impossible,  si  la  société  doit  toujours,  nécessairement, 
même  sans  compensation,  prévaloir,  que  devient  l'indivi- 
dualité, obligée  de  s'eiïacer,  d'abdiquer?  Ne  vaut-il  pas 
mieux  alors,  pour  les  pauvres  humains,  la  guerre  avec 
l'égoisme,  que  la  paix  sous  le  régime  du  droit?  La  force 
du  moins  est  héroïque  et  belle,  elle  ne  déshonore  pas  le 
vaincu  :  tandis  que  le  comble  de  la  honte  est  l'arbitraire. 
Que  vont  devenir,  sous  ce  régime  de  Justice,  la  liberté, 
l'audace,  le  génie  entreprenant,  toutes  nos  manifestations 
les  plus  généreuses ,  sans  lesquelles  notre  existence  n'est 
plus  rien?  Comment  dire  qu'un  sujet  existe,  quand,  par 
I  4. 


le  devoir  dont  la  colleclivilé  lui  imprime  le  sti^ate,  îl 
eit  tenu  de  sortir  du  cours  naturel  de  ses  mœurs  par  rec- 
pecl  pour  une  moralité  invisible,  anonymeï  Eh  quoi! 
l'on  nous  {H^sente  la  Justice  comme  le  second  terme  de 
U  morale,  el  voici  qu'elle  est  la  négation  de  la  vie  même! 

L'ensemble  de  ces  questions  compose  le  fHroblème  de 
Ja  Justice,  qui  c'est  autre  que  le  problème  de  la  société 
tout  entière. 

Depuis  que  l'homme  s'est  uni  &  l'homme  pour  la  cxiin- 
inune  défense  et  la  recherche  des  subsistances,  ce  pro- 
blème terrible  est  posé,  et  la  solution  ne  semble  pas  plus 
avancée  que  le  premier  jour.  Les  révolutions  se  succèdent; 
les  religions,  les  gouvernements,  Ips  lois  changent:  et  l'on 
ne  saurait  dire  lequel  a  fait  plus  de  mal  à  la  société,  de 
aa  croyance  à  la  Justice  ou  de  sa  persévérance  dans  la 
révolte.  Comme  aux  siècles  d'initiation,  les  esprits  révent 
de  droit,  d'allié,  de  paix.  Hais  ce  n'est  toujours  qu'un 
rêve.  La  vérité  ne  s'est  point  montrée;  la  maxime  de  l'in- 
lérèt  propre,  à  peine  adoucie  par  la  croyance  aux  dieux 
et  par  la  terreur  des  supplices,  gouverne  le  monde;  et  si 
Jes  mœurs  de  l'humanité  se  distinguent  jusqu'ici  de  celles 
des  bôles,  c'est  par  une  hypocrisie  d'équité  et  de  frater* 
nité  dont  leur  b^tùe  du  moins  les  rend  incapables. 

V 

Du  reste,  la  conception  de  la  Justice,  en  tant  que 
iubordinalion  de  l'égoîsme  à  l'intérêt  collectif,  n'est  nul- 
lement, comme  quel(}ues-uQs  l'ont  prétendu,  un  préjugé 
d'éducation,  une  fiction  du  fanatisme  ou  de  l'autorité.  Elle 
«st  inbérenle  à  la  couditlon  sociale  et  résulte  de  la  nature 
même  des  choses. 

L'homme  est  un  animal  sociable,  le  plus  sociable  de 
tous  les  animaux.  11  ne  peut  se  développer  et  vivre  au^ 
iivment  qu'en  sociélé.  Oa  ne  dispute  plus  aujourd'hui  de 
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ce  fail  de  nature,  qu'il  plut  un  jour  à  la  rhétorique  de 
Rousseau  de  nier. 

'  De  la  Bociabililé  de  l'homme  Be  déduit,  comme consé* 
quence  nécessaire,  la  subordiuation  de  l'individu  an 
groupe,  soit  la  Justice. 

De  même  que  le  tout  est  plus  grand  que  la  partie,  le 
corps  plus  précieux  que  le  membre;  de  même  la  société 
est  supérieure  h  l'individu,  et  sa  prérogative,  i  peine  de 
mort  pour  les  individualités  elles-mAmes,  doit  passer  la 
première. 

Pour  assurer  la;H<érogative  sociale,  hors  de  laquelle  Tin- 
tât de  chacun  est  compromis,  il  faut  donc  que  chaque 
membre  de  la  société  soit  prêt,  à  première  réquisition,  h 
sacrifier  son  intérêt  le  plus  immédiat  et  le  plus  coundé- 
rsble  à  l'intérêt  généra),  qui  dans  une  foule  de  cas  sera 
stm  intérêt  le  plus  mince  ;  par  conséquent  que  dans 
toutes  ses  actions  il  ait  en  vue  la  société,  qu'il  en  prenne 
les  mœura,  qu'il  devienne  pour  ainsi  dire  une  incarna- 
tion de  la  Justice,  ce  qui  entraine  la  négation  de  so  pro- 
pre personnalité  el  semble  une  contradiction. 

La  subordination  de  l'individu  au  groupe  s'observe  chez 
tous  les  animauE  associés,  en  qui  elle  apparaît  comme  la 
OHiséquence  du  principe  physicdt^que  qui,  dans  tout 
organisme,  subordonne  chaque  faculté  à  la  destinée  gé* 
nérale.  Ainsi  parmi  les  abeilles  tout  est  organisé  en  vue 
delà  communauté.  Il  n'y  a  qu'une  seule  femelle,  servie 
par  sept  ou  huit  miles,  qui  sont  tués  dès  que  la  ponte  lee 
a  rendus  inutiles.  Les  ouvrières  n'ont  pas  de  sexe.  Tout 
leur  amour,  leur  intelligence,  leur  bonheur,  toute  leur 
ftme  est  dans  la  ruche ,  hors  de  laquelle  dies  périssent, 
comme  des  créatures  sans  raison  d'existence,  des  corps 
dont  la  vie  s'est  retirée. 

La  nature ,  en  faisant  tous  les  hommes ,  sinon  égaux, 
du  moins  à  très-peu  près  équivalents  {SttideM  Itl  et  K/); 


en  leur  (loiinaiit  un  sentiment  exalté  de  leur  dignité,  en 
créant  les  individus  des  deux  sexes  en  nombre  égal,  et 
posant  elle-même  dans  la  formation  des  couples  la  dis- 
tinction des  familles  (Elude XI);  la  nature,  di^jc,  ne 
parait  pas  avoir  voulu  pour  l'homme  d'une  subordination 
aussi  meurtrière.  Elle  lui  laisse  la  personnalité.  Mais  qui 
dit  société  dit  nécessairement  restriction  de  l'égoïsme  : 
dans  quelle  limite  a  lieu  pour  l'homme  cette  restriction? 
De  quelle  nature  est-elle  ?  Quel  est  ce  sentiment  qui ,  en 
conservant  la  liberté,  en  multipliant  sa  puissance  par 
l'union  des  forces,  doit  la  subordonner  cependant ,  puis- 
que sans  subordination,  point  de  vie  commune,  point  de 
société  ï 

L'opinion  à  cet  égard  est  si  bien  établie,  le  sens  com- 
mun si  ferme,  que  chez  tous  les  peuples  on  refuse  la  qua- 
lité d'être  moral  à  celui  qui  vit  en  dehors  de  la  société 
et  de  ses  lois.  Par  la  même  raison,  on  ne  regarde  comme 
justes  que  les  actes  qui  impliquent  subordination  de  la 
volonté  individuelle  à  la  volonté  sociale  :  les  autres,  de 
quelque  intérêt  qu'ils  soient  pour  la  société  ou  pour  l'in- 
dividu, sont  réputés,  au  point  de  vue  de  la  morale,  indif- 
férents. 

Ceci  nous  fait  toucher  du  doigt  l'erreur  de  quelques 
écrivains  qui,  dans  les  temps  modernes,  ont  essayé  d'ex- 
pliquer la  Justice  par  l'égoïsme. 

Que  le  physiologiste  déduise  de  la  considération  de  la 
vie  humaine  et  de  ses  lois  des  règles  de  conduite  pour 
la  subsistance,  l'habitation,  le  vêlement,  le  travail,  les 
rapports  des  sexes,  Téducation  des  enfants,  etc.;  il  aura 
fait  un  code  d'hygiène  :  personne  ne  dira  qu'il  a  fait  un 
traité  des  devoirs. 

I.*s  lois  de  l'hygiène  peuvent  fournir  le  molif  et  l'oc-. 
casion  d'un  droit  à  exercer,  d'un  devoir  à  remplir  :  elles 
ne  constituent  par  elles-mêmes  ni  devoir  ni  droit,  et  c'est 


en  vain  que  l'on  prétendrait  résoudra  par  celte  vtne  le 
problème  de  la  Justice.  Chercher  la  loi  des  mœurs  dans 
une  ihéorie  de  la  ganté,  c'est  confondre  deux  ordres  d'i- 
dées totalement  distincts,  c'est  nier  la  morale. 

Pareillement  que  l'utilitaire,  à  l'exemple  de  Bentham, 
cherche  dans  les  rapports  naturels  qu'étJiblissent  entre  les 
hommes  le  IraTail,  la  propriété,  l'échange,  le  ci^it,  des 
règles  et  des  garanties  pour  la  conduite  des  opérations, 
la  sécurité  et  le  bien-être  de  l'existence  ;  qu'il  aille  jusqu'à 
démontrer  qu'en  bien  des  cas  le  particulier  qui  comprend 
son  véritable  intérêt  trouve  avantage  à  sacririer  quelque 
chose  du  sien  plutAt  que  d'engager  la  lutte  avec  ses  sem- 
blables et  avec  la  société  :  ce  philosophe  de  nouvelle  es- 
pèce pourra  être  un  grand  économiste,  il  n'aufa  rien  de 
commun  avec  celui  qui  ensergne  la  iustice,  le  Droit. 

L'Économie  politique  et  do«Mljqae,  science  éminente, 
qui  ne  le  cède  en  dignité  qu*à  ta<science  du  droit  même, 
peut  fournir,  comme  l'hygiène  paltique  et  privée,  ample 
matière  aux  prescriptions  du  législateur  et  aux  établisse- 
ments de  la  morale.  Elle  n'est  point  M  AnSce  :  ce  n'est 
pas  seulement  le  sens  commurf,  c'est,  comme  j'ai  dit,  la 
nature  même  des  choses  qui  le  déclare. 

Dans  tous  ces  cas  la  loi,  hygiénique  ou  économiqne, 
est  proposée  au  sujet,  mais  sous  forme  de  conseil,  sans 
injonction  du  for  intérieur,  et  avec  probabilité  d'un  béné- 
fice, s'il  prend  sur  lui  de  a'y  sgVnettrA,  o»  iTun  sinistre, 
s'il  s'y  rdAise.  La  Justice  s'impdi»,  répugnante,  gratuite, 
obligatoire  :  un  abîme  sépare  celte  ftphèra  de  toutes  les 
autres. 

Le  problème  subsiste  donc  tout  entier,  sans  cesse  re- 
produit par  la  conscience  imiverselle  et  par  l'antinomie 
fatale  de  la  société  et  do  l'individu;  et  personne  jusqu'ici 
qui  en  ait  donné  la  solution. 

Eu  principe  et  en  fait,  la  Justice  est  la  condition  sine 
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guà.  non  da  la  socii 
Mais  comment,  ou 
mise  en  jeu,  justi 
ceux  qui  mettent  c 
njté,  n'a  su  faire.  I 
Dnnalion  de  la  loi  < 
.^eraït^ce  que  VY 
eet  uqe  création  ii 
n'est  ni  solitaire  n 

par  le  droit  ni  par  l'égolsme,  et  que  toute  la  morale  de 
l'homme  consiste  à  sauvegarder  son  in[érët  privé  contre 
les  incursions  de  ses  semblables,  en  payant  tribut  à  une 
fiction,  à  peu  près  comme  les  païens  qui,  avant  de  se 
mettre  à  table,  oiTraienl  une  libation  aux  dieux? 

La  chose  vaut  la  peine  qu'oit  l'examine.  Car  s'il  se 
trouvait,  comme  d'aucuns  prétendent,  que  notre  Justice 
avec  ses  formules  n'est  qu'une  simagrée  de  notre  antago- 
nisme, il  faut  avouer  qu'il  y  aurait  singulièrement  à  ra- 
battre de  notre  gloire,  et  tout  ce  que  la  science  aurait  à 
dire  serait  que  nous  sommes  de  drôles  d'animaux.  Allons 
plus  loin  :  l'homme  n'osaM  avouer  sa  loi  de  nature  qui  est 
l'égoïsme  ;  ne  pouvant  suivre  sa  raison  sociale,  qui  exige 
le  sacrifice;  ballotté  entre  la  paix  et  la  guerre,  spéculant 
à  la  foi^,Bur  l'bypolhèse  du  droit  et  la  réalité  du  brigan- 
dage, l'homme  n'aurait  véritablement  pas  de  mœurs  :  ce 
sérail  une  créature,  par  essence  et  destination,  immorale. 

Aussi,  tandis  que  la  Justice  semble  la  loi  de  la  multi- 
tude, d'autant  plus  obligatoire  pour  celle  multitude  que 
son  sort  est  plus  misérable,  voyons-nous  l'individu,  à 
mesure  qu'il  grandit  en  force,  en  richesse,  en  génie,  jeter 
le  inasque,  s'affranchir  du  préjugé,  se  poser  dans  son  or- 
gueil, comme  si,  en  affichant  son  égoïsmc,  il  rentrait  dans 
sa  dignité.  Talent,  pouvoir,  fortune,  furent  de  tout  temps, 
dans  l'opinion  du  peuple,  une  cause  de  dispense  des  de- 
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voîrs  imposés  &  la  masse.  Le  plus  ôiuKe  auteur,  le  plus 
obscur  bohème,  s'il  se  croit  du  g^ie,  «met  N-dcBsnsdb 
la  loi  :  qu'est-ce  des  princes  de  l.i  pensée  e(  des  princeede 
l'artî  des  princes  de  l'Église  et  des  princes  de  l'État?... 
Comme  la  religion,  la  morale  est  renvoyée  à  la  plèbe  :  gare 
que  la  plèbe,  à  son  tour,  ne  trandie  <ki  grand  seigneur  et 
du  bourgeois!...  El  qui  donc  ^urrait  encore  être  dupe  f 
N'avons-nous  pas,  depuis  soixante  et  dix  ans,  changé  vingt 
fois  de  maximesl  Ne  sommes-nous  pas,  avant  tout,  ado- 
i^teurs  du  succès?  Et  tout  en  redoublant  d'hypocrisie,  ne 
faisons-nous  pasprofession  dépensa  et  de  dire  à  qui  veut 
l'entendre,  que  le  crime  et  la^vertu  sont  dei  iQats,  le  re- 
mords une  faiblesse,  la  iustice  un  épouvaqtail,  la  morale 
un  grelot? 

Justice,  morale  !  on  peut  dire  d'elles  ce  que  ]ps  Anglais 
disent  aujourd'hui  du  régime  protecteur,  que  c'est  un 
brevet  d'invention  expiré,  une  recette  devenue  inatile. 
Hélas  I  tout  le  monde  possède  ce  fatal  secret  «t  M«onduit 
en  conséquence.  Il  n'y  a  point  de  lustice,  vous  disent  ^gft 
pauvres  enfants.  L'état  naturel  de  l'homme  est  l'iniquité, 
mais  l'iniquité  limitée  et  restreinte,  comme  la  guerre  qui 
en  est  l'image,  par  des  armistices,  d^  trêves,  des  échanges 
de  priscmniers,  des  paix  provisoires,  que  la  ruse  et  la  né- 
cessité forment,  et  que  rompent  le  ressentiment  et  la  vea- 
geance. 

Un  publiciste ,  M.  de  Girardin ,-  avec  sa  netteté  habi- 
tuelle, a  mis  en  relief  cette  situation.  —  c  Je  nie  la  mo- 
rale, écrivait-il  dans  une  brochure  publiée  quelque  temps 
après  le  coup  d'État;  je  nie  la  Justice,  le  droit,  la  pudeur, 
la  bonne  foi ,  là  vertu.  Tout  est  crime ,  naturclleiaent 
crime ,  nécessairement  crime  ;  et  je  propose  contre  le 
crime,  — devinez  quoi,  Monseigneur;  une  religion?  Oh-! 
non,  M.  de  Girardin  est  de  son  siècle,  très-peu  mystique, 
et  point  du  tout  théologien  ;  — un  système  d'a8sui:ançt»ji.^V 
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Jo  licfic  Ions  los  Jiivénal,  loiis  les  Viclor  Hugo  de  la 
lem,  de  trouver  rien  de  plus  fort  que  celle  Iwulndc  de 
M.  deCirardin. 

VI 

Résumons>nouE  inaint«naut,  et  de  ce  qu'il  nous  est  per- 
mis d'anirmer  avec  certitude  des  mœurs  dans  t'indivldu, 
concluons  ce  qu'elles  doivent  être  de  lui  à  la  société,  à 
peine  de  négation  de  la  sociétc;  conséqucmmeni,  à  quelles 
conditions  il  peut  exister  pour  notre  espèce  une  science 
des  mœurs. 

D'après  nos  déBnitions,  tout  sujet  n  nécessairement  des 
mœurs,  comme  il  a  des  facultés  et  des  passions.  (Déf.  1"). 

Ces  mœurs  forment  l'essence  du  sujet  ;  elles  constituent 
sa  dignité,  elles  sont  le  gage  et  la  loi  de  son  bieii-êire. 
(Déf.  2,  3.et  4). 

1^  mœurs  sont  donc  tout  à  la  fois  dans  le  sujet  réalilé 
et  idée  :  réalité,  puisqu'elles  ne  sont  autre  chose  que  le 
sujet  mëm»  considéré  dans  la  généralité  de  son  essence 
ek  dans  l'exercice  de  ses  facultés  (Ax.  6)  ;  idée  ou  rap- 
port, puisqu'elles  résultent  de  la  comnjunion  du  sujet  avec 
la  nature  et  les  ajitres  êtres.  (Déf.  l  et  2.) 

Par  les  mêmes  motifs,  les  mœurs  expliquent  te  sujet 
(Ax.  4)  :  elles  rendent  raison  de  son  organisme,  de  ses  fa- 
cultés, de  ses  passions,  de  ses  vertus  et  de  ses  vices,  de  ses 
joies  et  de  ses  tristesses,  de  ses  corruptions  et  de  ses  amen- 
dements; elles  donnent  le  premier  et  le  dernier  mot  de 
Fétre,  et  qui  ne  connaîtrait  pas  les  mœurs  de  l'homme, 
eùt-il  d'ailleurs  la  plus  parfaite  connaissance  de  son  orga- 
nisme, ne  saurait  rien  de  l'homme. 

Ce  n'est  pas  tout.  Le  sujet,  en  tant  qu'être  moral,  se 
sait  et  se  sent  ;  il  a  l'instinct,  l'intuition,  la  connaissance 
do  sa  loi;  il  l'affirmo,  il  la  veut,  il  y  adhère  avec  amour; 
-il  a  la  certitude  intime  que  parelle  et  par  elle  seule  il  peut 
être  heureux,  et  il  tend  de  toute  l'énei^ie  de  sa  volonté 
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à  la  réaliser,  en  y  Eioumellanl  tout  ce  qui  l'environne. 
(Déf.  5,  Aï.  4.) 

Appliquant  ces  principes  à  l'homme  qui  vit  en  société, 
je  conclus  : 

La  condition  sociale  ne  peut  pas  être  pour  l'iudividii 
une  diminution  de  sa  dignité,  elle  ne  peut  en  être  qu'une 
augmentation. 

11  faut  donc  que  la  Jvsticb,  qui  est  le  nom  générique 
donné  aux  mœurs  du  sujet  constitué  en  société,  soit  égale- 
ment, pour  ëlre  quelque  chose,  réalité  et  idée;  qu'elle  soit 
une  puissance  de  son  âme,  en  même  temps  que  le  rapport 
de  subordination  qui  l'unit  à  la  société;  qu'il  la  sente  en 
lui-même  par  sa  conscience,  comme  il  sent  l'amour,  l'am- 
bition, la  volupté;  qu'il  la  connaisse  par  son  entende- 
ment ;  qu'il  soit  assuré  de  l'excellence  de  celte  loi,  tant 
au  point  de  vue  de  sa  félicité  personnelle  qu'à  celui  de  la 
conservation  du  groupe  social  ;  que  par  elle  enfin  s'explî-  . 
quent  tous  les  faits  de  la  vie  collective,  ses  établissements, 
ses  utopies,  ses  aberrations  ;  de  sorte  que  la  Justice,  par 
qui  tout  est  dans  le  tout  social,  sans  laquelle  rien  ne  peut 
être,  apparaisse  comme  le  premier  et  le  dernier  mot  de  la 
destinée  humaine,  individuelle  et  collective,  la  sanction 
initiale  et  finale  de  notre  béatitude.  * 

Dans  ces  conditions  la  science  des  mœurs,  la  science 
d'une  conscience  régie  par  une  double  loi,  est-elle  pos- 
sible? 

Ce  qui  revient  à  dire  :  La  société  est-elle  possible  t  L'in- 
divîdu  lui-même  est-il  possible,  puisqu'il  n'existe  que  dans 
)a  société?  et  la  loi'qui  est  censée  régir  cet  antagonisme 
n'est-elle  pas  plutôt  fiction  pure,  suggérée  par  la  néces- 
sité, et  créée  contre  la  tourbe  des  imbéciles  pour  la  glo- 
rification des  plus  fortsT 

Tel  est  le  problème ,  dont  la  solution  préalable  peut 
'seule  donner  ouverture  à  une  science  de  I9  Justice  ou  de 
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Is  monle  toipérative,  fondée,  comme  déjà  il  appert,  BOit 
sur  la  subordination,  soil  sur  la  conciliation  ou  l'idenlité, 
il  n'y  a  pas  de  place  pour  une  troisiàme  hypothèse,  de  la 
dignité  sociale  el  de  la  dignité  individuelle. 


'      Doubla  hypothéss  :  la,  Tranecendsiice  et  rimmanenee.  - 
.    ;  Exposilton  générale  des  deux  syatâmaa. 

VI! 

De  ce  qui  précède  résulte  déjà  un  point  essentiel,  que 
hoiis  pouvons  regarder  comme  acquis,  savoir  : 
'  Que  pour  régler  les  rapports  de  l'Individu  et  de  Iel  so- 
ciété, les  faire  vivre  ensemble  et  l'un  par  l'autre,  un  prin- 
cipe,  une  puissance,  quelque  chose  commeceqiie  nqfis 
appelons  la  Justice,  ayant  sa  réalité  propre,  son  siège 
quelque  part,  d'où  il  détermine  la  volonté  et  lui  impose 
Ses  règlements,  est  nécessaire. 

■   Quel  est  ce  principe?  Où  le  saisir?  Comment  le  définir? 
Là  est  la  difficulté. 

On  a  bien  prétendu  que  la  Justice  n'est  qu'un  rap|K>rt 
d'équilibre,  conçu  par  l'entendement,  mais  librement  ad- 
'  mis  par  la  volonté,  comme  toute  autre  spéculation  de 
i'esprit,  en  raison  de  l'utilité  qu'elle  y  trouve  ;  qu'ainsi  la 
Justice,  ramenée  à  sa  formule,  se  réduisant  aune  mesure 
de  précaution  et  d'assurance,  à  un  acte  du  bon  plaisir, 
"voire  même  de  la  sympathie,  mais  toujours  en  vue  de 
l'amour  de  soi,  n'est  hors  de  là  qu'une  imagination,  rien. . 

Mais,  sans  compter  que  cette  opinion  est  démentie  par 
le  sentiment  universel,  qui  reconnaît  et  affirme  dans  la 
Justice  autre  chose  qu'un  calcul  de  probabilités  et  une 
mesure  de  garantie,  je  ferai  observer,  d'abord,  que  dans 
ce  système,  qui  n'est  autre  que  celui  du  doute  moral, 
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la  société  est  impossible  :  nous  Véprouvonfi  uijourd'lipi, 
comme  les  Grecs  et  les  Romains  l'éprouvèrent  [Voir  au-  . 
Frologne}',  —  en  second  lieu,  qu'eu  l'absence  d'im  prin- 
cipe juridique,  la  force  et  là  fraude  redevenant  la  seule 
loi,  la  liberté,  malgré  toutes  les  polices  et  les  combinai- 
sons de  l'assurance,  est  supprimée,  ce  qui  rend  le  sys- 
tème contradiclotre. 

Je  reviens  donc  à  mon  propoi,  et  je  dis  : 

Quelle  que  Eoit  la  Justice  et  de  quelque  nom  qu'on  l'ap- 
pelle, la  nécessité  d'un  principe  qui  agisse  sur  la  volonté 
comme  une  force  et  la  détermine  dans  le  sens  de  l'intérêt 
général,  indépendamment  de  toute  considération  d'inlé- 
rèt  propre,  cette  nécessité  est  incontestable,  La  société 
ne  peut  pas  dépendre  des  calculs  et  des  convenances  de 
l'égoîsme;  les  actes  de  l'humanité  tout  entière,  dans  ses 
ascensions  et  dans  ses  rétrogradations,  en  témoignent.    . 

Ce  principe,  cette  force,  il  s'agit  d'en  constater  l'eus- 
lance,  d'en  analyser  la  nature,  du  même  coup  d'en  don- 
ner la  formule  ou  défmition.  Trouver  la  réalité  de  la 
Justice  et  la  délinlr,  en  indiquer  les  applications  géné- 
rales, c'est  aujourd'hui  toute  l'éthique  :  la  philosophie 
morale,  jusqu'à  plus  ample  manifestation  de  la  con- 
science, ne  saurait  aller  au  delà. 

Or,  il  y  a  deux  manières  de  concevoir  la  réalité  de'  U 
Justice,  et  par  suite  de  la  déterminer  : 

Ou  bien  par  une  pression  de  l'être  collectif  sur  le  moi 
individuel,  le  premier  modifiant  le  second  à  son  image 
et  s'en  faisant  un  oi^ane; 

Ou  bien  par  une  faculté  du  moi  individuel  qui,  sans 
sortir  de  son  for  intérieur,  sentirait  sa  dignité  en  la  per- 
sonne du  prochain  avec  la  même  vivacité  qu'il  la  sent 
dans  sa  propre  personne,  et  se  trouverait  ainsi,  tout  ea 
conservant  son  individualité,  identique  et  adéquate  l'être 
collectif  m&ne. 
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Dans  la  premier  rns,  la  Jastice  est  extérieure  et  »up6- 
rieure  à  l'individu,  soit  qu'elle  réside  dans  la  collectivité 
sociale,  considérée  comme  être  sut  generia,  dont  la  dignité 
prime  celle  de  tous  les  membres  qui  la  composent  ;  soit 
qu'on  la  place  plus  haut  encore,  dans  l'être  transcendant 
etabsolu  qui  anime  ou  inspire  la  société,  et  qu'on  nomme 
Dieu. 

Dans  le  second  cas,  la  Justice  est  intime  au  moi,  homo- 
gène à  sa  dignité,  égale  à  cette  même  dignité  multipliée 
par  la  somme  des  rapports  que  suppose  la  vie  sociale. 

Donnons  une  idée  de  ces  deux  systèmes. 

vm 

Système  de  la  Révélation. 

Le  premier  et  le  plus  ancien  en  date ,  celui  qui  rallie 
encore  la  masse  des  populations  du  globe,  bien  qu'il  perde 
chaque  jour  du  terrain  chez  les  nations  civilisées,  est  le 
système  de  la  Thanscendance,  vulgairement  de  la  Bévéla- 
tiOR.  Tontes  les  religions  et  quasi-roligions  ont  pour  objet 
de  l'inculquer  ;  le  Christianisme  en  est  depuis  Constantin 
le  principal  organe.  Aux  théologiens  ou  théodicéens  il 
faut  joindre  la  multitude  des  réformateurs  qui,  tout  en  se 
séparant  de  l'Église  et  du  théisme  lui-même,  restent 
fidèles  au  principe  de  subordination  externe,  mettant 
à  la  place  de  Dieu  la  Société,  l'Humanité,  ou  toute  autre 
Souveraineté,  plus  ou  moins  visible  et  respectable. 

Suivant  la  doctrine  généralement  suivie,  dont  les  théo- 
ries dissidentes  ne  sont  du  reste  que  de  vains  plagiats,  le  . 
principe  moral,  formateur  de  la  conscience,  puissance 
plastique  qui  lui  donne  la  vertu  et  la  dignité,  est  d'ori- 
gine supérieure  à  l'homme,  sur  qui  il  agit  par  une  iu' 
fluenced'cn  haut,  gratuite  et  mysti^rieuse^ 

La  Justice ,  d'après  celte  genèse,  est  donc  surnaturelle 
et  surhumaine;  elle  a  pour  sujet  véritable  Dieu,  qui  la' 
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communique  el  l'insuffle  à  l'âme  faite  à  son  im^,  c'est- 
à-dire  de  miine  substance  que  lui,  capable  par  conséquent 
de  recevoir  les  modes  de  son  divin  auteur. 

De  quelle  manière,  suivant  les  transcendantalisles,  a 
lieu  cette  communication,  c'est  une  question  sur  laquelle 
ils  se  divisent,  comme  il  arrive  pour  toutes  les  choses  qui 
dépassent  l'expérience.  Suivant  que  l'écrivain  s'attache 
plus  ou  moins  étroitement  à  l'idée  mystique  prise  pour 
point  de  départ,  ou  qu'il  se  laisse  aller  aux  suggestions 
do  l'empirisme,  sa  doctrine  peut  varier  du  catholicisme 
au  panthéisme,  du  catéchisme  du  concile  de  Trente  à 
l'&hique  de  Spinoza. 

Hais  comme  en  pareille  matière  un  système  doit  être 
étudié  dans  l'intégralité  de  son  développement  historique, 
non  dans  des  mutilations  arbitraires,  et  comme  nous  au- 
rons occasion  de  nous  convaincre  que  les  restrictions 
proposées  par  les  modérés  du  transcendanlalisme  sont  d.e 
manifestes  inconséquences,  effet  de  la  pudeur  philoso- 
phique, je  m'attacherai  surtout  au  système  catholique,  le 
'plus  complet  de  tous  et  le  plus  rationnel  dans  sa  déraison. 

Il  sufSt  donc  desavoir,  d'après  la  théologie  orthodoxe  : 

Que  l'âme  humaine,  vide  et  ténébreuse,  sans  autre 
moralité  que  celle  de  l'égoïsme,  est  incapable  par  elle- 
même  de  s'élever  à  la  loi  qui  régît  la  société,  et  par  ses 
seules  forces  d'y  conformer  ses  actes;  que  seulement  elle 
possède  une  certaine  aptitude  à  recevoir  la  lumière,  dont 
la  transfusion  mystique  est  opérée  en  elle  par  le  Révé- 
lateur divin,  autremeifl  dit  le  Verbe  ; 

Que  cet  état  d'obscurité  invincible,  qui  pourtant,  as- 
snre-t-on,  aurait  pu  ne  pas  être,  est  l'effet  d'une  corrup- 
tion diabolique,  arrivée  à  l'âme  aux  premiers  jours  de  la 
création,  corruption  qui  l'a  fait  déchoir  au  rang  des 
brûles,  et  dont  elle  ne  peut,  sur  cette  terre,  être  guérie 
radicalement  ; 
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Que  la  révélation  de  la  loi  a  eu  lieu  une  première  fois 
en  Adam,  puis  à  fur  et  mesure  en  Noé,  Abraham,  Hoîse, 
les  prophètes  et  Jésus-Christ,  lequel,  par  son  Église,  a 
organisé  h  perpétuité  la  propagation  de  cette  loi  parmi 
les  hommes  ; 

Qu'ainsi  la  Justice,  chose  essentiellement  divine,  hyper- 
physique,  ultra-rationnelle,  au-dessus  de  toute  observa- 
tion et  conclusion  de  l'esprit,  ce  qu'exprime  le  mot  de 
transcendanee  qui  caractérise  le  système,  ne  peut,  quant 
À  sa  détermination,  avoir  rien  de  commun  avec  lesaâlres 
branches  du  savoir,  qui  toutes  relèvent  ex  œguo  de  l'en- 
tendement et  de  l'expérience; —  quanta  la  pratique,  que 
l'homme  est  du  tout  incapable,  par  nature,  d'aucune  obéis- 
sance, vertu  ou  sacrifice  ;  qu'il  y  répugne  essentiellement, 
d'autant  qu'il  ne  saurait  y  trouver,  en  lui-même  et  sur 
cette  terre,  aucune  compensation; 

Que  tout  ce  qu'il  a  à  faire  en  conséquence  est  de  suivre 
l'impulsion  de  la  grâce,  qui  d'ailleurs  ne  lui  manque  ja- 
mais, et  d'obéir  à  la  loi,  telle  quelle,  qui  lui  est  proposée 
de  la  part  de  Dieu  par  l'Église,  auquel  cas  il  sera  sauvé.; 
sinon,  et  dans  le  cas  où  il  résisterait  à  l'ordre  divin  et  se 
montrerait  réfractaire,  il  sera  puni; 

Hais  qu'il  ne  saurait  être  sérieusement  question  de  phi- 
Ji^pher  sur  les  décrets  du  ciel  comme  sur  les  phéno- 
mènes de  la  nature,  d'en  pénétrer  les  motifs,  bien  moins 
encore  de  prétendre  y  ajouter  ou  retrancher,  puisque  ce 
serait  aspirer  à  refaire  l'œuvre  de  Dieu  et  à  voir  de  plus 
loin  que  sa  providence,  ce  qui  sans  imjùété  ne  se  pent 
admettre. 

E^  résultat,  d'après  cette  théologie,  le  principe  de  la 
Justice  est  en  Dieu,  qui  en  est  à  la  fois  le  sujet  et  le  ré- 
vélateur; la  puissance  de  réalisation,  encore  en  Dieu;  U 
sanction,  toujours  en  Di«u.  . 

En  sorte  que,  sang  la  manifestation  divine,  rhumanité 


après  sa  chute  ne  serait  pas  sortie  de  la  condition  àês 
bétes,  et  que  le  premier  fruit  de  la  religion  est  cette  raison 
philosophique  elle-même,  qui  )a  méconnaît  et  l'outrage.' 

IX 

A  Tappui  de  ce  résumé,  je  me  bornerai  à  citer  les  pas- 
sages suivants  du  Dictionnaire  de  Bergier,  édition  de  1 843, 
revue,  augmentée  et  annotée  par  messeigneurs  Doney, 
évëque  de  Hontauban,  et  Thomas  Gousset,  archevêque  de 
Reims  1         ■ 

«  Selon  les  tbéologiens,  la  Loi  est  la  volonté  de  Dieu  intimée 
nui  créatures  intelligentes,  par  laquelle  il  leur  impose  une  obli- 
gation, c'est-à-dire  les  met  dans  ta  nécessité  de  faire  ou  d'éri' 
(er  Jelle  action,  sinon  d'être  punies. 

o  Ainsi,  selon  cette  définition,  sans  la  notion  d'un  Dieu  et 
d'une  providence,  il  n'y  a  point  de  loi  et  d'obligaticn  morale 
proprement  dite. 

n  Cest  par  analogie  que  nous  appelons  loti  les  volontés  des 
hommes  qui  ont  l'autorité  de  nous  récompenser  et  de  nous 
punir;  maissi  cette  autorïté  ne  venait  pas  de  Dieu,  elle  serait 
Dulle  et  illégitime.  » 

Jean-Jacques  Rousseau,  Kant ,  Spinoza  lui-même, 
MM;  Cousin,  Jean  Beynaud,  Jules  Simon,  Pierre  Leroux, 
tous  les  éclectiques,  les  spirituah'stes,  et  jusqu'à  M.  Au- 
guste Comte,  qui  en  niant  Dieu  se  raccroche  au  grand 
£!tre  humanitaire,  ne  parlent  pas  autrement.  ' 

Bei^ier  accorde  bien  que  notre  raison  peut  aller  jus? 
qu'à  découvrir  YutiUté  de  la  loi ,  mais  il  nie  qu'elle  puisse 
nous  en  faire  un  devoir,  en  qaoi  il  estsuivi  encore  par 
la  masse  des  philosophes  ; 

'  M  La  raison  ou  la  faculté  de  raisonner  pfiut'nOus  indiquer 
ce  qu'il  noua  est  avantageux  de  fetire  ou  d'éviter,  mais  étl^ 
ne  nous  impose  aucune  nécessité  de  faire  ce  qu'elle  nous 
dicte;  elle  peut  nous  intimer  la  loi,  mais  elle  n'a  point  par 
Allerméme  force  de  loi-  Si  Dieu  ne  nous  'avait  point  ordonné 


de  la  suiTre,  doue  pourrions  j  résister  sans  être  coupables.  Le 
flambeau  qui  nous  guide,  et  la  loi  qui  nous  oblige,  ne  sont 
pas  la  mime  chose.  ■ 

Hgr  Gousset,  dans  les  notes  qu'il  a  jointes  au  Diclion- 
naire,  développe  ainsi  l'idée  de  Bergier  : 

'  Aucune  raisou  purement  philosophique  ne  peut  établir  la 
distinction  du  bien  et  du  mal.  Le  philosophe  qui  a  le  bonheur 
d'avoir  des  idées  justes  et  précises  sur  une  question  li  impor- 
tante reste  néanmoins  impuissant  pour  convaincre  d'erreur, 
par  sa  propre  raison,  le  philosophe  qui  a  des  idées  contraires,  h 

Et  plus  bas  : 

«  On  peut  demander  si  naturellemen  et  d'elle-même  là  coo- 
■cîence  a  la  notion  du  bien  et  du  mal.  Les  observations  que 
nous  avons  faites  sur  les  articles  Certitude,  Évidence,  Foi, 
Langage,  Raison,  Révélation,  yérilé,  démontrent  que  cette 
notion  est,  comme  toutes  les  autres,  transmise  à  fhomma  par 
la  tradition,  et  qu'il  ne  peut  la  trouver  que  dans  la  société. 
Or,  la  société  elle-même  a  reçu  de  Dieu  les  notions  qu'elle 
dépose  dans  la  conscience  de  chaque  homme  ;  c'est  Dieu  qui 
les  lui  a  enseignées.  Donc,  encore  une  fois,  c'est  Dieu  qui  est 
le  premier  auteur  de  ces  notions,  et  c'est  sur  Dieu  que  repose 
leur  démonstration  philosophique. 

H  Donc  la  science  morale  doit  être  nécessairement  attachée 
à  l'idée  de  Dieu,  c'est-à-dire  à  la  Révélation...  » 

£t  comme  pour  justifier  l'observatioR  de  Hgr  Coussct, 
nous  voyons  les  philosophes,  ceux  du  moins  qui  admet- 
tent une  morale  supérieure  àrégoîsme,  J.-J.  Boussean, 
Kant,  H.  Cousin,  J.  Simon,  J.  Roynaud,  J.  Oudot,  ratta- 
cher à  Dieu  et  à  une  révélation,  historique  ou  psychique, 
les  lois  de  la  morale. 

Quant  aux  philosophes  qui  nient  toute  espèce  do 
révélation  ou  n'en  tiennent  aucun  complu,  tels  quQ 
Saint-Lambert,  d'Holbacli,  Bentham,  Hegel  et  les 
panihéisIcE  modernes,  ils  retombent,  sous  le  nom  de  Loi 
naliiretle,  dans  Tt^goïsmc,  l'utilitarisme,  l'organisme  et 
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le fatalisme,  c'est-à^ire  qu'ils  nient  avec  la  liberté  Ja 
Justice. 

.  Là  donc  est  l'essence  de  la  Religion.  Elle  existe,  elle 
est  donnée,  non  pas,  comme  le  disaient  les  anciens  in- 
crédules, dans  l'intention  et  avec  la  volonté  préméditée 
d'asservir  l'espèce  hiimaine,  bien  qu'elle  ait  eu  ce  résultai , 
nais  pour  fournir  une  raison,  une  autorité  et  une  base  à 
la  Justice,  sans  laquelle  la  société  ne  peut  subsister. 

On  conçoit  d'après  cela  combien  il  est  misérable  de 
disputer,  comme  le  font  tes  protestants,  sur  la  légitimité 
de  l'Église  romaine,  sur  la  certitude  de  sa  tradition  et 
l'authenticité  de  son  enseignement,  sur  la  vérité  de  son 
dogme,  la  pureté  de  sa  discipline,  les  variations  do  son 
histoire,  les  incertitudes  de  son  exégèse;  —  ou  bien,  à 
l'exemple  des  déistes,  sur  la  vérité  des  prophéties  et  des 
miracles,  la  mission  de  Moïse,  la  qualité  dn  Messie,  etc. 
C'est  faire  comme  les  pharisiens  de  l'Évangile,  k  qui  le 
ChrUt  reprochait  de  gober  un  chameau  et  de  faire  la  gri- 
mace pour  une  mouche. 

X 

Ces  principes  établis,  la  théologie  explique  ainsi  le 
mouvement  de  l'histoire. 

Ce  mouvement,  que  les  uns  prennent  pour  un  progrès, 
tandis  que  les  autres  n'y  voient  qu'une  agitation  irra- 
tionnelle et  stérile,  n'est  autre  chose,  assurent  les  inspi- 
rés, que  l'effet  de  la  lutte  qui  s'établit  tout  d'aliord  entre 
la  nature  égoïste  et  récalcitrante  de  l'homme  et  l'action 
aiguillonnante  et  de  plus  en  p\aa  victorieuse  de  la  loi, 
expression  révélée  de  la  société.  Tel  est  le  fond  de  la  phi- 
losophie de  Bossuet,  dans  son  Discours  sur  l'Histoire  uni- 
verselle. C'est  pourquoi  l'Église  a  pris  le  nom  de  »ii/i- 
tante  :  son  ennemi  est  l'ange  de  ténèbres,  personnification 
du  mal,  auteur  principal  de  notre  abaissement,  et  qui, 
malgré  tous  les  exorcismes ,  malgré  le  sang  d'un  Dieu 
\  5. 
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tetié  poiir  les  péchas  du  monde,  continue  de  posséder  la 
majorité  des  âmes. 

Hais  de  supposer  qu'A  l'instar  du  progrès  qui  se  mani- 
feste dans  les  sciences  et  l'industrie,  et  qui  est  l'effet  de 
notre  thésaurisation  historique,  il  y  en  ail  un  semblable 
dans  la  Justice,  indépendamment  de  l'action  efficace  de 
la  CrAce,  c'est  une  proposition  contre  laquelle  la  théo- 
logie [voteste  de  tontes  ses  forces,  qu'elle  déclare  des- 
tructive de  la  religion,  et  par  suite  de  toute  morale,  de 
toute  société. 

Et  il  faut  le  dire,  outre  que  l'immoralité  contempo- 
raine semble  donner  raÏKon  à  la  théologie,  sur  ce  point 
encore  la  philosophie  déiste  pense  au  fond  comme  l'É- 
glise. Elle  croit  et  enseigne  que  la  société  est,  comme  le 
Corps  humain,  sujette  à  corruption  et  décadence,  que  de 
temps  à  autre  elle  a  besoin  de  retremper  ses  moeurs, 
que  celte  régénération  morale  ne  peut  s'accomplir  qn'î 
une  condition,  la  rénovation  du  dogme.  Qu'est-ce  que  le 
dogme?  La  parole  inlcrieure,  divine  et  providentielle,  qui 
éclate  aux  époques  fatidiques  pour  la  régénération  des 
sociétés.  C'est  pour  cela  que  nous  voyons  aujourd'hui  de 
hautes  intelligences,  des  âmes  généreuses,  convaincues 
que  la  corruption  est  à  son  comble,  que  le  christianisme 
est  usé  comme  autrefois  le  paganisme,  et  que  le  temps  est 
proche,  adresser  leur  requête  à  la  Divinité,  implorer  avec 
larmes  et  componction  la  manifestation  du  dogme.  L'au- 
teur de  la  France  mtfstique  a  compté  plus  de  trente  de 
ces  concurrents  de  l'Ëglise,  dont  la  devise,  en  un  siècle 
décidément  raisonneur,  mais  que  la  foi  agite  encore, 
semble  être  celle-ci  :  Faut  de  la  reW/a^ion,  pas  trop  n'm 

faut! 

.  Tant  le  système  de  la  transcendance,  sorti  des  concepts 
fondamentaux  et  des  premières  hypothèses  de  la  raison, 
((Minulé  en  légendes  poéti^iues  et  ea  merveilleux  récils, 


entreteiiu  par  la  faiblesse  d'fnie  des  philosophes,  est  entré 
avant  dans  la  conscience  des  hommes  [  On  sait  par  quel 
saut  de  carpe  l'incomparable  Kant,  après  avoir  renversé 
^ar  sa  Critique  de  la  liaison  pure  toutes  les  prétendues 
déàiooslr&tions  de  l'existence  de  Dieu,  l'a  retrouvée  dans 
la  Raison  pratique.  Desoartes,  avant  lui,  était  arrivé  au 
môme  résultat;  et  c'est  merveille  de  voir  les  derniers  dis- 
ciples de  ce  mélaphysicifin  acrobate  rejeter  l'autorité  de 
l'Ê^lise,  la  révélation  de  Jésus,  celleâ  de  Moïse,  des  pa-> 
triarches,  de  Zoroastre,  des  Brachmanes,  des  Druides  et 
tout  le  système  des  religions,  et  affirmer  ensuite,  comme 
Eait  de  psychologie  positive,  la  révélation  immédiate  de 
Dieu  dans  les  âmes.  ,' 

':  Suivant  ces  messieurs.  Dieu  se  manireste  directement 
à  nous  par  la  conscience;  ce- que  l'on  appelle  sens  moral 
6st  l'impression  même  de  la  Divinité.  Par  cela  seul  qus 
je  FecoTinatB  l'obligation  d'obéir  à  la  Justice,  je  suis,  à  les 
entendre,  croyant  malgré  mes  dents,  adorateur  de  l'Ëtro- 
Suprême,  et  partisan  de  la  Religion  naturelle.  Le  Devoir! 
il  suilil  que  je  prononce  ce  mot  pour  attester,  contre  moil 
envie,  que  je  suis  double  :  Moi,  d'abord,  qui  suis  liépâr 
le  devoir;  et  l'Autre,  c'est-ô-dire  Dieu,  qui  a  formé  ce 
lien,  qui  s'est  étabh  dans  mon  Ame,  qui  me  possède  tout 
entier,  qui,  lorsque  je  m'imagine  en  suivant  la  toi  mo^ 
raie  faire  acte  d'autouoruie,  me  conduit,  sans  que  je  m'en 
ap«rç4Hve,  par  son  impérieuse  suggestion.  t 

,  En  vérité,  il  faut  que  ces  doctrinaires  de  la  Foi  noils 
prennent  pour  de  grands  enfants,  de  croire  que  nous  ri- 
rons avec  eux  du  miracle  de  la  Salette,  el  que  nous  ac- 
cepterons celui  bien  plus  énorme  de  leur  thcodicée.  La 
possession  divine,  imaginée  en  désespoir  de  cause  par  une 
éeole  timide,  est  le  dernier  hoquet  de  la  superstition  Iran^ 
fondante,  que  di»-je!  elle  est  déjà  la  fountile  déguisée' 
â^  la  vraie  philosoj^ie,  et  pitié,  pour.  c«l(]i  qm£'.ylfoaip0t 
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XI 

Système  de  la  Révolution, 

L'aulre  système,  radicalement  oppoEé  an  premier,  et 
dont  la  Bévolutioa  a  eu  pour  but  d'assurer  le  triomi^e, 
est  celui  de  riniiANENCE,  ou  de  l'innéilé  de  la  Justice  dans 
la  conscience. 

D'après  cette  théorie,  l'homme,  quoique  parti  d'une 
sauvagerie  complète,  produit  incessamment,  par  le  déve- 
loppement  spontané  de  sa  nature,  la  société.  Ce  n'est  que 
par  abstraction  qu'il  peut  être  considéré  à  l'état  d'isole- 
ment et  sans  autre  loi  que  l'égoïsme.  Sa  conscience  n'est 
pas  double,  comme  l'enseignent  les  transcendanlalistes  : 
elle  ne  relève  point,  pour  une  part,  de  ranimalité,  et  pour 
l'autre,  de  Dieu  ;  elle  n'est  que  polarisée.  Partie  inté- 
grante d'une  eùstcncfi  collective,  l'Iiomme  sent  sa  dignité 
tout  à  la  Tois  en  lui-même  et  en  autrui,  et  porte  ainsi  dans 
son  cœur  le  principe  d'une  moralité  supérieure  à  son  indi> 
vidu.  Et  ce  principe,  il  ne  le  reçoit  pas  d'ailleurs;  il  lui 
est  intime,  immanent.  11  constitue  son  essence,  l'essence 
de  la  société  elle-même.  C'est  la  forme  propre  de  l'âme 
humaine,  forme  qui  ne  fait  que  ac  pi:éciser  et,  se  perfec- 
tionner de  plus  en  plus  par  les  relations  que  fait  naître 
iliaque  jour  la  vie  sociale. 

'  Ainsi,  quand  je  me  sers  du  mot  immanence,  je  ne  le 
|irends  pas  au  sens  de  Spinoza,  disant  de  Dieu  qu'il  est  la 
cause  immanente  de  toutes  choses;  ni  à  celui  do  Hegel, 
qui,  faisant  Dieu  identique  à  l'esprit  universel,  conclut 
que  Dieu  est  immanent  dans  l'hut^anité. 

J'écarte  tout  théologisme,  toula  théorie  de  l'Absolu. 
Je  dis  simplement  que  la  Justice  est  en  nous  comme  l'a- 
mour, comme  les  notions  du  beau,  de  l'utile,  du  vrai, 
-comme  toutes  nos  puissances  et  facultés.  Et  je  nie  en 
etoiuéqnencê  que,  tandis  que  nul  ne  songe  h  rapporter  & 
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Dieii  ramonr,  rambîtion,  l'esprit  de  spéealatîon  ou  d'an- 
b%prîse,  on  doive  faire  exception  pour  la  Justice. 

La  Justice  est  humaine,  tout  humaine,  rien  qu'hu- 
maine :  c'est  lui  faire  tort  que  de  la  rapporter,  de  près 
ou  de  loin,  directement  ou  indirectement,  i  un  principe 
supérieur  oii  antérieur  à  l'humanité.  Que  la  philosophie 
s'occupe  tant  qu'elle  voudra  de  la  nature  de  Dieu  et  de  ses 
attributs,  ce  peut  être  son  droit  et  son  devoir.  Je  prétends 
que  cette  notion  4e  Dieu  n'a  rien  &  faire  dans  nos  consli- 
tutions  juridiques,  pas  plus  que  dans  nos  traités  d'éco- 
nomie politique  ou  d'algèbre.  La  théorie  de  la  Baiton 
pratique  subsiste  par  elle-même;  elle  ne  suppose  ni  ne 
requiert  l'existence  de  Dieu  et  l'immortalité  des  Ames; 
elle  serait  un  mensonge  si  elle  avait  besoin  de  pareils 
étais. 

Voilà  dans  quel  sens  précis,  pui^é  de  toute  réminis- 
cence théologique  et  eupranatura liste,  je  me  sers  du  mot 
immanence.  La  Justice  a  son  siège  dans  l'humanité,  elle 
est  inâérectihle  dans  l'humanité,  parce  qu'elle  est  de  Thn- 
mantté  :  telle  est  ma  pensée,  puisée  elle-même  au  plus 
profond  de  la  conscience. 

Et  quand  j'ajoute  que  la  Révolution  a  eu  pour  obtel 
d'exprimer  cette  pensée,  je  ne  veux  pas  dire  non  plus 
qu'elles  sont  nées  tout  à  coup,  la  Révolution  et  son  idée, 
en  certain  lieu,  à  certaine  heure  :  eu  fait  de  Justice,  rien 
n'est  nouveau  sous  le  soleil.  J'entends  seulement  que  c'est 
à  partir  de  -ia  Révolution  française  que  la  théorie  de  la 
Justice  immanente  s'est  afiïrmée  avec  conscience  et  plé- 
nitude, qu'elle  est  devenue  prépondérante,  et  qu'elle  a 
pris  définitivement  possession  de  la  société.  Car,  de  même 
que  la  notion  du  droit  est  éternelle  et  innée  dans  l'huma- 
nilé,  de  même  la  Révolution  y  est  innée  et  éternelle.  Elle 
n*B  pas  commencé  k  l'an  de  grâce  1789,  dans  une  localité 
située  entre  les  Pyrénées,  l'Océan,  le  Rhin  et  les  Alpes. 


^Ue  est  de  lous  lài  tMApavt  de  toua  lés  pays.  Ello  daiÊ  dû 
jour  où  rbomme.se  défiant  de  lui-radme,  a  fait,  pour  son 
■aalheur,  appel  à  une  Autorité  invisible,  rémuDérttric«  et 
vengeresse;  mais  c'est  i^  la  fin  du  dernier  âiècle  ;  et  sut 
le  sol  glorieux  de  I^ïancc,  qu'elle  a  fait  sa  plus  éclatante 
explosion. 

Ceci  explif|ué,  la  théorie  de  la  Justice,  innée  et  pro* 
gressive,  se  déduit  toute  seule. 

,  Sans  doute,  avant  son  immersion  dans  la  société,  ou, 
pour  mieux  dire,  avant  que  la  société  ait  cpmmencé  dé 
naître  de  lui,  par  la  génération,  le  travail  et  les  idées-, 
l'homme,  circonscrit  dans  son  égoisAie,  borné  à  la  viç 
animale,  ne  sait  rmt  de  la  loi  morale.  De  même  que  son 
intelligence,  avant  l'excitation  de  la  sensibilité,  est  vide, 
sans  notion  aucune  de  l'espace  ni  du  temps ,  de  même  sa 
.conscience,  avant  l'excitation  de  la  société,  est  vide  aussi, 
sans  connaissance  du  bien  ni  du  mal.  L'expérience  des 
choses,  nécessaire  ù  la  production  do  l'ii^ée,  l'est  aussi  as 
déploiement  de  la  conscience. 

.  Hais  de  même  aussi  qu'aucune  communication  exlerpç 
ne  saurait  par  elle-même  créer  l'intelligence  et  faire  jaillir 
par  myriades  les  idées  ailées  sans  une  préformation  in* 
tellectuelle  qui  rende  le  concept  possible ,  de  même  en- 
core les  faits  de  la  vie  sociale  auront  beau  se  produire  et 
l'intelligence  en  saisir  le  rapport,  ce  rapport  ne  se  tra- 
duira jamais  pour  la  volonté  en  une  loi  obligatoire,  sans 
une  préformation  du  cœur  qui  fait  apercevoir  au  sujet, 
dans  les  rapports  sociaux  qui  l'atteignent  et  l'embrassent, 
non-seulemeut  une  harmoilie  natutclle,  mais  une  sorte 
de  commandement  secret  de  lui-môme  à  lui-même. 

Ainsi,  selon  la  théorie  de  l'immanence,  quand  même  la 
Révélation  serait  prouvée,  elle  ne  servirait  encore,  comme 
l'instruction  du  maître  sert  au  disciple,  qu'auuutque 
l'àme  posséderait  en  soi  la  faculté  de  reconnaître  te  loi 
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^'de  la  faire  sienne  :  ce  qui  exclut  radicalement  et  irrér 
yocablement  l'hypothèse  IranscendmtBle. 

Il  suit  de  là  que  fa  conscience,  telle  qu'elle  est  donnée 
par  la  nature,  est  complète  et  saine  ;  tout  ce  qui  se  passe 
en  elle  est  d'elle  ;  elle  se  suffit  à  elle-même ,  elle  n'a  be- 
soin ni  de  médecin  ni  de  révélateur.  Bien  plus,  cet  auxi- 
liaire céleste,  sur  lequd  on  veut  qu'elle  s'appuie,  ne  peut 
que  faire  obstacle  à  sa  dignité  et  à  sa  justice,  lui  être  une 
entrave  et  un  achoppement. 

Non-seulement  donc  la  science  de  la  Justice  et  des 
moeurs  est  possible;  puisqu'elle  repose,  d'une  part,  'aur 
une  faculté  spéciale  de  l'àme,  ayant,  comme  l'entendes 
ment,  ses  notions  fondamentales,  ses  formes  innées,  ses 
anticipations,  ses  préjugements  ;  de  l'autre,  sur  l'expé- 
rience quotidienne,  avec  ses  inductions  et  ses  analogiesi 
avec  ses  joies  et  ses  douleurs.  Il  faut  dire  encore  que  cette 
science  n'est  possible  qu'à  la  condition  de  se  séparer  ea- 
tièrement  de  la  Foi,  qui  loin  de  la  servir  la  détruit.  : 
Dans  le  système  de  la  Révélation,  la  science  de  la  Jus- 
lice  et  des  mœurs  se  fonde  nécessairement,  i  priori,  eut 
la  parole  de  Dieu,  expliquée  et  commentée  par  le  sacer- 
doce. Elle  n'attend  rien  de  l'adhésion  de  la  conscience,  ni 
des  confirmations  de  l'expérience.  Ses  formules,  abso- 
lues, sont  affranchies  de  toute  considérat,i<si  puremeilt 
humaine;  elles  sont  faites  pour  l'homme,  non  d'après 
l'homme,  décrétées  d'avance  et  à  perpétuité,  U.impli; 
querait  qu'une  doctrine  sacrée  reçût  la  moindre  lumière 
des  incidents  de  la  vie  sociale  et  de  la  variabilité  de  ses 
phénomènes,  puisque  ce  serait  soumettre  l'ordre  de  Dieu 
a  l'appréciation  de  l'homme,  abjurer  de  fait  la  Révélation 
et  reconnaître  l'autonomie  de  la  conscience,  chose  incont- 
patible  avec  la  Foi. 

Tel  est  le  Droit  divin,  ayant  pour  maxime  Y  Autorité  : 
de  là  tout  un  système  d'administration  pour  tes  ËtatSade 
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pidice  pour  les  nKenn,  d'économie  pour  les  biens,  d'édu- 
cation pour  la  jeunesse,  de  restriction  pour  les  idées,  de 
discipline  pour  les  hommes. 

Dans  la  lliéorie  de  l'Immanence,  au  contraire,  la  con- 
naissance du  juste  et  de  l'injuste  résulte  de  l'exercice 
d'une  faculté  spéciale  et  du  jugement  que  la  Raison  porto 
ensuite  sur  ses  actes.  £n  sorte  que  pour  déterminer  la 
r^le  des  mœurs  il  suffit  d'obsener  la  phénoménalilé 
juridique  à  mesure  qu'elle  se  produit  dans  les  faits  de  la 
vie  sociale. 

D'où  il  suit  que,  la  Justice  étant  le  produit  de  la  con- 
science, chacun  se  trouve  juge,  en  dernier  ressort,  du  bien 
et  du  mal,  et  constitué  en  autorité  vis-à-vis  de  lui-même 
et  des  autres.  Si  je  ne  prononce  moi-même  que  telle  chose 
est  juste,  c'est  en  vain  que  le  prince  ou  le  prêtre  m'en 
afTinneronl  la  justice,  et  m'ordonneront  de  la  faire  :  elle 
reste  injuste  et  immqraie,  et  le  pouvoir  qui  prétend  m'o- 
bligerest  tyran  ni  que,  infâme.  Et  réciproquement,  si  je  ne 
prononce  dans  mon  for  intérieur  que  telle  chose  est  in- 
juste, c'est  en  vain  que  le  prince  et  le  prêtre  prétendront 
me  la  défendre  :  elle  reste  juste  et  morale,  et  l'autorité 
qui  me  l'interdit  est  illégitime  et  odieuse. 

Tel  est  le  Dboit  humain,  ayant  pour  maxime  la  Liberté  : 
de  là  aussi  tout  un  système  de  coordination,  de  garantie 
réciproque,  de  service  mutuel,  qui  est  l'inversedu  système 
d'autorité, 

XII 

Est-il  besoin  d'ajouter  que  dans  celte  théorie,  l'homme 
devant  arriver  par  lui-même  et  par  lui  seul  à  la  connaîs- 
sance  de  la  Justice ,  sa  ecience  est  nécessairement  pro- 
gressive, qu'elle  se  révèle  à  lui  à  fur  et  mesure  de  l'es- 
périence,  à  la  ditlérence  de  la  science  révélée,  donnée  eil 
une  fois,  et  à  laquelle  nous  ne  pouvons  ajouter  ni  rélranr 
cher  une  lettreî 
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C*est  en  effet  ce  que  l'bUtoire  des  législations  démontre  ; 
et  ce  n'a  pas  été  une  petite  cause  d'embarras,  lorsqu'il  a 
fallu  accorder  les  exigences  de  ce  progrès  avec  l'idée  d'une 
Révélation  simultanée,  définitive  et  immuable. 

Ce  n'est  pas  tout.  Comme  l'appréhension  de  la  loi  est 
progressive,  la  justiQcalion  est  aussi  progressive  :  chose 
que  l'histoire  alleste  encore ,  mais  de  nouveau  inconci- 
liable avec  la  théorie  d'une  grâce  prévenante,  conco- 
mitante ,  et  de  toute  espèce  de  secours ,  providence  et 
prestation  du  ciel... 

Or,  le  progrès  étant  donné  d'abord  comme  condition 
de  la  connaissance,  puis  comme  synonymie  de  la  justifl*  . 
cation,  l'histoire  de  l'humanité,  de  ses  oscillations,  de  ses 
aberrations,  de  ses  chutes,  de  ses  redressements,  tout 
s'explique,  jusqu'à  la  négation  de  la  virtualité  humaine 
qui  fait  le  fond  de  l'idée  religieuse,  jusqu'à  ce  désespoir 
de  la  Justice  qui  en  est  la  suite,  et  qui  sous  prétexte  de 
nous  rallier  à  Dieu  achève  de  ruiner  notre  moralité. 

Ainsi,  de  la  philosophie  pratigue,  ou  de  la  recherche 
des  lois  des  actions  humaines,  se  déduit  la  phibuophie 
de  l'histoire,  ou  recherche  des  lois  de  l'histoire,  que  l'on 
pourrait  aussi  bien  nommer  hiitoriologie,  et  qui  est  à 
V historiographie,  description  des  faits  de  l'histoire,  ca 
que  l'anthropologie  est  à  l' ethnographie,  l'arithmologie  à 
l'arithmographie,  etc. 

Une  société  où  la  connaissance  du  droit  serait  parfaite 
et  le  respect  de  la  Justice  invi<^ble  serait  dès  lors  comme 
un  sujet  soustrait  à  toute  inDuence -extérieure.  Son  mou- 
vement, n'obéissant  qu'à  une  constante,  ne  dépendant 
plus  de  variables,  serait  uniforme  et  rectiligne;  l'histoire 
se  réduirait  chez  elle  à  celle  du  travail  et  des  études, 
pour  mieux  dire  il  n'y  aurait  plus  d'histoire. 

Telle  n'est  pas  la  condition  de  la  vie  dans  l'humanité, 
et  telle  elle  ne  saurait  élre.  Le  progrès  dans  la  Justice, 


Ui6oriqiie  et  pratique,  est  un  état  dont  il  ne  nous  est  pas 
donné  de  sortir  et  de  voir  la  fin.  Nous  sommes  nés  per- 
fectibles; nous  ne  serons  jamais  parfaits  :  la  perfection, 
comme  le  ilatu  quo,  serait  notre  mort. 

Du  reste,  les  annales  des  nations  sont  pleines  des  monu- 
menU  de  celte  juslification  de  l'humanité  par  elle-même. 
Point  de  précepte,  même  le  plus  élémentaire,  qui  n'ait 
été  l'occasion  d'nn  doute  et  le  prétexte  d'une  lutte  ter- 
rible; mais  le  triomphe  final  de  la  Justice  sur  l'égolsme 
est  le  phénomène  le  plus  certain  et  le  plus  admirable  de 
la  psychologie,  et,  comme  il  démontre  l'efficacité  de  la 
conscience,  il  prouve  en  même  temps  sa  haute  garantie.' 

Les  premiers  qui,  sous  le  coup  de  cette  illumination 
radieuse  du  sens  moral,  s'organisèrent  en  sociétés,  furent 
si  ravis,  qu'ils  prirent  l'émotion  de  leurs  cœurs  pour  une 
ni8|Bration  surnaturelle,  témoignage  d'une  volontédivine, 
devant  laquelle  ils  ne  surent  qu'humilier  leurs  fronts  et 
frapper  leurs  poitrines.  De  là  ces  légendes  merveiDeuses, 
que  le  christianisme  aprétendu  élever  &  la  hauteur  dft  théo- 
ries scientifiques,  et  qui  forment  la  base  de  sa  discipline. 

La  théorie  de  l'immanence,  en  même  temps  qu'elle  ré^ 
août  les  contradictions  apparentes  de  la  morale,  expliqua 
encore  toutes  lés  iidtions  du  S]^me  prétendu  révélé. 
Elle  donne,  pour  ainsi  dire,  l'histoire  naturelle  de  la 
théologie  et  des  cultes,  la  raison  des  mystères,  la  bit^ra' 
phie  des  dieux.  Elle  nous  montre  comment  la  Religion 
ett  née  de  la  prépondérance  qu'a  reçue  dans  la  société  un 
des  él^nents  essentiels  de  l'Ame,  élément  qui,  souveraili 
en  métaphysique,  doit  rester  secondaire  dans  la  pratique, 
riDËAL.  Elle  n'est  que  d'hier,  et  déjà  nous  lui  devons 
celte  étincelle  qui  fait  pfllir  les  lumières  de  l'ancienne  foi; 
calomniée  à  outrance,  elle  nous  sauvera  des  comipUonS 
in  extremis  d'une  réaction  au  désespoir  et  d'une  reli- 
giosité qui  s'ét«îat.  -  -' 


i,G(Hl«^lc 


—  «l  -    • 

XIII 
.  J'ai  r^mé  les  deux  hypothèses  qui  sur  la  science  îles 
mœurs  te  partagent  le  monde.  Leur  vérification  fera  l'objet 
de  ces  études,  dont  ïous  pouvez  vous  vanter,  Monsei- 
gneur, d'avoir  été  l'inspirateur.  Mon  intention  n'est  pas 
d'écrire  un  traité  de  morale,  pas  plus  qu'une  philosoplue 
de  l'histoire.  Ma  tâche  est  plus  modeste  :  il  s'agit  de  nous 
orienter  d'abord ,  te  reste  ira  tout  seul. 

'En  vertu  de  quoi  sommes-nous  honnêtes  gens,  quand 
noua  le  sommes;  £t  cessons-nous  de  l'être,  quand  l'é- 
golsme  prend  le  dessus  dans  notre  cœiir?  Qu'est-ce  que 
la  Justice?  ¥  ena-t-il  une!  A-t-^tlc  son  foyer  dans  l'homme, 
ou  dans  la  Divinité?  Pouvons-nous  la  reconnaître,  la  cer- 
tifier, la  suivre?  Qu'est-ce  qui  nous  en  garantit  la  réalité, 
la  nécessité,  la  suprême  bienfaisance?  Pouvons-nous  nous 
sacrifier,  même  sans  espoir  de  retour,  et  rester  heureux 
et  libres? 

Ce  qui  revient  à  dire,  d'après  l'exposé  succinct  que  je 
viens  de  falra  des  deux  théories  qui  se  produisent  l' 
,  -  La  Justice  esl-elle  avec  l'Église,  ou  avec  la  Révolution? 
.  D'un  eôlé,  quel  a  été  jusqu'ici  l'enseignement  de  l'Ér 
,  gtise?  Qfle  vaut  sa  doctrine?  Comment  assure-t-ellè  la 
vertu  et  la  liberté  de  l'homme?  Qui  l'agite  à  cette  heûreî 
ei  contre  quoi  se  montre-t-elle  si  pleine  de  haine  et  de 
menace? 

-  Par  contre  :  Quelle  est  la  signification  morale  et  juri- 
dique de  la  Révolution?  Quelle  est  sa  puissance  de  per- 
fectionnement ?  N'est-ce  point  un  paradoxe,  après  avoir 
accusé  la  morale  chrétienne  d'insuffisance,  de  nullité,  de 
corruption,  de  prétendre  lui  en  substituer  une  autre  pluà 
rationnelle,  plus  libérale,  et  à  tout  jamais  inviolable? 

Jamais,  j'ose  le  dire,  la  pensée  religieuse  qui  donna 
naissance  à  l'Église,  et  qui  en  dehors  d'elle  anime  toutes 
les  8ect«B  jnystique^  ne  se  s«ra  trotrvée  h  pareille  fête  '; 
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car  jamaÎB  parole  aussi  forte  n'aura  été  prononcée  sur 
elle.  Quo  rhômme  pense  de  Diaietde  l'autre  vie  ce  qu'il 
voudra  :  avant  tout  il  est  né  pour  la  Justice ,  et  son  bon- 
heur, sa  récompense,  est  dans  sa  fidélité  à  la  loi.  En  lui 
est  le  principe  de  ses  mœurs,  leur  raison,  leur  vertu,  leur 
sanction.  La  Justice  eat  l'efQorescence  de  notre  ftme;  la 
morale  est  l'antholt^ié  de  l'humanité.  L'iuten'ention 
d'une  autorité  surnaturelle  dans  les  prescriptions  de  la 
conscience,  loin  d'ajouter  à  la  vertu,  ne  fait  que  c«psa- 
crer  l'immoralité.  0  prêtres,  vous  ne  direz  pas  toujours 
que  la  Révolution  est  une  force  négative,  qu'elle'ne  pro- 
duit que  des  ruines,  qu'elle  est  impuissante  à  rien  créer. 
ta  vie  de  l'homme  est  courte,  et  la  Révolution  ne  date  pas 
encore  d'une  vie  d'homme.  Votre  livre  des  Évangiles  ne 
fut  mis  au  net  qu'un  siècle  après  la  mort  de  Jésus-Christ; 
et  cependant,  au  commencement  du  quatrième  siècle  la 
secte  chrétienne  passait  encore  pour  l'ennemie  du  genre 
humain.  Nous  avons  marché  plus  vite,  car  voici  que  déjà, 
sur  la  poussière  des  croyances  passées,  l'humanilé  jure 
par  elle-même;  elle  s'écrie,  la  main  gauche  sur  le  cœur, 
la  droite  étendue  vers  l'in&ui  :  C'est  moi  qui  suis  la  reine 
de  l'univers;  tout  ce  qui  est  hors  de  moi  est  inférieur  à 
moi,  et  je  ne  relève  d'aucune  majesté. 

Ne  vous  signez  pas.  Monseigneur;  ne  criez  pas  au  blas- 
l^ëme,  ne  dites  pas  que  celui  qui  vous  discute  vous  ou- 
trage. C'est  une  vieille  tactique  de  l'Église  de  traiter  la 
libre  pensée  de  sacrilège,  et  de  briller  au  lieu  de  répondre. 
Votre  U.  de  Hirecourt  ne  m'a-t-il  pas  fait  dire  déjà  que 
le  chrislianisme  était  une  vietiterie,  une  loque,  tombant 
par  lambeaux?  Aussi  conclut-il  : 

«  Dieu  seul  peut  lui  répondre  avec  sa  foudre,  à  moins  qu'il 
ne  laisse  aux  hommes  le  soin  de  l'envoyer  à  Bicétre.  » 

Non,  Monseigneur,  et  je  tiens  à  ce  que  vous  en  preni^E 
acte,  jamais  je  ne  me  suis  exprimé  sur  la  religion  cbré- 
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tienne,  qui  fut  celle  de  mes  pèrea,  Devt  patrU  mei,  ni 
sur  aucune  religion,  avec  celte  indécence,  qui  n'eût  dés- 
honoré que  ma  plume.  J'ai  toujours  respecté  l'humanité, 
dans  ses  instilutions,  dans  ses  préjugés,  dans  son  idolâtrie, 
et  jusque  dans  ses  dieux.  Comment  ne  la  respecterais-je 
pas  dans  le  christianisme,  monument  le  plus  grandiose 
de  sa  vertu  et  de  son  génie,  et  le  phénomène  le  plus  for- 
midable de  l'hisloireT  Outrager,  de  paroles  ou  de  gestes, 
une  religion!  Il  n'y  a  qu'un  homme  élevé  dans  les  prin- 
cipes de  l'intolérance  catholique  à  qui  puisse  venir  cette 
idée  Btupide. 

La  Religion  est  l'amante  mystique  de  l'E^pHt,  la  com- 
pagne de  ses  jeunes  et  libres  amours.  Semblable  aui 
guerriers  d'Homère,  l'Esprit  n'habite  pas  seul  sous  sa 
tente  ;  il  faut  une  amoureuse,  une  Psyché,  à  ce  Cupidon. 
Jésus ,  qui  pardonna  à  la  Hadeleilie ,  nous  a  enseigné 
l'indulgence  envers  les  courtisanes.  Hais  vient  le  jour 
où  l'Esprit ,  fatigué  de  sa  propre  exubérance ,  songe  à 
s'unir,  par  un  mariage  indissoluble ,  à  la  Science ,  la 
sévère  matrone,  celle  que  les  gnostiques,  ces  socialistes 
du  deuxième  siècle,  appelaient  Sophia,  la  sagesse.  Alors, 
pendant  quelques  instants,  l'Esprit  semble  divisé  d'avec 
lui-même;  il  y  a  d'ineffables  retours  et  de  tendres  nv 
proches.  Plus  d'une  fois  les  deux  amants  se  sont  crus 
réconciliés  :  Je  serai  pour  toi  une  SopAi'a ,  dit  la  Reli- 
gion; je  me  ferai  aussi  savante,  et  je  serai  toujours  plus 
belle.  Vain  espoir  !  inexorable  destin  !  La  nature  des  idées, 
pas  plus  que  celle  des  choses,  ne  peut  ainsi  s'adultérer. 
Comme  la  nymphe  abandonnée  de  Narcisse,  qui  à  force 
de  langueur  finit  par  s'évanouir  dans  les  airs,  la  Religion 
se  change  peu  à  peu  en  un  impalpable  fantôme  :  ce  n'est 
plus  qu'un  son,  un  souvenir,  qui  reste  au  plus  profond 
de  l'Esprit,  et  ne  périt  jamais  tout  à  fait  au  cœur  de 
rbnume. 
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Que  ceux  qui  lirobt  cet  écril  me  ie  pardonnent  I  Tati-- 
rai,  dans  ces  études,  à  parler  quelquefois  de  nifù-mSaie  : 
ils  .verront  que  je  ne  cède  pas  à  un  vain  amour-propre. 
Je  hais- comme  la  mort  les  autobiographies,  et  n'ai  nulle 
envie  de  donner  ici  la  mienne.  Connais-loi  toi-même,  à 
dît  l'oracle  de  Delphes;  et  n'en  parle  jamais,  ajoute  la 
Pudeur  des  nations.  J*ai  observé  tant  que  je  l'ai  pu,  du- 
rant ma  vie.  cette  maxime;  et  s'il  m'arrive  à'j  déroger, 
j'espère  y  apporter  une  telle  discrétion,  que  le  leolear  ne 
s'en  fâchera  pas. 

Est-ce  ma  faute  si  une  réaction  implacable,  qui  ne  pa- 
rait pas  près  de  finir,  après  avoir  calomnié  nos  personnes 
par  nos  idées,  se  met  à  oalomnier  nos  idées  par  nos  per- 
sonnes! Ayant  à  venger  les  mœurs  de  la  Révolution,  j'ai- 
voulu,  par  des  exemples,  montrer  ce  que  promet  d'être 
un  jour  la  race  révolnticmnaire.  Je  suis  comme  le  {^yù* 
cien  qui,  défendant  un  principe,  est  hîen  obligé  de  parier 
de  ses  propres  expériences. 
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DEUXIÈME  ÉTUDE 

LES  PERSONNES 


CHAPITRE  PREMIER.. 

Principe  de   la  dignité  pareoDodla. 
HONSEIGKBUR, 

Puisque  c'est  à  l'occasion  d'un  fait  personoel  que  J'ai 
con^  l'idée  de  mon  livre,  permetteZ'^nfH  d'abord  dere* 
Tenir  sur  ce  fait,  auquel  vous  n*éles  pas  étraog«r,  et  de 
vous  poser  une  question.  Lo  particulier,  dit  la  k^iqne, 
reprod  uit  le  général  ;  le  fait  est  née^esairement  l'eipres* 
sion  de  l'idée.  En  partant  d'an  fait,  nous  n'arriverons 
que  mieux  à  la  loi,  tandis  que  le  contraire  serait  impos- 
able. Telle  n'est  pas,  j'en  conviens,  la  méthode  des  ré- 
vélateurs ;  mais  c'est  celle  du  sens  commun,  et  je  ne  fais 
pas  précisément  un  traité  de  théologie. 

1 

Je  vous  demanderai  donc.  Monseigneur,  à  vous  qui  ' 
savez  la  loi  écrite  et  la  non  écrite,  la  sacrée  et  la  profane, 
par  quelle  cuuse,  sous  l'impression  de  quelle  influence, 
en  vertu  de  quel  droit,  un  homme  que  je  n'avais  jamais 
vu  s'ingère  de  publier,  moi  vivant,  ma  biographie,  sans 
içon  consentement  et  contre  ma  volonté  formelle? 

Lorsque  H.  de  Mirecourt  me  dépécha  son  secrétaire 
pour  me  demander  des  détails  sur  ma  vie  privée,  je  le 
renvoyai  aux  registres  de  l'état  civil,  au  Journal  delà 
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LUffttirit  et  aux  feuilles  périodiques.  Lorsque  ensuite 
H. 'de  Hirecoart,  muni  de  votre  épllre,  m'honora  de  sa 
visite,  je  l'engageai  à  me  laisser  tranquille,  et  même  à 
quitter  son  métier  de  biographe.  Sans  moyen  d'action 
contre  lui,  que  pouvais-je  davantage! 

Hais  la  morale,  qui  régit  le  chrétien  aussi  bien  que  le  . 
socialiste,  la  morale,  vous  le  savez.  Monseigneur,  s'étend 
plus  loin  que  les  garanties  du  Code.  Je  vous  demande  donc 
encore  une  fois  comment,  abstraction  faite  même  de  la 
diibination ,  an  biographe  peut  impunément  touchw  à 
ma  peraonneT  Cela  vous  fait  soann,  episcope,  dont  le  mé- 
tier est  de  surveiller,  inspecter,  signaler,  et  censurer  le 
prochain.  Attendez-moi  un  instant,  et  vous  ne  rirez  guère. 
La  propriété  est  inviolable.  Sous  aucun  prétexte  il  n'est 
pennis  d'y  poser  la  main,  de  l'employer  à  quoi  que  ce 
soit,  d'y  faire  aucun  changement,  de  l'amoindrir,  à  plus 
forte  raison  de  s'en  emparer,  sans  la  permission  du  pro- 
priétaire. L'art.  675  du  Code  civil  ne  permet  pas  même 
qu'on  y  regarde.  L'infraction  au  respect  de  la  propriété 
donne  lieu  à  une  action  qui  peut  aller,  suivant  la  gravité 
du  cas,  depuis  la  simple  indemnité  jusqu'à  la  peine  afDic- 
live  et  infamante,  jusqu'à  la  mort. 

Voilà  ce  qu'a  fait  le  législateur  civil  pour  la  propriété, 
pour  la  choie  de  l'homme.  Et  le  législateur  divin  est  allé 
plus  loin  encore  :  il  a  défendu  de  la  désirer  ;  il  a  fait 
de  cette  convoitise  un  péché  mortel  :  Non  concupiscet. 

Hais  pour  le  mot  de  l'homme,  on  n'y  a  pas  regardé  de 
si  près.  11  est  livré  à  l'inspection  du  premier  venu,  aban- 
donné à  l'indiscrétion  des  biographes,  à  l'exploitation  d^ 
libellistes,  à  l'insulte  des  zélateurs,  armés  du  glaive  de  la 
parole  et  du  stylet  de  l'écriture,  pour  la  défense  de  la  rt- 
ligion  et  de  l'ordre.  Toute  licence  leur  est  accordée  de 
s'emparer  de  ce  moi,  d'en  faire  ce  que  bon  leur  semble, 
de  regarder  au  fond,  de  s'y  installer,  de  le  torturer,  ber- 
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ner,  ■vilipender,  swis  réserve  de  certaines  exorbitances 
dont  le  magistrat,  sur  la  plainte  du  patient,  se  réserve 
l'appréciation. 

D'où  vient,  je  vous  prie,  celte  différence  t 

L'existence  de  tout  homme  en  société  se  divise  en  deux 
paris,  élroitenieut  unies,  il  est  vrai  :  la  vie  publique  et 
la  vie  privée. 

La  première,  je  vous  l'accorde,  est  du  domaine  public; 
cela  résulte  de  la  défmition.  Attaquez  la  vie  publique, 
pourvu  que  la  défense  soit  libre  ;  je  n'ai  rien  à  objecter. 
Hais  la  vie  privée,  à  qui  est-elle?  Comment  le  secret  de 
mon  intérieur,  de  mes  habitudes,  toujours  ridicules  ou 
basses  par  quelque  endroit,  peut-il  être  divulgué?  Com- 
ment celte  divulgation  peut-elle  devenir  une  spéculation  T 
Comment  mon  âme  peut-elle  servir  d'épave  à  un  entre- 
preneur de  libelles,  6lre  vendue  à  l'encan,  comme  un 
esclave?  Quand  même  ces  biographies ,  illustrations  ou 
charges,  ne  contiendraient  rien  de  calomnieux,  elles  sont 
indécentes  :  il  n'^t  pas  bon,  pour  la  liberté  et  l'honneur 
d'un  peuple,  que  les  citoyens,  mettant  en  scène  l'inlimité 
de  leur  vie,  se  traitent  les  uns  les  anlres  comme  des  va- 
lets de  comédie  et  des  saltimbanques.  Voulez-vous  pré- 
parer un  pays  à  la  servitude?  fuites  que  les  personnes  se 
méprisent,  détruisez  le  respect...  Qui  peut  donc  justifier 
une  pareille  licence?  Vous  devez  le  savoir.  Monseigneur, 
vous  qui  prêtez  parfois  la  main  à  de  semblables  expé- 
ditions ? 

Qu'un  officier  de  police  puisse  à  toute  heure  du  jonr  et 
de  la  nuit  m'arrSter  à  mon  domicile,  sur  une  dénoncia- 
tion secrète,  sur  un  soupçon,  sans  déclaration  de  délit  ; 
qu'on  me  jette  ensuite  à  Mazaa  ;  que  je  sois  retenu  pré- 
ventivcmenl  des  semaines,  des  mois,  dans  une  cellule  qui, 
d'après  les  principes  du  droit  pénal,  ne  devrait  s'ouvrir 
tcuit  au  plus  qu'au  condamné  ;  qu'on  me  juge  ensuite  sur 
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les  notes  d'un  agent  invisible,  avec  qui  je  ne  serai  pas 
confronté;  que*pour  aller  plus  vite  encore  on  m'expédie 
sans  jugement,  clandestinement,  à  Caytsnne  ou  h  Lam- 
bessa  :  c'est  une  violence  qui  ne  tombe  que  sur  le  corps, 
et  qu'explique,  sans  la  justifier,  l'état  de  guerre  sociale 
où  nous  sommes  et  le  régime  de  dictature  qui  en  est  la 
conséquence.. 

Hais  la  vie  privée,  mais  la  conscience  dans  ses  mani- 
festations intimes,  insondables,  quelle  raison  d'État  peut 
en  autoriser  la  violation?  Âhl  si  vous  nous  avez  ravi 
Yhabeai  corptu,  laissez-nous  du  moins  Ykidieai  animam. 
Après  tout,  cet  arbitraire  exercé  sur  notre  chair,  témoi- 
gnage de  la  puissance  d'un  principe,  nous  honore  ;  qui 
vous  autorise  à  y  ajouter  rinfamieï 

Je  commence  donc  par  poser  ce  principe,  que  je  nomme 
principe  de  la  dignité  personnelle,  comme  fondement  de 
la  science  des  mœurs  :  Rbspbctk-toi. 

Ce  principe  établi,  je  dis  qu'il  a  pour  conséquence  de 
respecter  chei  les  autr^,  autant  qu'en  nous-mêmes,  la 
dignité.  La  cbariLé  ne  vient  qu'après,  bien  loin  après  : 
car  nous  ne  sommes  pas  libres  d'aimer,  tandis  que  nous 
le  sommes  toujours  de  respecter,  et  que  dignité,  comme 
nous  le  verrons  plus  bas,  c'est  Justice. 

Or,  pour  qui  considère  nos  habitudes  de  licence,  nos 
goûts  de  calomnie,  notre  régime  policier,  notre  esprit 
d'tnsolidarité,  notre  insouciance  du  bien  public,  nos  in- 
clinations de  serfs  et  de  laquais,  il  est  évident  que  le  res- 
pect de  la  dignité  individuelle  est  oblitéré  dans  les  âmes  : 
je  ne  voudrais  que  ce  seul  fait  pour  conclure  que  noire 
société  n'a  pas  de  mœurs. 

.  Je  généralise  doncma  question,  et,  sans  m'occuper  da- 
vantage de  ce  qui  me  concerne,  je  demande  '.  Comment 
le  respect  de  la  dignité  individuelle,  qui,  d'après  la  déil- 
i^itioa  que  nous  avons  donnée  des  mœurs  et  le  préjugé 
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que  nous  avons  de  la  Justice,  devrait  être  la  pierre  angn* 
laire  de  la  société,  s'est-il  afTaibli  à  ce  point  dans  la  cod- 
science  de  notre  nation  ? 

Car  il  ne  s'agit  plus  ici  d'un  sacrifice  eiceplionneL, 
commandé  par  )e  salut  public  :  c'est  un  système  de  dé- 
considération générale,  qui,  compromettant  la  dignité  île 
tous  les  citoyens ,  compromet  celle  de  la  nation  tout 
entière. 

Vous  dirai-je  toute  ma  pensée.  Monseigneur?  Cette  ex- 
plication que  je  vous  demande,  il  vous  est  dinicilc  de  l'a- 
percevoir :  vous  la  portez  sur  le  front,  entre  les  deux  yeux. 
C'est  donc  à  moi  de  vous  la  lire  ;  réfutez-moi,  si  vous  pou- 
vez, il  y  va  de  votre  plus  précieux  intérêt  :  car ,  si  vous 
aie  permettez  cette  métaphore,  qui  n'a  nullement  trait  à 
votre  personne,  je  frapperai  le  berger,  comme  dit  l'Écri'- 
lure,  et  gare  le  troupeau! 

II 

Le  fait  que  je  dénonce  a  son  principe  dans  la  notion  de 
cet  Autre  {Étude  /",  p.  83),  que  la  philosophie  éclectique 
nous  montre  placé  derrière  la  conscience,  lui 'soufflant  ses 
droits  et  ses  devoirs,  et  que  l'imagination  plastique  des 
premiers  peuples  transforma  tout  d'abord  en  un  sujet 
externe,  animal,  soleil  ou  génie,  auteur  et  gardien  de  la 
loi,  adoré  sous  le  nom  de  Dieu. 

Le  christianisme,  venu  dans  un  temps  de  malheur,  a 
tiré  ensuite  de  ce  concept  transcendantal  toutes  les  con- 
séquences dont  il  était  gros  contre  la  dignité  de  l'homme 
et  sa  propre  eatîmei  et  c'est  à  son  influence  qu'est  dû  le 
mépris  des  personnes  qui  distingue  notre  société  fran- 
çaise. 

/n  médiat  rts,  comme  dit  Horace.  J'ai  posé  la  question 
sur  un  fait  :  je  vais  U  démontrer  par  l'histoire. 
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CHAPITRE  n. 

IdenUlÀ  de  la  dignité  perscnnellc  et  du  droit  chez  les  anciens. 
Subordination  de  l'idée  religieUBe. 

III 

Si  l'on  étudie  avec  attention  le  syatème  des  insUtiilions 
sociales  chez  les  anciens,  on  ne  tarde  pas  h  s'apercevoir 
que  ce  système  reposait  tout  enlier  sur  deux  idées  EubM'- 
données  :  la  Justice,  qui  concernait  le  sujet  humain,  dé- 
rivant de  lui  seul,  formulée  et  organisée  pour  lui  seul  ; 
et  la  Religion,  relative  à  l'être  surnaturel,  auteur  sup- 
posé des  lois  et  formules  juridiques,  d'après  la  suggestion 
mystique  de  la  conscience. 

Chez  les  races  gréco-latines,  qui  firent  toujours  passer 
le  pouvoir  religieux  ou  sacerdotal  après  le  pouvoir  poli- 
tique ou  judiciaire,  sans  les  séparer  toutefois  d'une  ma- 
nière radicale,  le  Droit  fut  la  même  chose  que  la  dignité 
ou  prérogative  personnelle  ;  la  Religion  était  la  garantie, 
la  caution,  |>our  ainsi  dire,  fournie  par  les  dieux,  de  cette 
même  prérogative,  dont  la  loi,  émanée  d'eux-mêmes, 
n'était  que  la  détermination.  Ia  dignité,  comme  la  vo- 
lonté, la  liberté,  étant  îndérmie  de  sa  nature,  la  Reli- 
gion intervenait  avec  ses  préceptes  pour  lui  donner  des 
bornes. 

Ainsi  le  Droit,  la  chose  capitale  de  la  société,  avait  le 
pas  sur  le  culte,  qui  lui  servait  délai.  La  même  subor- 
dination s'observait  entre  le  magistrat,  organe  de  In  Jus- 
tice chargé  de  dire  le  droit,  jur>  dicundo,  d'après  la  for- 
mule consacrée,  et  le  prêtre,  ministre  ou  héraut  de  la 
garantie  divine,  chaîné  d'en  découvrir  le  signe  dans  le 
vol  des  oiseaux  et  les  entrailles  des  victimes. 

I^  langue  latine  témoigne  vivement  de  la  nature  (1« 
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ces  idées,  disons  mieux,  de  ces  pouvoirs  et  de  leur  su^kh-* 
dinalion. 

Le  droit,  en  lalin  Juji,  est,  d'après  la  définition  des  au- 
teurà,  ce  qui  est  propre  ou  qui  a  rapport  à  chacun,  j'u 
est  lutim  cuiqve  tribvere.  C'est,  en  chaque  individu  pris 
comme  centre  d'action,  sujet  d'inhérence  indépendant  et 
soiirerain,  ce  qui  constitue  l'ensemble  de  sa  dignité,  soit 
ctnnine  faculté,  attribution,  prért^tive ,  convenance; 
soit  comme  moyen  d'action  et  de  jouissance ,  apanage , 
propriété. 

C'est  ce  que  rend  sensible  la  série  des  vocables  formés 
du  même  radical  :jugit,jugum,  jungere,jyger,juvare, 
jvbere,  contracté  de  j'tM-Aafrere,  jwctà,  etc.  Dans  tous  ces 
mots,  le  thème  ju  exprime  adéqualeté,  connexité,  conti- 
nuité, inhérence,  jiist à-position,  congruencc,  justesse.  Il 
est  absurde  de  dériver  jus,  de  Jout^  Jovis,  le  même  que 
Z^  ou  diet,  diù,  djaà,  comme  si  le  droit  était  la  pensée 
de  Jupiter  [pourquoi  pasdeJunon?),  plus  absurde  encore 
de  faire  venir  Jovis  de  Jékovah. 

En  français,  de  même  qu'en  latin,  on  dit  qu'une  chose 
est  juste,  qu'elle  nous  va,  qu'elle  nous  joint,  quand  elle 
s'adapte  avec  précision  à  une  autre  pour  laquelle  elle  est 
faite.  Et  tel  me  parait  être  le  sens  primitif  de  l'allemand 
rechtf  traduit  plus  tard  par  directum^  duquel  nous  avons 
fait  droit.  Mecht  est  ce  qui  va  droit,  rectà,  comme  dit 
Molière  dans  Pourceaugnac  : 
Votre  fait 
Est  clair  et  net. 
Et  tout  le  droit 

Conclut  tout  DROIT. 

De  là  notre  mot  droi(««,  qui  cadre  si  bien  avec  al- 
lures, tournures  et  mesures,  traductions  lillérales  des 
mots  par  lesque^s  le  grec  et  le  latin  expriment  les^mceurs. 
C'est  abuser  de  la  métaphore  que  de  prendre  texte  de 


semUsbles  expressions  potir  définir  le  Droit ,  eomme  a 
fkit  H.  Oudot ,  Direction  de  la  liberté  par  rintelligence. 
Pour  en  finir  avec  rétyniologie.dej'tw,  j'observerai  que 
te  mol  est  le  genre  dont  les  pronoms  meum,  tvum,  suûm, 
sont  len  espèces,  c'eat-Wire  qui!  indique  le  propre  de 
rhomme,  sans  désignation  de  personne;  ce  que  donne  à 
entendre  la  déRnition  rapportée  plus  haut  :  /m  e»l  mum 

De  la  notion,  essentiellement  subjective,  du  droit,  jm, 
dérive  celle  de  la  Justice,  Justitia,  définie  par  Ulpien  : 
imIUia  ni  conxtans  el  perpétua  volimtaa  Jus  svum  eui- 
qti»  tf^vsiidi,  la  Justice  osl  une  volonté  constante  et  per- 
pétuelle de  rendre  i  chacun  ce  qui  lui  appartient;  et 
mieux  encore  par  Cicéron  :  Jtulitia  eit  tmimi  hafritus, 
«•mntmj  vtititate  eomparala,  avam  euiqva  Iribuem  ài- 
fnitatam,  la  Justice  est  une  disposition  du  cceur,  formée 
par  l'intérêt  commun,  par  laquelle  nous  reconnaissons  à 
ehaeun  sa  dignité. 

Cette  conception  latine  du  Droit,  de  la  Loi  et  de  la 
JnsUee,  ne  laisse  placera  aucune  équivoque  :  la  question 
^stez  ridicule,  si  le  droit  vient  du  devoir  ou  le  devoir  du 
droit,  n'y  saurait  naître;  la  langue  s'y  oppose.  Le  droit 
pour  chacun  est  ce  que  suppesesa  nature,  que  réclament 
ioA  existence  et  sa  dignité;  la  Justice  «st  la  reconnaîs- 
tonce  par  chacun  de  cedriût,  que  détermine  el  sanctioDoe 
d'ailleurs  la  Religion,  véritable  mère  de  la  Loi.  Le  droit 
est  attaché  à  l'homme,  comme  l'attribut  au  sujet,  indé- 
j)endamment  de  toute  constitution  sociale.  La  loi  ne  fait 
que  le  déclarer,  et,  au  nom  de  la  religion,  en  commander 
le  respect.  Telle  est  la  conception  romaine;  c'est  au  fond 
celle  de  tous  tes  peuples. 

IV 

.  Alosii,  par  son  origine  et  sa  base,  le  droit  est  tout  indi- 
«KtuaUste,  ^oiste.  t'i^ée  de  mutualité  ne  s'y  reiuxHib^ 


-  toi  - 

pSâ  :  «lie  est  remplacée  par  le  commandement  dÏTiD.  Le 
respect  du  droit  d'aytnii,  d'après  celte  théorie,  ne  Tient 
pas  en  moi  de  la  tnéme  source  que  }e  sentiment  dé  ma 
propre  dignité;  il  rient  d'une  antre  cause.  £n  réalité, 
l'hcunine  ne  connaît  qu'un  droit,  qui  est  le  sien;  il  ne 
soupçonne  le  droit  en  autrui  que  g^ce  à  la  religion.  La 
perBonnalilé  est  ici  prédominante;  qni  s'en  étonnerait? 
L'homme  connaissait  la  société  et  les  dieux  depuis  trop 
peu  de  temps  pour  avoir  pu  s'oublier  lui-même;  il  ne 
comprenait  que  son  droit,  sa  dignité  propre,  deux  termes 
pour  lui  sfponymes,  comme  le  mmitre  la  définition  de 
Cicéroo,  et  comme  ou  le  voit  par  le  rapprochement  des 
radicaux,  SIx-tj,  justice,  dignitas,  dignité. 

Dans  ces  conditions,  peut-on  dire  que  la  Justice  existe  ï 

Est-ce  de  la  Justice  que  ce  senliment  pcaliche,  inspiré 
par  la  crainta  des  dieux  et  dans  l'intérêt  génâ'al,  com^ 
mwii  utiiitalg  comparata,  de  respecter  le  droit  d'autrui 
comme  le  sien  propre  ï 

Ce  n'est  pas  rien  asBurémeal  que  cette  sanction  d'un 
pouvoir  supérieur,  pris  &  témoin  et  comme  garant  du 
droit  de  chacun,  protecteur  de  la  dignité  de  tous,  dans, 
les  limites  posées  par  la  loi,  c'est-à-dire  par  les  paroles 
ou  formules  sacrées  {lex  de  leço,  je  parle).  Et  nous  pou- 
vons soupçonner  déjà  que  la  contemplation  du  surnature 
trahit  quelque  chose  de  naturel  qni  ne  se  montre  pas  en- 
core, mais  qui  apparaîtra  sans  doute  à  fur  et  mesure  ie 
l'éducation  des  âmes  et  du  i^ogrèa  de  l'humanité. 

Hais,  quelque  espoir  que  nous  en  concevions  pour  Va- 
yenir,  la  religion,  symbole  de  la  Justice,  n'est  pas  la  Jus- 
tice. Elle  la  supplée,  que  dis-je?  elle  implique  sa  n^a-  ' 
tion,  puisqu'elle  la  remplace;  et  vienne  le  jour  oit,  la  cri- 
tique ayant  soufQé  sur  la  fot,  la  religion  sera  écartée,  la 
lusttce  sera  perdue,  et  la  morale,  et  la  société  avec  elle. 

Mais  se  duvan^na  pas  les  événements. 
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Chez  tous  les  peuples,  le  Droit'se  pose,  au  début,  comme 
dignité  personnelle,  placée  sous  l'égiile  de  lii  religion,  et 
la  Justice  est  le  respect  de  ce  Droit.  C'est  ainsi  que  les 
voyageurs  l'ont  retrouvée  chez  les  sauvages  de  l'Océanie. 
Le  tabou  est  la  consécmtion  publique  des  personnes  et 
des  objets  que  l'on  veut  préserver  de  toute  atteinte  en  les 
alTranchissant  du  risque  de  guerre  et  du  commun  usage. 
Dans  une  superstition  d'anthropophages  se  découvTe  l'ori- 
gine de  la  Justice  et  des  lois. 

Qu'est-ce  maintenant  que  cette  religion?  Qu'on  me 
permette  encore  une  étymologie  :  c'est  dans  les  mots^que 
se  trouve  la  raison  des  mœurs,  le  secret  des  croyances  et 
la  clef  de  l'histoire. 


Le  mot  religion,  sur  lequel  on  a  débité  et  l'on  débite 
encore  tant  de  fadaises,  ne  signifie  pas  lien  ou  liaison, 
comme  l'ont  cru  à  première  vue  les  étymologistes,  qui  se 
sont  empressés  de  faire  la  religion  synonyme  de  sociabi- 
lité. Religio,  religare,  relier,  cette  homonymie  Fait  fu- 
reur. Depuis  le  2  décembre,  date  apparemment  de  notre 
.  renaissance  religieuse,  je  l'ai  rencontrée  plus  de  trente 
fois.  Elle  est  devenue,  pour  beaucoup  de  gens  sans  reli- 
gion, un  argument  décisif  en  faveur  d'une  religion  ou 
réligation  nouvelle.  Mais,  je  le  répète,  ni  le  mot  religion 
ne  signifie  lier,  ni  la  chose  qu'il  exprime  n'est  l'union  ou 
la  communion  des  âmes,  bien  que  la  religion  ne  se  con- 
çoive guère  sans  une  foi  commune  et  un  signe  de  rallie- 
ment. Les  anciens  étaient  fort  peu  socialiste».  La  religion, 
quoiqu'elle  recommandât  la  Justice,  parfois  même  la 
charité,  n'était  nullement  en  eux  une  inspiration  de  la 
philanthropie  ;  et  c'est  avec  peu-  d'intelligence  que  les 
nouveaux  mystiques,  pour  faire  passer  leurs  théories  so- 
ciétaii'es,  ressassent  une  idée  qui  n'exista  jamais  que  dans 
leur  cerveau,  et  qui  prouve  tout  juste  que  la  religion  est 
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morte,  l'ininlelligence  du  vocable  indiquant  la  mort  de 
l'idée. 

BeligiOf  ou  relligio,  dont  le  radical  lig  reparait  dana 
p-lic-are,f-lec-iere,  supp-licare,  ployer,  courber,  et  par 
dérivation,  lier,  est  un  vieux  mot  qui  veut  dire  inclinai- 
son du  corps,  révérence ,  courbette ,  génuflexion.  On 
s'en  servait  exclusivement  pour  désigner  rtiommage  de, 
l'homme  à  l'autorité  divine.  I^es  auteurs  latins  ne  le 
prennent  jamais  dans  un  autre'sens.  La  question  méri- 
tant d'être  éciaircie,  je  citerai  quelques  textes. 

Relligio  deorvm  est  une  expression  courante,  qui  évi- 
demment ne  signifie  pas  l'association  ou  la  république 
des  dieux,  dont  les  hommes  ne  s'inquiétaient  guère,  maïs 
bien  le  respect  des  dieux,  qui,  pour  les  raisons  que  j'ai 
dites,  leur  importait  beaucoup  plus. 

Quand  le  mot  relligio  est  employé  seul,  le  génitif  (2eo- 
rvm  est  toujours  sous-entendu,  comme  dans  ce  vers  : 
Tantum  reUigio  potuit  suadere  malorttm! 
Tant  la  religion  put  conseiller  de  chines  l 

Le  poète  parlant  d'une  guerre  religieuse  et  des  massa- 
cres qui  l'accompagneront,  il  est  clair  que  la  religion  ne 
se  peutprendre  pour  le  lien  social;  il  veut  dire  le  fana- 
tisme de  la  divinité. 

Par  la  même  raison,  religio  hominum ,  religion  des 
hommes,  ne  se  dit  point,  ne  se  rencontre  nulle  part  : 
c'est  une  contradiction. 

César,  guerre  des  Gaules,  lib.  vi,  n.  16,  écrit  :  Tiatio  est 
omnis  Gallorum  admodum  dedita  religionibus.  «  Toute 
la  nation  des  Gaulois  est  excessivement  adonnée  aux  reli- 
gions. »  Et  comme  exemple,  il  cite  les  sacrifices  humains, 
dans  lesquels  le  principe  social  n'a  rien  à  faire. 

Cicéron,  Pro  Cluentio,  n.  194  :  Mentesdeorum  possunt 
pla«;ffri  pietaicy  et  religione,  etprecibusjustis.  -  La  colère 
des  dieux  peut  être  apaisée  par  la  piélé,  la  religion  et 
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d'hiimblefl  prières.  >  Aussi  les  Romains  n'y  manquaient 
pas.  Dans  tous  les  événements,  heureux  ou  malheureux; 
qui  intéressaient  à  un  haut  degré  la  république,  le  sénat 
ordonnait  des  révérences,  svpplicationes  :  c'est  le  mot  of- 
ficiel, synonyme  de  relligtones.  Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui 
que  sont  inventés  les  Te  Deum. 

C'est  d'après  cette  acception  du  mot  relligto  que  Cicé- 
ron.  De  Leg.,  n.  S6,  justifie  contre  les  mages  disciples 
de  Zoroastre  la  eoutume  d'élever  des  temples  à  la  Divi- 
nité: 

«  Nous  gavons  fort  bien,  dit -il,  que  l'esprit  de  Dieu  est  par- 
tout, uhicumqu»  diffiuum;  mais  nous  croyons,  nous  autres 
Grecs  et  Latins,  que  cette  coutume  ajoute  à  notre  piété  et 
Impose  un  respect  salutaire,  rtligionem  utitem,  aux  villes  :  car, 
comme  l'a  dit  avec  une  si  haute  ruson  Pylhagore,  la  piété  et 
U  religiw  envera  les  dieux  ont  d'autant  plus  d'influence  sur 
nos  âmes  que  nous  contemplons  de  plus  près  leurs  simula- 
cres. » 

En  effet,  on  ne  salue  guère  que  les  gens  qu'on  ren- 
contre :  le  mot  de  Pythagore  est  d'une  ^ande  sagesse, 

Vii^ile,  j£netd.,  iib.  ii,  v.  188  : 

Neii  populum  antiqua  sub  relligioue  lueri. 

I^' cheval  de  bois,  dit  Sinon,  ayant  été  construit  par 
l'iH^re  de  Calchas  en  remplacement  du  Palladium,  les 
tiifecs  lui  donnèrent  cette  dimension  gigantesque  afin 
qu'il  ne  pût  être  introduit  dans  la  ville  et  protéger  le 
peuple,  comme  auparavant,  sous  son  antique  religion.  La 
religion  dii  symbole  est  mise  pour  la  religion  de  la  divi- 
nité. 

■  làid.f  V.  715  :  Énée  donne  rendez-vous  à  ses  compa- 
gnons sous  un  vieux  cyprès,  respecté  par  la  religion  des 
ancêtres  : 

Antiqua  cupressns 
Helli^one  patrum  muttos  servata  per  annos. 
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ibid.f  lit>.  Tiit,  T.  349  :  Dès  le  temps  d'Ëvtodra»  U  n- 

ligîon  du  Capitole  rendait  crtintib  là  paytant  : 
Jam  (um  relligio  pavidra  (errebat  agmlM. 

Impossible  de  voir  dam  tous  ces  passages  la  moindre 
idée  de  lien  social. 

Ibid.,  lib.  XII,  V.  176-193  :  Serment  d'Énée,  avant  de 
combattre  Turnua.  Il  invoque  tous  les  dieux  connna  et 
iaconnUB,  tùule  religion  de  tair  et  toute  divinité  de  l'o* 
céan  : 

Qusque  ffitberii  alti 
Relligio,  et  qiuB  ciaruleo  suot  nuatiua  ponto. 

La  synonymie  établie  dans  ce  vers  entre  tUHMn  et 
relligio  prouve  ce  que  j'avance,  que  ce  dernier  mot  M 
s'entendait  que  des  dieux,  dont  il  marquailiq>écîalantnt 
et  par  excellence  la  respectabilitéé  On  disait  aux  dieux* 
en  leur  parlant  :  Veitra  BtUigio,  comme  nous  diaoos  ik 
un  [ffince  :  Voire  Majesté. 

Quel  est  Énée  lui-m^neT  Avant  tout  un  héros  rali» 
gieux,  le  digne  auteur  du  peuple  romain,  le  digne  ^eul 
des  Césars,  piva  Mneià,  Toute  V Enéide  est  le  dévdoppe-  . 
ment  de  cette  idée,  dont  la  politique  d'Auguste  et  la  con- 
stituiion  de  Rorae  est  le  commentaire.  M.  Granier  de 
Cassagnac  [Hiiloire  des  clatseï  ovvrièret)  s'est  trompé 
dans  l'interprétation  qu'il  donne  du  mot  pim,  et  les  pas- 
sages qu'il  cite  sufâsent  pour  le  convaincre.  Pitu  est  un 
superlatif  de  r«%ÛMtu;  il  signifie  respectueux  jusqu'ail 
dévouement,  jusqu'au  sacrifice.  De  U  le  verbe  pure, 
dont  nous  avons  fait  expier.  Que  Turnua  périsse ,  dit  lu- 
non  au  s*  livre  de  VÉt^de,  et  que  son  sang  dévoué  sati»? 
fasse  à  la  vengeance  des  Troyens': 

*      Teucrisque  pio  det  sanguine  pœnas. 

Il  s'agit  là  d'un  dévouement  à  la  façon  de  celui  de  Gur- 
tius.  C'est  pour  cela  que  le  mol  pini,  ptelat,  sert  à  expri- 
mer l'alTection  filiale  et  la  tendresse  pat«meUe.  Dani  la 
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palernîl^,  dit  Tertullien,  ce  qu'il  y  a  de  plus  doux  n'est 
pas  l'autorité,  c'est  la  piété  :  Gratins  est  vomen  pietatis 
quàm  potettalU.  Les  passages  de  Papinien  et  des  Pan- 
dectes  expriment  la  même  idée. 

Suétone  remarque  de  Tibère,  69,  qu'il  était  circa  deo» 
negligenlior,  quippe  addiclus  malbematieœ,  persvasio' 
nisque  plenus  cuncta  fato  agi,  <  très-négligent  des  dieux, 
adonné  qu'il  étail  à  la  magie,  et  plein  de  l'idée  que  tout 
est  gouverné  par  le  destin.  >  Ne  semblc-l-il  pas  que  Suétone 
continue  la  pensée  de  Virgile,  en  marquant  l'abîme  qui 
séparait  le  religieus,  le  pieux  Auguste,  de  son  indévot 
successeur?  En  effet,  si  tout  arrive  fatalement,  les  dieux 
Bout  inutiles,  et  leur  religion  une  duperie. 

Un  dernier  exemple.  Tite-Live,  lih.  v,  c.  21  et  28,  ra- 
conte que  Camille,  assiégeant  une  place,  avait  promis  à 
l'Apollon  de  Delphes  le  dixième  du  butin.  Les  envoyés 
qui  portaient  l'offrande  ayant  été,  pendant  la  traversée, 
pris  par  des  pirates  et  conduits  à  Lipara,  la  part  du  dieu 
allait  passer  aux  mains  des  corsaires,  quand  le  chef  re- 
montra aux  siens  qu'ils  feraient  mieux  de  s'abstenir  d'un 
objet  consacré,  et  de  renvoyer  libres  les  messagers  ro- 
mains. Tant,  ajoute  l'historien,  il  sut  pénétrer  la  multi- 
tude d'une  juste  religion ,  justa  religione  implevit.  Le 
droit  des  gens  n'existant  pas  pour  des  pirates,  il  n'y 
avait  que  la  considération  des  dieux  qui  pât  les  décider 
à  un  tel  sacrifice.  Où  diable,  aurait  dit  Molière,  la  reli- 
gion va-l-elle  se  nicher  7 

J'ai  rapporté  tout  à  l'heure  la  synonymie  de  pius  et  de 
religiosus.  En  voici  une  autre  qui  répand  sur  la  question 
un  nouveau  jour  :  c'est  celle  de  relligio  et  limor,  vere- 
eundia,  reverentia,  la  crainte.  D'où  provenait  ce  respect 
particulier  de  l'homme  pour  la  Divinitéï  D'un  senlimcnl 
de  crunle,  ainsi  que  Lucrèce  l'a  dit  dans  ce  vers  : 
PrimuB  in  orbe  Deos  fecittimor... 
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«  C'est  la  (^'ainte  qui  a  tàH  les  dieux  dans  le  monde.  •  Seu- 
lement Lucrèce  se  trompait  en  rapportant  celte  crainte  k 
une  impression  physique:  elle  était  l'effet  du  sentiment  de 
Justice  qui,  dans  toute  Urne  neuve,  n'est  pas  sans  un  mé- 
lanffe  de  terreur.  Virgile  est  bien  plus  dans  la  vérité  que 
Lucrèce  quand  il  dit  : 

Si  geoug  bumanum  et  mortalia  temnitis  arma, 
At  sperate  deos  memores  fandi  atque  nefandi  ; 
I  Si  TOUS  méprise!  le  genre  humain  et  les  armes  mortelles, 
croyez  qu'il  est  des  dieux  qui  se  souvieanent  du  crime  et 
de  la  vertu!  >  La  crainte  et  le  respect,  eu  grec  et  en  hé- 
breu, de  même  qu'en  latin,  s'expriment  par  le  même 
mot;  rapporté  à  Dieu,  ce  mot  est  synonyme  de  religioa. 
Tout  le  monde  connaît  cette  parole  du  psalmiste  :  La 
crainte  de  Dieu  est  le  commencement  de  la  sagesse  :  Ini- 
tium  sapieAtiœ  timor  Domini. 

VI 

Le  mot  relligio  étant  le  seul  qui  ait  pu  prêter  à  l'équi- 
voque, il  est  inutile  de  chercher  dans  les  autres  idiomes 
des  témoignages.  Partout  l'analogue  de  religio  signifie 
marque  de  respect,  adoration,  piété,  dévotion,  culte;  ou 
bien  chose  sacrée,  cérémonie  sacrée  :  ce  qui  revient  au 
même.  Le  grec  dit  T.fiurJrrr^aiq,  prosterne  ment,  qui  ré- 
-pond  à  relligio;  eissSeCa,  piélé,  l'équivalent  Aepietms; 
tfpec,  UpEÎi;,  sacrifices,  prêtre ,  en  latin  tacra,  lacerdo». 
L'hébreu  parle  absolument  de  même  :  hischtkahhaoth, 
ou  hischtkahhaouiah ,  marque  la  prostration  religieuse. 
>  Tu  ne  leur  rendras  pas  de  rehgion,  »  dit  le  Décalc^ue, 
parlant  des  dieux  étrangers  :  lo  thischthahhaouch.  La 
Vulgate  traduit  :  Non  aâorabis  ea,  ce  qui,  au  point  de 
vue  de  la  corrélation  étymologique,  manque  d'exactitude. 
Vadoralio  est  le  baiser  jeté  du  bout  des  doigls  à  l'idole  ; 
il  eût  fallu,  si  le  verbe  avait  été  usité  dans  ce  seus  :  A'o» 
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nligabi*  t«  «wam  Ht.  Quant  &  ptetas,  i(iM$e(«j  tt  a  pour 
correspondant  hébreu  bheted,  que  la  Vulgate  traduit 
fhDtdl  par  sainteté,  tantôt  par  miséricorde.  ^  Ps.  iv,  4  : 
Sachet  que  Jéhovah  protège  ses  dévots;  Vulg.  ;  Seitot» 
^otiiam  mtriftekvit  Dominus  sanetum  skwm,  hhasid  h. 
Ps.xi,  2  :  Sauve-moi,  6  Dieu,  car  il  n'y  a  plus  dereligiOTi; 
Vulg.  :  Salvum  mefac,  g»oniam  é^eeit  sanctut,  hhasid. 
Il  Parai,  vi,  42  :  Soiiitens-tei  des  dévotions  de  David, 
grand  faiseur  de  révérences,  comme  on  sait^  hhasdei.  1^ 
Vulgale,  qui  a  perdu  le  fil  de  l'idée,  porte  :  Memsnt» 
ntitericordiarum  David. 

C'est  dit  mol  hhasid,  piélé,  dévotion,  que  furent  doiih 
mes  les  Hoêsidéens,  espèce  de  màmiers  juifo,  q»e  la  teli- 
gion  rendait  d'autant  moins  sociables. 

Du  rest«,  et  quelque  intimité  qu'il  j  ait  diRis  l'hébren 
entre  la  religion  et  la  loi,  elles  ne  se  confondent  pas.  En 
vertu  de  la  religion,  hhasid,  qui  lui  est  due,  Jéhovah  im- 
pose à  Israël  l'observation  de  son  pacte,  paclum,  fœdus; 
teêtatnentum,  en  grec  ^^mj,  en  hébreu  berith,  dont  le 
sens  radical  indique  le  sacrifice  qui  pré»dait,  chei  les 
anciens,  à  la  conclusion  des  traités  et  à  la  promulgation 
des  lois.  Autre  chose  est  d'après  la  Bible  la  religion  de 
Jéhovah,  et  autn  chose  son  pacte.  C'est  à  tort  <pie  Ber- 
gier,  et  Mgr  Gousset  après  lui,  ont  confondu  ces  tkax 
teunes,  et  qu'ils  ont  dit,  d'après  la  fausse  étymologie  de 
retUgio,  que  la  religion  est  l'allianoe  de  l'houime  avec  la 
Divinité. 

Les  écrivains  du  siècle  de  Louis  XlV  s'expriment  comme 
les  Latins,  les  Grecs,  les  Hébreux. 

«  Toute  religion,  dit  Labroyère,  est  une  crainte  respeettie«Me 
de  la  Divinité,  n 

Tout  06  qui  compose  le  culte  des  dieux  (aUtw,  àe  mk 
fera,  cultiver,  parer,  hoUM^f,  religionner)  se  dérottl*  eb 
une  série  homogène  :  offrandes,  sacrifices,  llbati«Rs, 
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priàrei,  hymnes  de  kuangea,  inTecatioos,  propitistietu, 
purtQcatîotis,  pardons,  expiations,  vceui,  proèessitHu,  feil 
sacré,  eau  lustrale,  consâcrations,  sUtues,  templea,  eto. 
Faites  de  la  religion  le  lien  ou  Vallianoe  sociale,  et  lotit 
cela  devient  inintelligible,  absurde. 

Pour  achever  la  démonstration,  disons  enfin  que,  pa^- 
rallèlement  aun  formes  et  cérémonies  do  culte,  le  droit 
avait  ausd  ses  formules,  qui  \ioar  être  moins  pompeuses 
n'en  tenaient  pas  une  moindre  place  dans  l'existence  du 
père  de  famille  et  du  citoyen  :  comme  sit  en  réglant  oe 
qui  convient  i  la  dignité  des  dieux,  le  législateur  n'avait 
fait  que  préluder  lui  r^lementde  la  dignité  de  l'homme; 
e^iniiis  si  religion  n'était  que  la  forme  mystique  de  1» 
justice,  ou  la  Justiœ  la  réalité  de  la  religion. 

-  Vu 

Le  respect  est  donc  l'élément  de  la  religion,  il  est  toute 
la'Migion.  A  quelles  conditions  peut-il.  exister?  Suffit-il 
d'ériger  une  statue,  un  signe  quelconque,  et  de  dire^ 
comme  Aaron  ou  Jéroboam  :  Israël,  voilà  Ht  dieua:,  pour 
que  le  peuple  se  prosterne  et  adore  7  Bien  fou  qui  le  croi- 
rait. Les  prêtres  des  différents  cultes  ont  l'habitude  de 
s'accuser  les  uns  les  autres  et  de  se  reprocher  leur  idolà^ 
trie  :  cette  calomnie  mutuelle  prouve  simplement  qu'ils 
ne  se  connaissent  pas. 

L'homme  n'accorde  de  religion  à  rien  de  ce  qui  tombe 
sous  les  sens.  Une  divinité  visible,  tangible,  mesurable, 
est  une  contradiction. 

Le  Dieu ,  prolecteur  du  droit ,  que  toute  multitude 
placée  dans  des  conditions  favorables  tend  à  se  créer,  et 
dont  le  prêtre  n'a  plus  e^D^te  qu'à  fabriquer  le  symbole 
ou  l'idole,cG  Dieu  n'est  d'abord  autre  chose  que  l'Esseoee, 
supposée  réelle  quoique  invisible,  de  ce  qui  apparaît  à 
cette  multitude,  à  l'instant  où  se  fonde  le  culte,  comme 
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bien  suprême  el  principe  toul-puissant,  être  souverain. 
En  qualité  de  souverain  être,  celte  Essence,  que  l'enten- 
dement conçoit  par-delà  le  phénomène,  et  que  l'imagi- 
nation revêt  bienlàt  d'une  âme,  d'un  moi,  d'une  figure, 
devient  ensuite  sujet  ou  sutatratum  de  la  Justice  :  c'est 
ielle,  en  conséquence,  que  le  croyant  adresse  ses  révé- 
reaceset  ses  vœux. 

Ainsi,  après  la  religion  d'Ormuz  ou  de  la  Lumière  in- 
telligible, symbolisée  par  le  (eu,  il  y  eut  la  religion  d'Osiris, 
ou  de  la  Vie,  symbolisée  par  le  bœuf  et  les  autres  ani- 
maux ;  puis  la  religion  de  la  Beauté,  qui  fut  sous  le  nom 
d'Aphrodite  celle  des  Grecs;  puis  la  religion  de  la  Fa- 
mille, célébrée  à  Borne  sous  le  nom  de  Vesla  ;  puis  la 
'  religion  du  Christ,  c'est4-dire  de  la  Rédemption  ou  de  la 
Liberté.  On  connaît  encore  la  religion  de  la  Force,  Thor 
ou  Hercule;  de  la  Richesse,  Mammon,  Ops  ou  Jéhovah,  etc. 
Toutes  ces  religions  ne  sont  que  des  réalisations  de  cu>- 
cepts,  servant  à  exprimer,  selon  le  sentiment  des  peupn's 
divers,  soit  le  souverain  bien,  soit  la  souveraine  puissance 
ou  la  souveraine  sagesse,  lesquelles  souverainetés  sont 
prises  ensuite  pour  protectrices  dos  sociélés  qui  se  dé- 
vouent à  elles,  el  considérées  en  conséquence  comme 
sources  du  droit  et  gardiennes  de  la  vertu. 

Supposons  qu'aujourd'hui,  le  christianisme  écarté,  il 
reste  dans  les  âmes  assez  de  sentiment  religieux  et  de 
force  poétique  pour  f^ire  convoler  le  penple  enune  foi 
nouvelle,  et  que  l'idée  de  cette  foi  soit  le  Progrès,  par 
exemple  la  Femme  libre,  ou  toute  autre  fantaisie  pro- 
duite par  le  courant  de  l'opinion  :  il  ne  manque  pas  de 
sectes,  au  moment  où  j'écris,  qui  aspirent  à  traduire  en 
dogme  théologique  les  élémeiHji  plus  ou  moins  obscurs  de 
leur  illuminisme. 

D'abord  la  religion,  ainsi  déterminée  dans  son  id^e,'Ee 
poserait  comme  simple  affirmation  de  cette  idée  ;  puM, 
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en  vertu  de  la  tendance  de  l'esprit  à  chercher  la  rétUité 
ou  le  sttbstratvm  de  ce  dont  il  a  l'idée,  on  se  demanderait 
quelle  est  la  cause  dont  les  elTets  apparents  donnent  lieu 
à  l'idée,  quel  est  le  sujet  de  cette  cause,  quelle  en  est 
l'essence,  quels  en  sont  les  attributs.  Enfin,  l'importance 
accordée  à  l'idée  comme  principe  théorique  s'attachant 
au  sujet  qui  la  fournit,  et  prenant  la  forme  du  respect, 
de  la  crainte  ou  de  l'amour,  on  aurait  du  même  coup  le 
dieu  et  le  souverain,  toutes  les  conditions  transceodan- 
talesde  la  Justice. 

C'est  ainsi  que  nous  voyons  tous  les  jours d^  novateurs, 
athées  hier  ou  panthéistes,  retomber  insensiblement  dans 
la  religion,  et  .affirmer  :  l"  un  Dieu,  c'est-à-dire  une  es- 
sence de  la  nature  et  de  l'humanité,  idéale,  incompré- 
hensible et  indémontrable,  et  comme  telle,  sainte  et  res- 
pectable ;  2°  une  Foi,  c'est-à-dire  un  ensemble  de  dogmes 
mélaphytiiquement  déduits  de  la  conception  première,  à 
ce  titre  supérieurs  à  l'expérience  et  à  la  raison  ;  3°  une 
Immortalité,  car,  comme  nous  aurons  occasion  de  le  faire 
voir,  si  le  sujet  de  la  Justice  est  Dieu,  la  sanction  morale 
est  également  Dieu,  en  qui  dès  lors  s'accomplit  la  destinée 
de  l'homme.    , 

Je  reviendrai  sur  cet  intéressant  sujet  de  la  constitution 
des  dieux  et  de  leur  haute  juridiction  :  il  suffit  quant  à 
présent  d'avoir  marqué,  d'une  façon  authentique,  le  rap- 
port qui  unit  la  Religion  et  la  Justice. 

Déjà  l'on  voit  que  la  première  n'a  pas  de  raison  d'être 
sans  la  seconde  :  la  théologie  en  convient  elle-même.  C'est 
pour  notre  justification  que  le  Christ,  le  Fils  de  Dieu,  s'est 
fait  homme,  qu'il  a  soufferL  la  mort,  et  institué  son 
Ëglise.  Déjà  l'on  pressent  que  la  religion  pourrait  bien 
n'être  qu'une  mylholc^ie  de  la  Justice  :  car  si  la  première 
est  respect,  la  seconde  est  dignilé,  et  il  suffit  pour  les 
identifier  de  supprimer  l'intermédiaire ,  que  l'une  pose 
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tûtomt  tateur  el  garant  d«  l'autre.  Hais  cette  identidca- 
lifHi  etift  des  siècles,  et  roiis  ne  semines  qu'aux  débuts 
de  l'hypolbèea. 

En  résumé,  la  société  antique  eomprenait  deux  choses  : 
d'i^VKïl  le  droit  de  l'homme,  dignilas,jut,  qui  s'exprimait 
par  la  manifestation  de  ses  prérogatives,  ta  distinction  du 
tien  et  du  mien,  et  n'impliquait  aucune  révérence.  Devant 
l'homme,  l'homme  restait  debout;  il  saluait  de  vive  voii, 
av«,  et  ne  s'inclinait  pas.  Il  y  avait  ensuite  le  respect  des 
dieux,  relligio,  qu4  se  manifestait  par  l'agenouillement, 
signe  d'infi^riorité,  et  avait  pour  objet  d'obtenir,  par  la 
iM'aints  de  ees  invisibles  essences,  le  respect  du  droit, 
c'estràedire  d'ineulquer  la  Justice. 

L'homme  ds  l'antiqua  Italie,  d'ailleurs  si  religieux,  fai- 
sait ainsi  du  droit  la  chose  principale,  de  la  religion 
l'accessoire.  Bien  mieux,  la  religion  servant  &  consacrer 
1«  droit  faisait  elle-même  partie  du  droit,  c'est-à-dire  du 
privilège  ou  de  la  dignité  patricienne;  elle  en  constituait, 
'  pour  ainsi  dire ,  la  premi^  division.  De  là  la  double 
axpression  da  droit  di«in  et  droit  kumain,  pour  exprimer 
le  privilège  ds  la  consécration  religieuse,  sans  laquelle  la 
prérogative  individuelle  reslait comme  doq  avenue.  De  là 
aussi  ladéfinitiim  que  Hodastin  donne  du  mariage,  ^uri> 
iurxAfit  et  divini  eemmvniostie,  participation  du  droit 
bgmain  et  diviti,  pour  dire  que  l'épeuse  partageait  toutes 
les  prérogatives,  civiles  et  iraligieuses,  de  son  mari.  Cette 
subordination,  tràs-réelle,  de  l'élément  religieux  à  l'élé- 
ment juridique,  n'était  pas  dfws  la  pensée  du  législaLaur 
peut-être;  elle  était  dags  l'inslitulion.  L'humain,  dans  ce 
Sfstème,  l'emportait  sur  le  divin;  et  la  religion  n'ayMit 
sa  raison  d'être  que  dans  la  Justice,  le  sacerdooe  s'était 
aussi  qu'une  attribution  du  magistrat. 
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Ce  n'est  pas  ft  tous,  Uoneeignear,  théolt^en  et  jaris- 
e«Dsulte,  qu'il  est  besoin  de  dAmontrer  qu'une  pareille 
conception  de  la  Justice  et  de  ses  garanties  ne  pouvait 
donner  lieu  i  une  théorie  exacte  el  i  une  constitution 
durable.  A  quelque  point  de  vue  qu'on  se  plaee,  que  l'on 
envisage  ce  aystènitt  du  cdU  de  l'homme  ou  du  cM  des 
dieui,  la  loi  est  scindée;  la  Justice,  qui  devrait  eiprimer 
la  fraternité  et  l'union,  est  établie  sur  un  double  antago- 
nisme. 

On  commence  par  supposer  que  )*homme  ne  doit  rien 
à  l'homme,  qu'il  n'en  dépend  pas,  qu'il  n'a  rien  de  com- 
mun avec  lui,  que  leurs  droits  respectifs  n'ont  entre  euX' 
rien  de  connexe  el  de  solidaire.  Le  droit  est  tout  indivi- 
duel, unilatéral,  univoque.  Il  ne  se  complique  par  lui- 
inéBie  d'aucun  devoir,  il  n'a  ri«i  de  social.  Si  bien  que 
pour  rendre  l'homme  à  l'homme  respectable  on  est  oblifté 
de  créer  entre  eux  un  autre  respect ,  le  respect  de  la 
Divinité. 

Une  tdie  combinaison  ne  soutient  pas  l'examen.  Si  le 
droit  est  primitivem«it  dans  la  personne  humaine,  s'il 
constitue  son  apanage,  comment  cb  dr(Ht  ne  peut-il  aller 
jusqu'à  se  reconnaître  en  autrui  ï  Comment  l'homme  est-il 
incapable  de  faire  droit  à  l'hommef  A  quoi  bon  cette  b;&'' 
rantie  fantastique  des  puissances  célestes!  N'est-il  pas  à 
craindre  qua  tôt  ou  (anl,  la  philusophie'attaquant  la  foi, 
la  fierté  viriLa  fosse  table  rase  de  ia  religitm?  Alors,  si  le 
droit  iM  sait  trouver  dans  le  droit  «  propra  uncUoo, 
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que  devient  la  Justice?  Et  si  la  liisUce  périt,  que  devient 
la  EOciétéT 

Que  si  l'on  prétend  au  contraire  qu'à  Dieu  seul  il  ap- 
partient d'attester  la  loi,  de  la  garantir  et  d'en  procurer 
i'obsenance,  qu'ainsi  le  sentiment  que  chacun  a  de  son 
droit  ne  devient  respect  du  droit  des  autres  que  par  un 
eflet  de  la  religion,  il  faut  dire  que  la  Justice  est  en  nous 
une  prétention  sans  fondement,  et  que  l'homme  est  le  vas- 
sal de  la  Divinité.  Dès  lors  c'est  la  dignité  hnmaioe  qui 
Mt  en  péril,  et  de  nouveau  la  religion  s'en  allant,  adieu 
la  Justice  et  la  société. 

Impossible  d'échapper  à  ce  dilemme.  Toute  cette  juris- 
prudence doublée  de  religion  est  comme  une  épéo  que 
les  uns  se  flattent  de  faire  tenir  debout  sur  le  pommeau, 
les  autres  sur  la  pointe,  et  qui  perd  toujours  l'équilibre. 

L'histoire  confirme  pleinement  cette  critique. 

.  IX 
La  société  gréco-romaine  élevait  haut  la  personne  :  là 
est  sa  gloire.  Dans  la  théologie  qu'elle  s'était  faite,  une 
sorte  de  consanguinité  unissait  les  hommes  et  les  àieun  ; 
ils  traitaient  pour  ainsi  dire  de  famille  à  famille,  de 
puissance  à  puissance.  Dans  Vltiade,  tous  les  malheurs 
des  Grecs  viennent  de  la  colère  d'Achille,  à  qui  Aga- 
memnon  a  perdu  le  respect,  i^Tin'fjoe'*,  devant  l'armée.  Les 
dieux  s'interposent  pour  réconcilier  les  deux  chefs  ;  mais 
rolympe  se  divise  à  son  tour  ;  une  partie  se  déclare  pour 
les  Grecs,  l'autre  pour  les  Troycos.  Homère,  le  chantre 
de  ces  individualités  susceptibles,  devient  le  théologien, 
4e  législateur  des  Grecs.  Chaque  ville,  chaque  tribu  choisit 
un  Immortel,  avec  qui  elle  se  lie  comme  par  un  contrat. 
Les  rois  descenAent  de  Jupiter;  Jupil<T  est  la  souche 
commune  de  laquelle  sont  issus  les  dieux  et  les  héros. 
Quelle  exaltation  d'amour-propre  devait  exàter  chez  l«t 
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HeU^aes  cette  merveilleuse  épopée  dont  le  pivot,  l'idéo 
unique  est  le  respect,  rhonorabilité  de  la  personne! 

On  trouve  dans  la  Bible  des  idées  analo);iies.  Jéhovab 
n'engendre  pas,  à  la  vérité  ;  mais  au-dessous  de  lui  est 
uiie  chaîne  à'élohtm  qui  se  lie,  sans  solution  de  continuKé, 
au  genre  humain.  —  Je  vous  le  dis,  s'écrie  le  Psalmislc, 
vous  êtes  des  dieux  et  tous  Ois  du  Très-Haut  :  £go  dixi  : 
àiiestis,  et  filii  Exeehi  omnei.  Cela  se  prenait,  au  temps 
de  David,  un  peu  plus  au  positif  que  dans  la  théologie 
chrétienne.  Le  psaume  VIII,  que  je  suppo.se  du  temps  des 
Juges,  est  un  chant  de  triomphe,  où  le  poêle,  après  avoir 
salué  la  grandeur  incommensurable  de  J^ovah,  célèbre 
en  vers  magnifiques  la  quasi-divinité  de  l'homme  : 

■  Quand  je  contemple  la  gloire,  ce  ciel  œuvre  de  tes  doigts, 
cette  lune  et  ces  étoiles  qu(^  lu  as  créées,  je  me  dis  :  Qu'il  est 
grand  le  mortel,  que  tu  te  souviens  encore  de  lui  !  le  (ils  d'A- 
dam, que  lu  le  visites  !  Tu  l'as  placé  un  peu  au-dessous  des 
dieux,  rlofiim  ;  tu  l'as  couronné  d'honneur  et  de  gloire,  et  tu 
l'as  établi  sur  les  œuvres  de  les  mains.  * 

Ne  semb1e-l-îl  pas  que  l'homme  no  se  donne  un  Dieu 
que  pour  grandir  d'autant  sa  propre  nalureï 

La  cité  latine  est  empreinte  du  même  esprit.  Romuhis 
est  fils  de  Mars,  les  Jules  descendent  de  Vénus,  Numaest 
l'époux  d'Égério.  Hais,  sans  parler  de  celte  myihologie, 
quelle  histoire  que  celle  de  Coriolan  insulté  par  le  peu- 
ple, et  que  Rome  vaincue  ne  peut  fléchir  qu'en  lui  oppo- 
sant la  dignité  de  Véturie,  sa  mère!  Tile-l.ive,  écrivant 
sous  Auguste,  et  faisant  de  la  morale  patrioliqve,  a  dé- 
naturé la  tradilion.  ,Mt«  l'idée  antique,  le  patricien  of- 
fensé et  proscrit  ae^Mlf^  neu  k  ^rsonne.  Il  portait  en 
lui  sa  patrie  ;  ta  seule  loi  de  laquelle  il  relevât  était  sa 
prérogative,  sa  dignité.  Coriolan  est  inQexible,  parce  qu'il 
est  dans  son  droit.  Ni  la  majesté  du  peuple,  représenté 
par  les  députés  ;  ni  la  religion  des  dieux,  présente  à  ses 
1  7. 
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fêus.  daofle  eertég»  dss  prltree,  a'^mnlmt  son  «eurags. 
Il  né  cède  que  lorsque  sa  min,  qu'il  cherehaît  dans  la 
foul6  des  malronœ,  unÎEsant  sa  éegtiaée  à  celle  de  la  ville) 
lui  dit  ea  la  repoussant  :  i  Je  n'embrasse  pas  eeliii  qui 
Veut  Die  faire  Mclave!...  a  HaiseD  cédaat  àsamèFeCo- 
rioUa  ne  càde  qu'à  lui-même  :  ce  n'est  pas  un  ciloyen  qui 
s'indioe  devant  l'invioTabilité  de  la  patrie-;  s'est  ub  prss- 
erit  qui  fait  griep  aui  proscripteuFS  e«  considération  d« 
sa  famille.  La  fierté  de  la  mère  eut  raison  de  l'orgueil  du 
fils,  non  pas  en  le  combattant,  mais  en  s'identiflant  avee 
■es  ennemis.  Gesdeux  âmes  se  comprenaient  l'une  l'autre; 
Qui  les  oomprit  jamais  dans  nos  écoles  ï 

Ce  sentiment  profond  de  ta  dignité  personnelle,  qui 
fioifs  la  république  avait  biilié  de  taqt  d'éclat,  en  Le  re- 
trouve, mais  avec  une  teinte  de  résignation  auparavant 
inconnue,  sous  la  tyrannie  des  Césars.  Lisez  Tacite  :  ses 
3oml»'es  annales  sont  pleines  de  rérits  de  suicides  accom- 
plis pour  échapper  à  l'insutte  des  despotes.  Ce  que  le 
Romain  craignait  le  plus  n'était  pas  la  mort,  c'était  l'ou- 
trage dans  le  supplice,  m  iltvderet.  Avec  quelle  complai- 
sance il  raconte  les  derniers  mom^ts  d'Olhon,  et  1'^ 
thousiasme  que  produiât  sur  le  soldat  cette  noble  et 
digne  fin  ! 

«  Vejrs  la  chute  M  jour,  mourant  d.6  soif,  il  prend  pour  tout 
reconfort  une  gorgée  d'eau  froide.  Puis  il  se  fait'  apporter 
deui  poignards,  en  choisit  un,  qu'il  place  sous  son  weilleF,  et 
t'endort  d'un  paisible  goraœetl.  A  faub«,  il  se  pêne  le  cour, 
jette  un  cri  et  eipire.  Oa  se  hâta  de  l'eaterrer  comoe  il  l'avait 
Mcomnuadé,  de  peur  que  sa  tête  as  fAt  epupée  el  Ufrée  nui 
«utfage».  f-e  corps  fiH  PPrfé  B»f  ie§e»Tàm  jifitori^ae».  foor 
dant  ea  l^mes,  ell(#  célébriidéal  s^  lov^pg^s  ei  M  t>aisai^ 
Us  inaiDS,  Quebjues  soldats  e$  tijèrent  ^uf  ^p  bûcher^  tw 
qu'ils  se  eentiisent  coupables  et  qu'ils  furent  peur,  ijjb^  p«r 
éniulalioa  de  bravoure  et  ainojjr  de  leur  prince.  Dana  l&i 
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ninpt,  A  leMacuia,  i  PlaisoMe,  ptrtout  n  mort  neùeillit  iê 
Sflioe  (fibut  d'odmiratiua  et  d'éUiges.  » 

Tacite  ajoute  :  ■  Un  monument  simple  fut  élené  4 
Ofhon  :  il  restera!  •  On  dirait  qu'après  la  liehe  et  mtsé- 
rabla  fin  de  Néron,  après  (es  atrocités  eiercéee  sur  le  ca- 
davre de  Galbe,  ayant  à  raconter  bienlM  lesupplii^  îgno- 
«inieiix  de  Viteltius  jeté  aux  gémonies,  l'hisloriea  de 
cette  borrible  époque  éprouve  cxHnme  une  consolation 
Fomsine  du  trépas  d'Othon ,  mort  avec  lionneur  et  en 
hamme  libre. 

Tout  le  syst^e  romain  était  fondé  sur  ce  principe  de 
le  dignité  patrieienfle. 

■  Chacun,  daoa  la  Rome  aristocratique,  prenait  rang  pour 
■on  talent  et  son  labeur  {ioltrlla,  indiutria)  :  chevalier,  s'il 
n'avait  que  de  la  Torlune  ;  patricien,  s'il  n'avait  que  de  la  nais- 
sance ;  sénateur,  s'il  avait  rempli  une  ctiai^e  curule  ;  adilitiuê, 
fratorint,  contulopif,  eMuoriu*.  triwMpkaii».  selon  les  faoB- 
aears  qu'il  aiait  obtenus.  Cest  ce  que  la  langue  parlpra»* 
taire  des  Ronuins  sommait  la  dignité  d'un  homou.  a  (Fiui 
»  CHAiirAGNr,  U*  Ciiiirt,  1. 1".) 

Les  privilèges  de  la  dignité  romaine  étaient  :  l'exemp- 
Uon  de  la  priswi,  de  la  torture,  de  la  peine  ca|titale,  des 
charges  put/lîques;  le  droit  du  mariage,  du  testament,  la 
puissance  paternelle,  le  domaine  de  propriété,  etc. 

Le  droit  personnel  engendrait  ainsi  le  droit  réel  :  de  lA 
vient  que  le  plébéien  ne  pouvait  s'élever  à  la  propriété; 
il  n'avait  que  la  possession. 

Le  fout  des  nations  vaincues,  leur  elTort  constant,  était 
d'obtenir  le  droit  avx  honnevm,  la  Justice  ;  mais  la  cen- 
sure était  là  qui  les  refoulait  et  maintenait  la  pureté  de 
la  race  et  de  la  constitution. 

Ue  ces  moeurs  énergiques,  dont  le  christianisme  a  éteint 
jusqu'à  l'idée,  naquit  le  stoïcisme,  formule  supréme-de 
l'antique  vertu,  qui  Qeurit  surtout  parmi  les  nourrissons 
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de  la  Louve,  et  compte  dsns  ses  taagi  tout  ce  que  les 
-  siècles  postérieurs  virent  paraître  d*àmes  fortes  et  d'in- 
flexibles caractères. 

IfaiSf  il  faut  le  redire,  quelque  alti^  que  fût  cette 
inslitulioo,  elle  ne  pouvait  donner  lieu  à  une  véritable 
Justice,  et  la  société  antique  ne  tarda  pas  à  s'en  aperce- 
voir. Au  fond,  malgré  les  belles  Beatences  et  les  actes 
d'héroïsme  dont  les  auteurs  abondent ,  la  morale  des 
anciens,  avec  ses  quatre  divisions  cardinales,  Prudencgy 
Justice,  Force  et  Tempérance,  est  une  morale  d'indivi- 
dualisme, incapable  de  faire  vivre  une  nation.  Pendant 
quelques  siècles,  les  sociétés  formées  par  le  polythéisme 
eurent  des  mœurs  :  elles  n'eurent  jamais  de  morale.  Et 
l'absence  d'une  morale  solidement  établie  en  principes 
réagissant  sur  la  pratique,  les  mœurs  elles-mêmes  finirent 
par  disparallre.  Ce  n'élail  pas  lout,  vraiment,  que  d'in- 
spirer à  un  Alcibiade  et  à  un  Lysandrc,  à  un  Coriolan  et 
à  un  César,  une  haute  opinion  de  leur  dignité  ;  il  eitl  fallu 
leur  apprendre  encore  à  déduire  du  même  principe  les 
règles  de  la  Justice'  universelle  :  or,  la  sociélé  polythéiste 
n'en  avilit  tiré  que  des  lois  d'exclusion  et  de  privilège. 

C'est  ce  qui  résulte,  non-seulement  des  faits  trop  bien 
constatés  de  l'histoire  grecque  et  latine,  mais  encore  de  la 
réaction  que  souleva,  parmi  les  philosophes  et  les  hommes 
d'État,  l'exagériition  odieuse  de  la  personnalité. 


Les  nobles  Doriens,  conquérants  du  Péloponèse,  avaient 
donné  l'exemple  dn  hn<:andage  :  ce  fut  justement  parmi 
eus  que  naquit  la  répression.  Lycurgue  fil  de  Sparte  une 
cominunauté. 

Pyihugore  après  lui,  et  Platon  ensuite,  font  consister 
la  perfection  de  la  République  en  ce  que  personne  n'ait 
rien  à  soi,  ne  s'appartienne  même  pas. 
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Aristote  {iroresse  les  mêmes  maximes  :  il  dit  que  chaque 
citoyen  doit  se  persuader  que  nul  n'est  &  soi,  mais  que 
tous  sont  à  l'État. 

Cicéron,  témoin  des  luttes  civiles  que  Taisait  naître  le 
débordement  de  la  personnalité  aristocratique,  regarde 
l'amour  de  la  patrie  comme  le  premier  des  devoirs,  et  il 
en  Tait  naître  tous  les  autres. 

Ces  idées,  devenues  depuis  lieux  communs,  ét:iient  alors 
nouvelles  :  il  faut  donc  admettre  que  jusque-Ki  la  société 
avût  reposé  sur  un  principe  contraire. 

Alors  se  propagea  dans  les  masses  cet  esftrit  de  centra- 
lisation du  pouvoir  et  d'écrasement  des  volontés  qui,  sorti 
du  cerveau  de  quelques  penseurs,  devait  finir,  en  Italie 
comme  en  Grèce,  par  engendrer  le  despotisme.  Les  Césars 
ne  Turent  que  les  successeurs  d'Alexandre  et  de  ses  héri- 
tiers, lesquels  à  leur  tour  n'avaient  Tait  qu'appliquer, 
comme  Épaminondas,  Phocion,  Philopœmen,  avec  plus 
ou  moins  de  bonne  foi,  les  leçons  des  philosophes. 

Alors  l'Europe  individualisle,  qui  avait  vaincu  l'Orient 
absolutiste  dans  les  guerres  modiques;  qui  dans  l'hé- 
roïque Hellade  avait  créé  )a  philosophie  et  les  afts,  et 
dans  la  sévère  Italie  Tonde  ledroit;  l'Europe,  en  dépit  de 
sm  génie,  devint  une  contrefaçon  de  l'Orient.  Ce  n'est  pas 
tout  à  Tait  ce  qu'avaient  demandé  les  philosophes  ;  mais 
c'en  Tut  l'équivalent.  Toute  volonté  doit  s'incliner  devant 
la  volonté  générale,  avaient  dit  les  théoiiciens;  et  il  se 
trouva  que  la  volonté  générale  n'était  autre  que  celle  de 
l'Empereur,  matire  absolu,  comme  les  rois  d'Orient,  de 
la  terre  et  des  hommes. 

XI 

Quelques  écrivains  de  l'école  catholique  se  sont  pré- 
valus de  cctic  rcaclion  fxiur  en  induire  que  l'antiquité 
n'avait  eu  aucune  connaissance  du  droit  naturel;  que  sous 
l'influence  du  polythéisme  la  liberté  individuelle  était  sa- 
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$f^éê,  I*  «oBsei^iM  as«li)ve,  et  qu'AVac  1a  ebmtia^rne 
iD^l^aeat  avait  oooioieneé  rémadcipatton  .6i^  la  ^ts^an», 
El  chose  étrange,  ce  serait,  à  les  enlendrat  l'iosuffisaoo 
4u  fwlyih^sme  qui  aurait  été  La  cause  da  c«tte  aervUude 

■  L'homme,  dit  H.  Huet,  «t  bA  pour  s'aj^rtesir  bous  U 
directioD  supérieure  de  la  raisoo  ét^nelle  ou  de  Diau  (  il  a» 
va  fias  tout  ee»i  et  par  soi,  B'étaat  point  l'être  absolu.  Vieot-il 
4  rejeter  Dieu,  SOI)  coutifii)  jntérieui'  ^t  ftéceseaire?  iucapable 
de  se  conduire,  il  chercliB,  il  mendie  des  appuis  au  dehors;  il 
g'alièDc,  se  livre  à  l'ËUt,  cliargé  de  penser  et  de  vouloir  pour 
lui.  L'État  fût  office  de  pieu-  Ces!  ce  qu'on  vit  tio\ia  le  paga?- 
nisme  :  la  domination  des  anciens  États  sur  l'boinme  fut  une 
-   forme  de  l'idolâtrie.  »  [Règne  social  du  Chrtitianisme,  p.  72.) 

Un  autre,  M.  Bordas- Demou lin,  cité  par  le  précédent  : 

«  La  piétéj  la  justice,  }a  vertu  étaient  l'obéissance  à  la  vo- 
lonté du  législateur.  Le  Juif  ae  s'informait  point  de  ce  qui 
était  bon  et  mauvais  eu  soi,  mais  de  ce  que  Moïse  avait  dit. 
Ainsi  agissait  le  Gentil  touchant  sa  législation;  et  Lycurgue, 
Numa,  Solon...  ■  (Lettre  à  l'archecéque  de  Paris  sur  lej  droits 
des  laïques  et  des  prêtres  dans  l'Êgliêe.) 

G'&t  eonfondre  les  éfioques,  et  raisonner  comme  celui 
qui,  prenant  les  fantaisies  de  la  nmllilude  pour  l'esprit  de 
la  Révolution,  soutiendrait  qu'en  17f)9  et  IR48  l'idée  de 
liberté  n'esisleil^as,  et  que  l'empire  l'a  fait  naitre. 

M.  Fraiu  de  Champagny,  catholique  enmme  HM.  Huet 
•t  BordasrDeraoulin ,  mais  qui  avait  à  déprimer  le  paga- 
BÎsme  aotts  un  autre  point  de  vue ,  les  réfute  en  ces 
termes  : 

a  La  morale  philosophique  de  l'antiquité  est  presque  tou- 
jours égoïste  ;  elle  rapporte  à  nous-mêmes  loua  nos  devoirs. 
C'est  pdwr  lui-méàie,  c'est  pour  sa  propre  dignité,  c'est  pour 
■on  orgueilleuse  satisfactimi  qu'elle  forme  et  qu'elle  conseille 
i§  sage.  Tous  les  devoirs,  ou  à  peu  près,  sont  desàevpirsdp 
respect  envers- soj-Bjêrpe.  Le  sage  sail?  dwte  4oit  êtrejWt» 
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aifrm  uMnù,  pan*  ¥"  ^tajutân  trot^tr^  ViqmWtn  é$ 
tita  4mt  Pi  re»i}ii(dif»(ï  i  iwg  propres  y««  j  le  BVtja  d^  étr« 
juste,  mais  il  n'a  pas  besoin  d'aller  wf  4elà.  » 

«  LejS  deToirs  sont  Um  reaferajé*  paf  Cwértn  dUM  li  Jus- 
^  e^ l'hOBoftetê;  IbeunÎMé #1  jvfUwept #e  eujls  de  goi- 
même,  ce  maîptien  de  sa  dlsoit4  propre,  9uqu«l  raolîqviW 
a(laf:hait  une  importance  si  singulière.  *  {Ltf  Cisart,  t.  U^ 
p.  «Iet43î.} 

Oi),  damandersi-je  4  Hf  d^Chaippagiiiy,  Jp9  wpralisles 
de  l'antiquité  ^vaieiit-lls  prjs  lei^r  âoclr\nB ,  Isut  idéal  t 
Pans  la  tradition,  sans  doi)t£.  Poaç  si  p£tte  ^^itio^  ep- 
gendra  une  morale  ti'égolsme,  c'est  quelle  avait  eu  son 
point  de  départ  d.ins  dei  inslilulions  favorables  à  l'exnl- 
talion  de  la  perso njl^lité.  Platon,  dans  ses  dialogues, 
critiquant  la  démocratie  de  son  temje ,  ne  cesse  de  pré- 
coniser les  anciens.  Or,  qu'étaient-ils,  ces  anciens?  Des 
nobles,  des  aristocrates. 

L'histoire  entière  de  Rome  et  de  la  Grèce,  depuis  les 
temps  fabuleux,  est  d'accord  avec  H.  de  Champagny; 
c'est  l'histoire  de  la  personnalité  humaine,  ou,  comme' 
l'appeJèrent  les  anciens,  de  rBËHoismi ,  de  ses  hauts  faits, 
de  ses  fondations ,  puis ,  par  la  (^use  que  j'ai  rapportée, 
de  sa  corruption  et  de  sa  chute.  La  tyrannie  est  relative- 
ment moderne  :  elle  est  née  de  la  démocratie  insurgée 
partout,  vers  le  vi*  siècle  avant  Jésus-Christ,  contre  l'es- 
prit nebiiieife.  Elle  s'afliiiblit  bienldt,  k  la  suite  de  la, 
grande  guerre  médique  ;  après  quoi  les  excès  de  la  dé? 
œagegie  QUissèrent  de  nouveau  les  esprits  vers  un  système 
d'autorilé  concentrée  et  amenèraat  la  domiiialion  maeé- 
donieBM, 

La  <a£flip  chou  Brrir»  pour  l'iulis.  k.  l'antique  patri- 
ciat-,  dont  lé  typa  héroïque  est  Corîolan ,  sueeéda  une  dé- 
magogie écrasante,  qui  se  résolut  presque  aussitôt  en 
^pire.  Il  çsttnênie  àreniari|uer  que  le  nom  ^imffffltor. 


i.Gooj^lc 


—  IM  — 

qui  sorit  k  diMgner  la  nouvelle  autoriléy  est  la  Iradu&i 
tion  du  grec  'npowa;  ou  xvpawo;,  tyran,  c'est-à-dire  corn-, 
mandant,  patron,  maître. . 

C'est  cette  horreur  de  la  démagogie  qui ,  jointe  à  l'an- 
tique esprit  du  patriciat,  rendait  l'amour  de  la  patrie  si 
faible  chez  les  anciens,  et  produisit  ces  guerres  civiles, 
ces  proscriptions,  ces  émigrations,  ces  trahisons,  dont 
les  siècles  postérieurs  offrent  moins  d'esemples.  On  sait 
quelle  peine  le  sacerdoce  juif  eut  à  ramener  de  Babylone 
les  débris  de  la  nation.  Du  l«mps  de  Sertorius,  une  partie 
des  Romains  avait  passé  en  Espagne,  ce  qui  faisait  dire 
à  ce  chef  : 

Rome  n'est  plus  dans  Rome,  elle  yt  toute  où  je  suis. 
Au  soin  que  Virgile  se  donne  dans  son  poème  palingé- 
nésiaque  do   recommander  l'amour  de  la  pairie,  on  voit 
combien  ce  sentiment  était  rare  : 

Vendidit  hic  auro  patriam,  dominuroque  polenteni 

Imposuit.. 

Hic  manus  ob  patriam  pugnando  vulnera  passi. 
Point  de  respect  pour  la  prérogative  personnelle,  point 
de  patrie.  Alcibiade  tantôt  sert  ses  compatriotes,  tantât 
leur  fait  la  gueire ,  selou  qu'ils  usent  envers  lui  d'animad- 
version  ou  de  bienveillajice  ;  et  le  peuple  ne  loi  en  garde 
aucun  ressentiment. 

Tacite,  à  l'occasion  de  ta  loi  Papia  Poppœa,  rendue 
par  Auguste  contre  les  célibataires,  explique  parfaitement 
ce  passage  de  l'antique  indépendance  à  un  régjme  de  té- 
glêmentation  sans  frein  : 

a  Les  premiers  hommes,  dit-il,  encore  sans  passion  mau- 
vaise, sans  Bcéiératesse,  n'avaient  pas  besoin  de  peines  et  de 
coercitions,  pas  plus  que  d'encouragements.  Ne  faisant  rien 
d'eui-mtmes  contre  les  bonnes  mœurs,  suivant  la  loi  du  bien 
par  la  seule  inclination  de  leurs  cœurs,  la  crainte  de  l'amende 
ou  du  (di&timent  n'avait  sur  eui  aucune  prise.  Mais  quand'  l'é- 
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galitj  GomineDça  à  disparaître,  qu'&  la  plac«  du  lentiment  dei 
mœurs  flt  du  respect  des  institutions,— prommfuf t'a  ac  pudore, 
—  l'ambitroa  et  la  violence  marchèrent  i  d^uvert;  alwa  . 
commencèrenl  les  oppre^iong  de  foutes  sortes,  et  à  leur  suite 
la  tyrannie  des  lois.  Quand  on  fut  las  des  princes,  on  te  livra 
aux  tuseurs  de  lois.  Elles  furent  d'^wnl  simples  comme  il 
couvenait  à  des  natures  simples  :  telles  furent  celles  de  Minos, 
de  Lycurgue,  de  Solon,  de  Numa.  Atcc  le  temps,  la  faculté  de 
légiférer  devint  un  autre  moyen  de  discorde  et  de  trouble  :  on 
ne  se  contenta  pas  de  statuer  sur  les  choses  d'intérfit  commua  ; 
l'inquisition  atteignit  jusqu'à  la  vie  privée,  et  lacomiption  de 
h  république  fut  marquée  chaque  année  par  la  multitude  des 
décrets  :  In  tinguloi  hominai  lalœ  quœationei,  et  corruplùtitna 
republica  ^urima  Itgei.  Autant  on  avait  souffert  du  déluge 
{tes  crimes,  autant  on  souDrait  maintenant  de  l'avafancbe  des 
lois  :  Utqtu  antekae  flagiliii,  ila  nune  Itgibia  l^xrrabalur.  ■ 
{Annal.,  lib.  m,  c.  25,  26  et  27.) 

Il  en  fut  de  mËme  encore  pour  les  Juifs,  dont  H.  Bor- 
das-DemouIin  prend  tout  simplement  la  fin  pour  le  com- 
mencement. Chacun  sait  que  le  Pentateuquenefutcomposc 
que  vers  les  derniers  temps  du  royaume  de  Juda;  que  les 
idées  messianiques,  ou  de  royauté  absolue,  ne  naquirent 
qu'à  la  suite  de  la  captivité,  à  l'imitation  des  empires 
d'As!^}T)c  et  de  Perse;  qu'auparavant  la  liberlé  indivi- 
duelle ,  comme  celle  des  cultes ,  avait  été  excessive  ;  que 
les  rois,  chefs  féodaux  philét  quo  souverains  absolus,  la 
protégeaient  eux-mêmes,  contre  le  vœu  du  sacerdoce, 
champion  du  droit  divin  et  de  l'intolérance.  C'était  bien 
autre  chose  encore  du  temps  des  Juges,  oit  chaevn  faisait 
ce  qu'il  voulait,  observe  tristement  l'écrivain  sacré. 

Des  faits  si  palpnbles  que  récrivain  qui  les  contredirait 
ne  mériterait  pas  même  d'être  lu  ne  devraient  pas  avoir 
besoin  d'éliv  relevés  ;  mais  c'est  le  pro{»«  des  doctrines 
fondées  en  transcendance  de  tout  intervertir  et  de  tout 
confondre. 
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LedrcHt  antique,  persoHOel  dans  aon  principe,  a  dé- 
failli lorsque,  impuissant  à  déterminer  !&  loi  sociale,  et 
trotivani  la  religion  des  dieux  insuffisante  pour  le  main- 
tien de  l'équilibre,  le  législateur  s'est  mis  à  créer  la  re- 
ligion de  l'État. 

Qu'eslrceque  rhonime  devant  l^djeusT  avait  demandé 
Iç  pr£tre. 

Qu'est-QS  qna  l'homme  devant  la  citét  dan^a  à  son 
Uw  rtipmme  d'État. 

Et  le  sommunisme,  l'unpérialisme,  l'utopie  snvatiirent 
la  terre;  on  fit  boi)  marché  de  la  personne  humaine,  de 
s«  liberté,  de  sa  dignité  ;  &  force  de  nier  l'individu,  on 
finit  par  nier  le  droit,  et  au  lieu  de  citoyens  il  n'y  eut 
plus  que  de?  suje($  et  des  fidèles. 

XII 

L'homme  veut  être  respecté  pour  lui-même,  et  se  faire 
respecter  lui-même.  Seul  il  est  son  protecteur,  son  garant, 
sc»i  vengeur.  Dès  que,  sous  prétexte  de  religion  des  dieux 
ou  de  raison  d'État,  vous  eréez  un  principe  de  drint  supé- 
risur  à  l'humanité  et  à  la  personne,  tatou  tard  le  respect 
de  ce  i^ineipe  fera  perdre  de  vue  le  respect  de  l'homme. 
Alors  nous  n'aurons  plus  ni  Justice  ni  morale  ;  nous  aurons 
uBç  autorité  et  une  policQ  à  l'ombre  de  laquelle  la  société, 
ûomme  le  voyugeur  à  l'ombre  de  l'upas ,  s'affaissera. 

Étant  donnée  la  Justice  identique  à  la  dignité  indivi- 
duelle, la  civilisation  grecque  et  latine  devait  périr  par 
l'wagération  d'une  force  sans  contre-poids  (ai.  5).  Le 
frein  du  pouvoir  n'y  fit  pas  plus  que  ia  béquille  religieuse  : 
ee  n'est  pas  du  dehors  que  doit  venir  la  balance  de  la 
liberté,  c'est  du  dedans.  Quand  la  personnalité  eut  perdu 
le  champ  de  bataille  du /orum  et  de  Vagora,  elle  se  livra, 
sous  le  couvert  de  l'empereur,  k  la  dévastation  des  pro- 
vinces, &  l'accaparement  des  terres,  à  l'usure,  à  l'oi^ie 
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itraoentùiiM;  riioM  îseula,  ta  florraptien  sembla  gagner 
jusqu'aux  dieux.  L'homme  foulant  aux  pieds  ks  mœurt, 
lus  disui  devinrent  inrimes;  il  n'y  eut  pas  de  turpitude 
quias  UtMiv&tsân  modèle  et  sa  justification  dans  quelque 
divinité.  Que  pouvaient  contre  es  torrent  l'idéalisme  de 
Plalan,  l'axégèse  d'Ëvhémère,  le  mysticisme  d'Apollonias 
de  Thjaiie,  la  réforme  de  Julien  1  Chei  les  nations  primi- 
Ifvw,  l'opinion  plaçant  les  dieux  an  delà  de  l'humanité 
et  des  manm  morleHes,  leurs  hisl^es  ne  faisaient  pas 
seandale  :  on  Us  respectait  comme  d'augustes  mystères. 
A.  la  fin,  le  sens  ou  la  retigien  des  mytties  étant  perdu, 
les  dieux  déshonorés  s'en  allèrent;  l'homme  resta  seul, 
tyeç  des  institutions  sans  basa  et  des  mœurs  sans  prin- 
eip«. Tout  s'engloutit,  républiques,  cités,  partis, carac- 
t^es  :  il  ne  reiU  qua  l'empjre,  etiao*  démocratique  et 
«ocial,  où  se  remirent  à  fermenter  les  éléments  d'un 
mwide  nouTBBti  ;  et  la  première  période  de  l'ige  religieux 
i&  l'humaaité,  et  la  plus  iH-illanle,  fut  close. 


CHAPITRE  IV. 

Traoaition  raligieuae.  —  Le  ChrieUaciisroe  Ure  lei  cçru^qucace* 
àMt  prémiaies  poaées  par  le  Polytbtisms  et  la  PhiloBOphia  : 

XI 11 

^  [H'incipe,  le  polythéisme  a  recminu  que  la  notion  du 
droit  avait  sou  point  de  départ  dans  la  dignité  de  l'homme. 
En  fait,  il  n'a  pas  su  développer  cette  notion  ;  tout  au 
^UDlfaire,  par  l»  garantie  extérieure  et  supérieure  qu'il 
^^onaitilâJustice,  il  l'aperdue. 

PotfF  VOUA,  Uonseigneur,  qui  regardez  le  polythéisme 
OOfliflie  l'qNfvre  du  démon,  ce  dénouaient  «'a  rien  que 
d«  n^i^  ;  ^our  fHoi  il  «st  4«a  plos  graves ,  Le  polythéisme 
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étant  une  feligîoQ,  la  religion,  au  même  titre  que  le  . 
dirislianisme. 

Produit  fatal  du  polythéisme,  l'empire,  tout  le  monde 
en  convient,  accéléra  la  dissolution,  d'autant  mieux  qu'il 
chercha  son  appui  dans  la  restauration  des  idées  reli- 
gieuses. Pour  la  première  fois  l'impuissance  de  ces  deux 
grandes  institutions,  l'Ëtat  et  l'Église,  fut  dévoilée. 

La  situation  réclamait  un  remède  qui ,  dépassant  la 
mythologie  Ft  la  politique,  s'adrcssant  à  la  conscience  du 
genre  humain,  saisirait  le  mal  dans  sa  source.  La  philo- 
sophie se  présenta  la  première. 

Stoïciens,  pylhagoiicieiis ,  cyniques  ;  au  fond  ces  trois 
sectes  étaient  en  parfaite  communauté  de  vues,  et  avaient 
une  pleine  conscience  de  leur  œuvre.  Avec  des  maximes 
différentes,  un  mysticisme  plus  ou  moins  prononcé,  cha-  . 
cune  avait  sa  cal^orie  d'auditeurs  :  la  philosophie  du 
Portique,  plus  savante,  plus  sévère,  plaisant  davantage 
aux  classes  élevées;  celle  de  Diogène,  plus  riide,  allant 
mteux  au  peuple;  celle  de  Pythagore,  aux  âmes  reli- 
gieuses. 

Stoïciens,  pythagoriciens  et  cyniques  furent  les  vrais 
précurseurs  du  Christ. 

Sauver  à  la  fois  la  civilisation  et  la  liberté ,  la  con- 
science et  la  raison;  fonder  la  Justice,  que  le  poly- 
théisme n'avait  fait  que  saluer,  n'ayant  su  en  trouver 
la  formule  ;  abolir  la  servitude  et  la  misère  ;  créer  enfin 
la  morale,  que  tout  le  inonde  ^entait,  voulait,  mais  que 
la  sagesse  des  anciens  avait  laissée  sans  principe  :  quel 
programme  !  quel  rôle  ! 

L'œuvre  de  réforme  commença  par  la  religion.  C'était 
la  pierre  d'achoppement  où  la  conscience  de  l'humanité 
devait  une  seconde  fois  se  briser.  Ils  comprenaient  à 
men'eille,  les  novateurs  de  l'ère  actiaque,  tout  ce  qu'il  7 
avait  de  monstrueux  pour  l'époque  dans  les  cultes  éta^  ■ 


..Google 


—  t29  — 

'  blhi  Pleins  de  mépris  pour  une  idolâtrie  liceDcieuse, 
'  saH  naïveté  et  sans  bonne  foi,  ils  jugeaieot,  et  la  suite 
montra  s'ils  avaient  raison,  que  la  première  chose  à  faire 
était  de  porter  la  cognée  à  l'arbre  immense  du  poly- 
théisme. 

Hais  ilscnircnt,  en  rejetant  les  simulacres  avec  toutes 
les  superstitions  et  les  fables  qui  s'y  ralladiaient,  qu'il 
convenait  de  maintenir,  comme  base  de  la  science  des 
mœurs,  la  notion  théolpgique,  l'antinomie  de  l'homme 
el  de  Dieu  :  c'est  ce  qui  d^  rorigîne  égara  la  réforme. 

«  Les  sloïciena  faiesieut  de  la  philosophie  tout  i  la  fois  la 
icience  des  choses  divines  et  humaines ,  la  conlemplalion  de 
l'Être  infini  et  l'étude  pratique  de  la  vertu. 

d  Ils  concevaient  la  matière  comme  le  principe  passif  des 
choses  ;  tandis  que  Dieu,  qui  est  uni  à  la  matière  coinine  l'âme 
au  corps,  en  est  le  prindpe  actif,  ta  cause  ou  la  raison. 

■  Le  monde  est  animé,  vivant;  Dieuenett  rtlme;et  comme 
cette  Sme  n'est  au  fond  qu'une  même  chose  avec  la  matière,  le 
monde  est  Dieu,  ou  Dieu  est  le  monde.  ■ 

«  La  r^le  suprême  des  mœure  est  de  vivre  confonném«it  à 
la  nature  universelle.  Le  bien,  comme  le  devoir,  consiste  dans 
ta  volonté  de  rester  constamment  fidèle  auilois  de  la  nature  * 
(TtssoT,  nutoire  de  la  iihilosophie). 

La  philosophie  allemande  de  l'absolu  ne  va  pas  au  delà. 
Comme  le  Porlique  elle  aboutit  au  dogme  de  la  fatalité, 
et  se  résout  par  le  quiétismg. 

Du  reste,  la  morale  des  stoïciens  abonde  en  maximes 
snperbes.  On  connaît  leur  devise  :  Suitine  el  abttitu, 
patience  el  délacliement.  —  Il  n'y  a  pas  d'autre  bien  que 
la  vertu,  disaieut-îts,  pas  d'autre  mal  que  le  vice  ;  la  dou- 
leur même  n'est  rien.  —  Chose  inouïe  pour  des  païens , 
HuBoniusRufus  défood  tout  rapport  d'amour  hors  mariage. 

■  L'intempérance,  dit-il,  est  une  grande  occasion  de  pécher  : 
tenei-vous  en  garde  conb«  elle  deux  (ois  par  jour.  — Évilei 


—  iso- 
les paroles  obsoàaes,  ptu'ee  qu'elles  cosduiieiit  mil  aattiat.  •» 
N'ayez  qu'uu  geul  habit  (coDseil  renouvelé  pw  l'Éno^Hef 
Mare,  x,  9).  —Après  une  bonne  action,  la  peine  qu'elle  a  pu 
couler  est  finie,  il  nous  reste  le  plaisir  de  l'avoir  faite;  après 
une  mauvaise  action,  le  plaisir  est  passé,  et  la  honte  sub- 
siste. » 

Ce  qui  caractérise  les  stoïciens ,  c'est  qu'ils  prêchent 
sans  cesse  la  probité,  la  frugalité,  l'empire  sur  soi-même, 
les  bonites  œuvres,  l'humanité,  la  philanthropie,  et  mal- 
gré tëiif  dureté,  plus  apparente  que  réelle,  la  miséricorde. 
Ce  sont  eux  qui  ont  fait  entrer  dans  la  langue  vulgaire 
ces  mots  saci^Rientels ,  teçus  de  l'antiquité,  et  que  le 
christianisme  revendique  aujourd'hui  comme  son  idée 
propre.  A  force  d'élévation,  la  nlorale  stoïcienne  est 
tendue,  orgueilleuse  même  :  effet  de»  circOBstances  sa 
milieu  desquelles  elle  s'est  produite.  Le  ohristiwtisme  eet 
loin  de  cette  Tigneur,  et  quoi  que  disent  ses  apolegiates, 
il  ne  peut  soalenir  la  cosiparaison<  M  les  Évangilet  vi  h» 
Épttres  ne  sont  à  la  hauteur  de  Sénèque,  d'É^i^tei  dé 
Marc-Aurèle,  de  Perse.  Aussi  le  premier  élan  du  stoTcisAie 
passé,  la  morale,  eontintiant  de  s'apptiyëf  stit  un  prln- 
eipe  hors  nature,  ne  pouvait  que  redescende. 

L'erreuB  des  stoïciens  avait  été,  comme  je  l'ai  dit,  dé 
renouveler  l'hypothèse  transcendantale.  Sous  ce  rapport 
ils  ûnt  laissé  peu  à  faire  à  leurs  successeurs.  Connais-loi 
toifnemé.  Sien  de  trùp.  Suis  Dieii,  sont  trois  préceptes 
qui  pour  le  stoïcien  marchent  de  pair.  —  Obéif  à  Dieu, 
c'est  la  liberté,  dit  Sénèque.  —  Point  d'honnête  homme 
sans  religion,  dit-il  ailleurs;  la  vertu  humaine  ne  peut 
se  soutenir  sîrtis  l'assistance  de  la  Divinité,  VVe^ue  enini 
pùtest  tanta  res  sine  admiritéulo  numihis  stare  (Ép.  4i 
et  75).  Songe  que  Dieu  te  r^arde ,  et  que  le  spectacle 
le  plus  sgréable  pour  lui  est  celiii  de  l'honnétë  homiOQ 
tsttt  prisa  «vee  l'aidTeniilé. 
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Le  regard  de  Dieu!  la  vertusMqnenepeBtt'enpasMr, 
elle  a  besoin  de  eelte  gloriole.  Oit  es-lu,  chaste  Ëpicurc, 
qui  disais  <|ue,  les  dieux  ne-  s'occupant  pas  des  hommes, 
les  hommes  devaient  faire  le  bien  sans  s'occuper  des 
dieux!.. . 

La  philosophie  stoïcienne  ne  fut  point  acceptée.  On  a» 
lui  reprodia  pas  de  uooipromettre,  par  sa  théorie  de  l'Ame 
du  monde,  la  liberté  déjà  abîmée  sous  le  despotisme  ; 
on  ne  dit  point  qu'elle  pouâËalt  trop  à  la  résignation, 
quand  il  failail  prêcher  surtout  la  résialatice.  Aa  con- 
traire, sa  momie  parut  trop  énçrgiqire,  sa  foi  trop  raison' 
neuse  ;  le  sage  qu'elle  ivait  cont^  était  encore,  mAme  au 
sein-de  Dieu,  trop  indépendant,  trop  fort.  Les  Atae»  à^ 
primées  se  senUHent  si  faibles  I  Ce  Dieu  ioflni,  absolu^ 
solitaire,  les  efTrayaH;  elles  le  voulaient  plus  près,  phM 
oeoupé  d'elles,  ui  communion  ^Irts  fréqne&le. 

Peut-être,  s)  l'on  eât  fondn  en  une  même  doefrîiw  \t 
stoïcisme  et  le  pjthagorisme,  tùum  obtenn  davantage^ 

n  Plna  tbéologiqne  que  celle  de  Zenon,  l'école  de  Pjlhàgore 
rapprochait  davantage  IliOiïime  de  la  Divinité;  it  entretenait 
plus  Tirant  Jc  seotîmenl  de  la  ténération  religieuse,  ef  par 
luite  d'une  logique  Aïoins  sévère,  ii  Se  prêtait  de  meilleure 
grâce  sut  pratiques  extérieures  du  culte.  Il  abandonnait  moim 
rbomme  à  lui-mêrbe;  par  le  je&ne,  par  la  (ï'agalité  de  la  fie, 
par  les  ebservances  religiesses)  il  l'aidait  i  soutenir  sa  vertu 
et  à  garder  l'équilibre  de  son  âme...  »  (Prahz  bs  CmunGn, 
lei  Cisan,  t.  U.) 

Mais  il  serait  plus  aisé  d'accoupler  le  serpent  avec  la 
colombe  que  d'opért»-  la  fusion  de  deux  sectes.  Les  stoï- 
ciens devaient  accusa'  les  sectateurs  de  Pythagore  de  ra- 
mener la  superstition  et  les  mensonges  du  sacerdoce, 
pendant  que  ceux-ci  reprochaient  à  leurs  rivaux  d'incli- 
nM*  h  l'impiété,  à  l'athéisme.  Toute  transaction  était  im- 
possible. * 
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.  Passons  sur  les  cyniques. 

La  raison  pratique,  alors  comme  aujourd'hui,  deman- 
dait une  chose  ;  la  veine  rcligieu!:e,  non  encore  épuisée, 
en  produisit  une  autre.  Le  christianisme  se  préseuta.  Qui 
était-il  1  d'où  sortait-il  Me  ne  perdrai  pas  le  temps  à  le 
chercher;  je  me  bornerai  k  dire  ce  qu'il  devint  rapide- 
ment, par  la  nécessité  même  de  sa  position. 

XIV 

L'bÎBloire  de  l'établissement  du  christianisme  peut  se 
résumer  en  quelques  pages. 

Obéissant  à  la  loi  des  oppositions  fatales ,  qui  veut 
que  tout  système  épuisé  soit  remplacé  par  son  contraire, 
le  christianisme  se  pose  en  contradicteur  de  la  religion 
déchue.  Ne  demandez  pas  s'il  comprend  son  époque,  s'il 
se  comprend  lui-même.  Il  nie  le  paganisme,  c'est  le  pa- 
ganisme qu'il  accuse  de  la  dissolution  sociale  :  vmU  son 
idée  lixe,  voilà  son -plan, 

'  Ils  ont  changé  (les  idolâtres),  dit  l'ApAtre,  la  gloire  du 
Dieu  incorruptible  en  simulacres  d'hommes  corruptibles,  d'oi- 
seauT,  de  quadrupèdes,  de  serpents  ;  ils  ont  servi  la  créature 
à  la  place  du  Créateur,  que  tous  les  siècles  doivent  bénir, 
amen.  C'est  pour  cela  que  Dieu  les  a  livrés  aux  passions  de 
leurs  coeurs,  à  l'impureté,  à  la  fougue  de  leur  sens  réprouvé. 
Cest  pour  cela  que  nous  les  voyons  pleins  d'iniquité,  de  ma- 
lice, de  fornication,  d'avarice,  de  perversité,  d'entie,  d'homi- 
cide, de  chicane  et  de  tromperie;  brouillons,  calomniateurs, 
ennemis  de  Dieu,  insolents,  superbes,  inventeurs  de  crimes, 
sans  respect  pour  leurs  parents,  sans  raison,  sang  retenue,  sans 
charité,  sans  foi  ni  loi.»  (flom,,i, 23-31.) 

Le  tableau  n'a  rien  de  philosophique,  il  respire  la  ca- 
lomnie et  la  haine.  Qu'attendre  de  réformateurs  qui  pro- 
cèdent avec  ce  discernepient ,  avec  cette  modération? 

Ainsi  le  christianisme,  dans  la  qpnscience  qu'il  a  de  lui- 
même,  n'est  pas  une  conciliation  comme  la  cherchèrent 
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les  èmpereure;  ce  n'est  pas  non  plus  un  développement 
comme  Apollonius  et  Jésus  liii-mëme-en  avaient  eu  l'idée, 
legem  non  solvere,  sed  adimplere  :  c'est  une  antithèse. 

Or,  comme  toule  antithèse  ne  peut,  par  sa  nature, 
donner  qu'une  idée  incomplète;  comme  d'un  autre  tdté 
toute  réaction,  dans  l'ordre  moral  aussi  bien  que  dans 
l'ordre  physique ,  est  égale  à  l'action,  it  était  dès  lors 
permis  de  prévoir  que  la  nouvelle  formule  ne  contien- 
drait comme  toutes  les  autres  qu'une  part  dé  la  vérilé, 
si  tant  est  même  qu'il  y  eût  de  la  vérité  en  elle;  puis, 
qu'elle  irait  duns  l'évolution  de  son  principe  aussi  loin 
que  le  polythéisme  était  allé  dans  l'évolution  du  sien,  ce 
qui  veut  dire  qu'elle  finirait  par  une  chute  semblable. 

Suivons  l'histoire  de  la  palingénésie  chrétienne. 

Puisqu'on  ne  sortait  pas  de  l'idée  religieuse,  et  qu'on 

jEisl^t  à  regarder  le  principe  transcendantal  comme 
Bispensable  à  la  consliiution  de  ta  Justice,  la  première 
e  que  le  christianisme  avait  à  Faire  était  d'épurer  le 
c49cept  théologique,  et  de  sanctifier,  pour  ainsi  dire,  la 
Divmité,  déshonorée  par  la  révélation  antérieure.  En  cela 
il  suivait  la  route  ouverte  par  la  philosophie ,  il  n'avait 
rien  encore  d'original. 

Un  seul  Dieu,  dégagé  de  tout  attribut  physique  et  an- 
thropomorphique,  purgé  de  tous  les  scandales  dont  les 
anciens  mythologues  avaient  le  plus  innocemment  du 
monde  couvert  leurs  Immortels  ;  un  Dieu  infiniment 
saint,  mais  distinct  de  la  matière,  cause  de  toute  souillure; 
un  Dieu  principe  et  sujet  véritable  de  la  Justice,  que  sa 
gr&ce  communique  à  l'homme  :  tel  devait  être,  d'après  la 
loi  de  contradiction  historique,  et  tel  fut  en  effet  le  pre- 
mier article  de  la  foi  chrétienne. 

On  voit  dès  à  présent  ce  qui  servira  à  l'Église,  à  peine 
formée,  à  démêler  son  dogme  à  travers  le  dédale  des  opi- 
nions que  fera  bietilât  surgir  c^tle  première  donnée,  et  à 
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constituer  son  orthodexie.  Sn  régis  do  foij  son  oritère,  Mrt 
la  contradiction  au*  paganiams,  ou  pour  mieux  dire  le 
renversement  du  syslôme  païen,  et  la  séparation  du  ebris^ 
tiauisjne  d'avec  toutes  les  théogonies  antérieures.  Aussi, 
lorsque  plus  tnrd ,  et  conformément  ft  celte  règle ,  le 
dogme  de  la  Trinité  se  précisa  dans  sa  rigueur  méla^ 
physique,  celledes  trois  personnes  à  qui  fut  dévolue  Id 
fonction  épurotoire,  l'Esprit,  reçut-il  par  excellence  la 
qualification  de  Saint  :  Credo  in  Spiritum'sanctvm  et  vi- 
v^anlem, 

XV 

Uais  loi  surgissait  une  question  pleine  de  périls. 

Si  le  Dieu  était  déclaré  pur,  innocent  des  iniquité  doat 
te  déluge  avait  inondé  la  terre,  la  responsabilité  du  Hial 
commis  ne  pouvant  incomber  aiix  ahciona  dieux^  qui 
d'après  la  Bible  et  saint  Paul  étaient  de  purs  néà&t8« 
de  vaines  images  des  créatures  «  sur  qui  tomberait-ellc^i 

Dans  l'état  des  idées  et  des  chosafl  ts  ohrislianisme  ilé 
pouvait  échapper  à  cette  question,  il  était  tenu  de  la  t6^ 
Boudrei  Le  sloicisme,  le  pythagcvisme,  qui  ne  ravaienl 
peint  résolue,  n'avaient  pu,  à  canse  de  eela^  se  faire  ao> 
cepter.  L'explication  de  l'origine  du  mal,-  de  la  produe» 
tion  du  péché,  était  )a  condition  Une  qvd  tuMI  de  la  râli- 
gion  nouvelle. 

Or,  l'idée  du  Dieu  trois  fois  saint  admise  en  principe* 
l'explication  en  sortait  toute  seule. 

Le  coupable  ne  pouvait  élre  que  Thomnle  :  solutisB 
d'autant  plus  satisfaisante,  qu'elle  présupposait  la  libertés 
Comment  l'hommei  créature  innocente  de  Dieu,  était-il 
devenu  coupableï  Comment,  par  un  premier  abus  daseti 
libre  arbitre,  s  était-il  gangrené  au  point  de  devenir  inoa' 
pable  par  lui-même  de  toute  justice?  C'est  un  mystère 
qu'on  n'expliquait  pas^  mais  qu'attestait  sulllsamment  la 
corruption  croissante,  et,  si  j'ose  ainsi  dire ,  eenslitutioiv- 
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nelle,  ehronique  de  l'homme.  A  qndle  époque  faira 
remonter  cette  déchéanoef  Tous  les  mythes  la  repcn-taient 
à  l'âge  d'or. 

Le  christianisme  affirma  donc  le  principe  de  la  chute, 
ce  fut  son  second  article  de  fol.  Puis  il  se  chargea  de 
l'expiation,  ce  fut  son  troisième  article.  Tout  ie  christia- 
nisme se  résume  dans  eetto  trilogie  :  Dieu  créateur.  Dieu 
médiateur  ou  eipiateur,  Dieu  sanctiflcaleur.  Le  reste 
n'est  véritablement  qu'accessoire. 

Ainsi,  du  spectacle  de  la  dissolution  sociale  combiné 
aveti  l'idée  de  Dieu  pris  pour  [»incipe  de  la  Justice  na- 
quit ea  dûgmp  terrible,  que  l'homme  est  foncièrement  dé- 
pravé, porté  k  mal  ;  qu'il  n'y  a  que  peu,  bien  peu  d'hon- 
nêtes geas,  eu,  peur  mieui  dire,  qu'il  n'y  en  a  pas  du 
tout,  etc. 

Dieu,  «I  un  mot,  ayant  été  fait  à  priori  substance  et  su- 
jet de  la  Justice,  l'homme  devint  le  sujet  du  péché;  ou, 
ce  qui  revient  au  m^me,  l'homme  ayant  été  déclaré  cor- 
rompu et  malicieux  par  nature,  le  siège  de  la  Justice  dut 
.  &lre  reporté  en  Dieu  :  cela  est  géométrique. 

Traduisons  cette  pensée  en  twwes  généraux  :  nmis 
touchons  k  la  Source  de  toutes  les  s^viludes  et  abomina- 
tions de  la  terre. 

Le  prebitoie  de  la  Justice,  ai^e  dit  (Étude  I",  ch.  il}, 
résulte  de  l'opposition  entre  la  sociélé  et  l'individu. 

La  Justice  est  le  rappOTt  de  siibordlnation  qui  tes  unit. 

En  vertu  du  principe  que  le  teut  est  plus  précieux  que 
■«partie,  le  membre  fait  pour  l'animal,  ntm  l'animal  pour 
le  membre,  41  implique  contradiction  de  supposer  la  so- 
eiélé  an  révolte  contre  l'individu  ;  l'individu  seul  peut 
être  dit  révolté  contre  la  société,  CMnme  l'expérience 
{H^uve  qu'il  Test  en  effet.  La  société ,  par  elle-même ,  est 
sainte,  impeccable.  Toutes  les  théories  communautaires, 
faisant  de  l'individualisme  la  e^uee  du  désordre  social. 
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supposentàprtoricelteimpeccabilité.  L'iodividuen  edd, 
iioiiobstunt  sa  deslinée  sociale,  naissant  égoïste,  d'ailleurs 
libre,  tout  le  péril  vient  de  lui  ;  de  lui  seul  naît  le  mal. 
Vis-i)-vis  de  la  société  qui  l'enveloppe  et  lui  commande, 
la  position  de  l'homme  est  celle  d'un  être  inférieur,  dan- 
gereux, nuisible  ;  et  comme  il  ne  ))eut  jamais  se  dépouil- 
ler de  son  individualité,  abdiquer  son  égoïsme,  cet  esprit 
de  révolte  qui  l'anime,  comme  il  ne  saurait  devenir  une 
expression  adéquate  de  la  société,  il  est  relativement  à 
elle  prévaricateur  d'origine,  déchu,  dégradé. 

En  langage  Ihéologique,  la  sainteté  essentielle  de  Dieu, 
expression  symbolique  de  la  société,  implique  la  dégra- 
dation originelle  de  l'homme;  et  réciproquement  l'hypo- 
thèse plus  ou  moins  empirique  de  la  malfaisance  innée  de 
l'iiomme  conduit  k  la  conception  de  Dieu.  Ces  deux  pro- 
positions s'appellent  :  là  est  le  seul  lien  logique  qui  rat- 
tache l'homme  à  l'Être  suprême. 

Or  qui  dit  Dieu  ou  déchéance  dit  implicitement  Kglise, 
sacerdoce,  commandement,  obéissance;  dit  expiation, 
rédemption,  grâce;  dit  enfin  christianisme,  puisqu'à 
moins  d'affirmer  le  règne  du  mal,  i'Ëglise,  le  sacerdoce, 
et  par  ce  moyen  l'expiation  et  le  retour  en  grâce ,  sont 
les  seuls  moyens  de  faire  régner  la  Justice. 

Conséquemment  toute  religion  ou  quasi-religion,  quelle 
qlie  soit  son  idole  ou  sa  première  hypothèse,  qu'elle  com- 
mence par  poser  théologit^uement  Dieu,  ou  bien  ahstrac- 
livemenl  la  société  ;  toute  église  qui  s'affirme,  au  nom 
de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  deux  termes,  comme  le  contre- 
fort do  ta  Justice  et  des  mœurs,  et  qui  à  ce  titr^  exige  res- 
pect et  obéissancede  l'adepte,  cette  église-là,  dis-je,  cette 
religion,  cette  école,  nie  le  droit  individuel  ;  elle  affîrme 
le  péché  originel  ni  plus  ni  moins  que  le  christianisme; 
elle  est  anti-libérale  et  conlre-réTolulionoaire.' 

J'en  cit^ai  deux  exemples. 
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Dans  Bon  dernier  ouvrage.  Terre  et  Ciel^  M.  Jean  Rey- 
naud,  après  avoir  réfuté  le  mythe  d'Eve  et  de  la  pomme, 
lro{)  grossier  à  ce  qu'il  partit  pour  sa  raisou,  continue 
en  ces  termes  : 

«  Quelles  qu'aient  ét^  au  juste  l'espèce  et  les  circonstances  de 
la  premiËre  faute  commise,  je  n'aTouerai  pas  moins  que  celle 
faute  conslilue  un  fait  capital  dans  les  annales  de  la  terre.  Par 
elle  une  révolution  s'opère  :  le  régime  de  la  planète  se  trans- 
forme; le  principe  du  mal,  absolument  étranger  jusqu'alors  à 
cette  résidence,  s'y  introduit  et  y  jette  les  fondements  de  son 
règne  terrible.  L'instant  est  solennel  ;  et  pour  Dieu,  qui  me- 
sure les  événements,  non  dans  leurs  apparences,  mais  dans 
leurs  suites,  il  y  a  là  un  coup  prodigieui,  et  qui  ne  vient  pas 
de  lui.  Dieti  condamne  donc,  car  il  voit  dans  ce  seul  terme  la 
chute  de  tous  les  hommes  et  toute  la  série  de  leurs  égarements 
à  venir...  »  [l'erré  et  Citl,  p.  20S.) 

Quelle  diftérence,  pour  un  esprit  philogophique,  entre 
la  théologie  de  H.  Jean  Reynaud  et  celle  du  prêtre  qu'il 
s'efforce  d'endoctriner?  De  bonne  foi,  le  dogme  chrétien 
tient-il  à  la  pomme  ou  à  la  pêche,  car  on  n'est  pas  d'ac- 
cord sur  le  fmit,  et  non  pas  plutôt  à  la  désobéissance, 
quel  qu'eu  ait  été  l'objet?  Et  valait-il  la  peine  de  censu- 
rer le  récit  biblique,  pour  conclure  ensuite  dogmatique-  - 
ment  comme  l'élise? 

L'autre  exemple  est  encore  plus  instructif. 

Parmi  les  nouvelles  sectes,  aucune  ne  s'est  élevée  avec 
plus  de  force  contre  1*  ào^me  de  la  déchéance  que  celle 
des  saints-simoniens.  Dans  l'ardeur  de  sa  ovation,  elle 
est  allée  jusqu'à  diviniser  le  principe  dont  l'ancienne 
théologie  faisait  la  cause  du  péché,  à  savoir  la  chair. 
Sainteté  égale  de  la  chair  et  de  l'esprit,  de  l'âme  et  du 
corps,  tel  est  le  point  de  départ  du  saint-simonisme. 
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■  Dieu  est  tout  ce  qui  est,  inteUigence  et  matière ,  tout  ce 
qui  peut  se  voir  et  tout  ce  qui  peut  se  compreudre.  Tout  est 
n  M  *>  piw  lui,  nul  de  nom  n'est  bon  de  lui,  mm  km«qb  de 
now  u'aft  lui,'  Cbacun  de  npus  vit  da  u  ne,  et  tom  nous  eoio» 
iniiWPW  en  lit;.  « 

Suivant  une  autre  exégèse  : 

«  U  Di«u  cbrétim  œ  l'était  iRC«mé  qu'^  ÇiiTtii  i  \s  (Keu 
Mint'Eimonisii  s'ÎDcame  duis  l'humanité,  « 

VoiU  le  ioffm,TmoaveiéAesami  Piuil,  d»  Spinoza,  etc. 
Tout  SB  nous  dooe,  le  corps  au^  Ih^o  que  l'àroo,  pftr- 
UeipBfit  da  la  nsMira  dîvino,  il  ^mblo  (jue  nous  dâvions 
ttreeetta  bis  il'a^ds  toute décMance.  Il  n'e»  est  rian  : 
la  divinité  de  la  oliair,  pas  plus  que  edle  de  l'esprit,  ne 
notts  sauvera  de  la  dégradnlion. 

Après  la  réhabilitation  de  la  clialr,  Je  trouve  dans  U 
«loctrine  dont  H.  Enfantin  est  resté  te  çhff  deux  choses  : 
le  priocipe  hiérarchique ,  adopté  pooime  loi  de  l'orgaT 
nisme  social;  et  la  formule  d'hiérarchie,  A  chacun  selon 
fa  eapaeiU,  à  chaque  capacité  telon  les  œuvres. 

Or,  qui  est  le  juge  de  la  capacité  et  del'œiivreTLe 
prêtre,  le  couple  sacerdotal,  représentant  par  son  andro- 
.  gyQieladualitésubslantiellede  Dieu;  le  prêtre, initiateur 
et  chef  de  la  religion,  Cest  sur  la  judieaturg  sac^^etale 
qu'est  fondée  ta  hiérardiie  salnt-simo  nienne. 

Juge  DE  LA  CAPACITÉ'...  Prosterns-tel,  Église  du  Christ. 
Tu  n'as  humiljé  que  la  chair,  l'église  de  Saint-Simon  hu- 
milie l'esprit.  Cest  par  la  titillalion  de  la  chair  que 
iwivaot  toi  ooti»  étions  déchus;  suivant  Saiqt^iotoM.  ou 
plulât  luivaot  S09  vicaire,  M.  Enfantin,  p'eisi  p^r  ]^ 
JJBusao^  suggesijoiis  d£notreeii|eodeineot.  C'était lecorps 
et  bHit  ca  qui  t'y  raogtalA  quç  tu  voulais  ^n  con^\xenm 
diAlier  ;  c'est  à  la  cosscicuce  nm  s'adrosse  cette  oo4veUe 
disciplina,  t'ineplité  eoçiale ,  m\is  d'mH  h  révéWtiw 
chrétiefliM!,  ^  l'yiEe^  de  h  ïévolw  dçs  sem,  Erfsar, 
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répond  H.  Enfintin,  aïlê  réevlU  ds  l'ûqpevCeetion  iiA- 
0«fnire  du  jugomant-  Comaii^toi  tei-rmémê ,  avait  dit 
l'aract?  de  Delphea.  C'wt  inuUla.  réplique  la  sagesse  en* 
faiilioe  :  le  prêtre,  rbosinie  de  l'amour  et  de  la  jçnthèse, 
mi  lÀ  qui  vous  connaît  et  tous  apprécie  mieux  que  tous 
ne  sauriez  faire.  3uvei  donc  et  mangei,  engraisses,  faites 
des  esf^ta  et  d§  la  r><^oisa  i  )e  surplus  no  tous  r^arde 
pas. 

Ainsi  le  saint-siraonisine  se  réduit  h  uo  coup  de  bascule. 
A^vant  lui,  la  chair  et  tlMll^s  les  aftieclieas  qu'elle  inspire 
avaient  été  saoriSées  au  salut  de  l'Ame,  particule  du 
souffle  divin;  maintenant  c'est  le  moi  dont  la  dignité  est 
sacririée  par  la  décipiw  du  prêtre  à  la  conservation  de 
U  ebair,  partie  du  corps  ije  Dieu  ;  ee  qui  implique  tou- 
jours dégradalioift  et  Û  pire  d£is  dâgradati(»is. 

Homme,  disait  l'église  du  Christ,  tu  es  déchu  par  la 
poncupiacence  ;  obéis  à  mon  çoPUMudement,  et  je  sauve- 
rai to»  àim  pour  l'éLernité, 

Homme,  reprend  l'égli^ie  d'Eo(A9tin,  tu  es  déchu  par 
l«g  bailHcinalioris  de  top  géfuo  ;  soumeta  Ion  jugeuHiul, 
fA  je  SAuver^i  U  phair  de  la  misère. 

Les  saints-simoniens  ss  yanlent  en  effet  de  détruira  le 
jNlupérisme,  pe  qui  n'est  vrwm£n(  pas  merveilleui  &  la 
fipndttiot)  qu'ils  y  metteut,  le  sacrifice  de  la  voluot^,  I«e 
difûcit^,  c'est  de  préserver  |k  U  fois  de  la  déchéance  l'éioe 
et  le  çor^,  £'«^  d«  sauver  dans  sos  iatégralité  la  dignité 
4je  l'homme. 

'  Aussi  n'£st-U  d'aristocraUe  pire  que  oello  imaginée  ptr 
1^  dfaciplef  de  SaintTiSimoo. 

Dans  Le  christianisme,  après  tout,  l'hoaime  déchu  n'é- 
tant châtié  que  dans  cette  vie  mortelle;  te  prolétariat,  le 
^yajl  servile,  le  paupérisme,  n'étant  que  Jes  accidents 
4e  la  fatalité,  que  le  jugement  d^  Dieu  faisait  tourner  & 
l'^pistiofl  ies  &m$s,  )4  qjçill^ufc  p^ie  de  aou^-mémes 
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restait  intacte,  et  dans  une  certaine  mesure  itiviolable.  la- 
mais  il  n'entra  dans  la  pensée  chrétienne  que  les  ftmes 
fussent  inégales  en  droite;  au  contraire,  il  est  de  principe 
que  tons  sont  égaux  en  Christ  et  devant  Dieu.  Le  prêtre, 
ne  jugeant  pas  les  âmes,  ne  classe  point  les  vivants  selon 
leurs  capacités;  il  se  borne  à  accepter,  comme  manifesta- 
lion  providentielle,  le  hasard  de  la  naissance  et  des  posi- 
tions sociales,  et  impose  au  riche,  en  conséquence,  la 
charité,  au  pauvre  la  résignation. 

En  Saint-Simon,  c'est  tout  autre  chose.  I.'homme  est 
frappé  dans  son  cœur,  son  Ame,  sou  esprit,  son  intelli- 
gence, son  essence;  c'est  la  décliéauce  du  moi  dans  ce 
qu'il  a  de  plus  intime,  une  arclii-décliéance,  une  dé- 
chéance qui  saisit  l'homme  avant  sa  conception  daiTs  le 
sein  maternel,  qui  commence  à  l'émanation  d<%  âmes,  au 
premier  acte  de  la  pensée  divine. 

Que  je  sois  pauvre  par  nécessité,  par  accident,  par  dé- 
cret providenliel ,  je  puis  me  résigner  en  pensant  que 
cela  ne  touche  en  fin  de  compte  qu'à  l'extérieur  de  mon 
être,  à  la  superficie  de  ma  personne  ;  et  en  me  résignant 
je  sens  que  je  vauj,  par  ma  résignation  et  mon  dévoue- 
ment, le  plus  vertueux  de  mes  frères. 

Uaisqu'un  prêtre,  M.  Enfantin  et  son  épouse,  H.  Lasi-- 
bert  ou  tout  autre,  des  hommes  que  je  veux  bien  hoiW- 
rer  tant  qu'il  leur  plaira  de  rester  hommes,  se  per- 
mettent de  tariffir  ma  capacité,  en  conséquence  de 
marquer  ma  place  au  soleil  et  de  régler  ma  pitance  tandis  ' 
qu'ils  s'adjugent  des  millions,  j'avoue  que  ceci  me  ré- 
volte, et  que  si  j'avais  l'honneur  de  vivre  dans  l'église 
de  Saint-Simon  mon  premier  mouvement  serait  de  souf- 
fleter le  pontife. 

On  peut  faire  des  observations  analogues  sur  la  reli- 
gion positive  de  H.  Auguste  Comte,  qui,  au  nom  du 
vrai  grand  Être  humanitaire,  nie  à  friori  la  Justice, 
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pose  en  principe  le  dévouement,  el  absorbe  l'individu 
dans  l'organisnie  collectif,  devenu  Dieu  et  en  exerçant 
tous  les  droits;  — sur  le  déismedeséclcctiques,  et  en  par- 
ticulier sur  celui  de  U.Jules  Simon,  qui  pose  également 
en  principe  le  devoir,  et  reporte  le  droit  en  Dieu,  sub- 
stance et  sujet  de  la  Justice  ;  — enfin,  sur  toute  conception 
religieuse  ou  sociale,  qu'elle  soit  d'ailleurs  théiste,  pan- 
théiste ou  athée,  qui,  pour  déterminer  les  rapports  de 
l'bomme  avec  ses  semblables,  fait  appel  à  un  principe 
antérieur,  supérieur  ou  extérieur  à  l'homme. 

Touies  ces  théories  impliquent  déch'èance  de  l'huma- 
nité, et,  ce  qui  paraîtra  encore  plus  étrange,  attendu 
leurs  prétentions  au  rationalisme,  dtles  impliquent  l'idée 
de  Christ,  c'est-à-dire  d'une  incarnation  divine. 

Un  mot  sur  ce  sujet,  et  je  clos  ce  chapitre. 

XVII 

La  critique  moderne  s'égaie  volontiers  sur  la  manière 
un  peu  leste  dont  fui  faite  au  concile  de  Nicée  la  promul- 
gation du  grand  dogme  chrétien;  la  dispute  sur  Vho- 
movsios  ou  homoiousloi,  surtout,  a  fourni  matière  aux 
plaisanteries.  On  va  voir  cependant  que  si  jamais  il  y  eût, 
de  la  part  d'une  assemblée  humaine,  un  acte  nécessoire 
autant  que  ratiojjnel,  ce  fut  la  fameuse  constitution  dite 
Symbole  deNieée. 

Au  point  oi!i  le  christianisme  et  l'empire  romain  avec 
lui  étaient  parvenus  en  l'an  325,  treize  ans  après  la  con- 
version de  Constantin,  îa  situation  des  esprits  était  telle  : 

L'ancienne  religion  était  renversée  ;  il  n'y  avait  plus  de 
dieux. 

Or,  l'Humanité  croyait  fortement  à  Dieu ,  elle  ne  pou- 
vait se  passer  de  Dieu. 

Ce  Dieu,  encore  incoifnu,  devait  être  l'expreEsion  de  la 
pensée  généiïle  sur  le  souverain  bien,  la  nature  de  l'âme. 
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la  prlQBÏpe  île  la  JusUee,  l'ofigine  du  mal,  la  rMemptien, 
la  Banetifleation  at  la  fln  de  l'homme. 

Il  fallait  done,  ecnrimeje  l'ai  dit  plus  haut  ^sges  ISS  et 
suiv.),  que  ee  Dieu  ÏM  sujet  ds  la  Justice  ou  Verbe  >,  de 
plus,  qu'il  Sùl  rédunpteur  ou  victime,  par  eonsëquent 
qu'il  rÂt  homme- 

Il  était  d'autant  plus  iiéoessaire  qge  ce  Dieu  tti  bompe, 
UD  fttre  vivant,  personnel,  aimant,  souffrant,  visible, 
pKlpable,  qu'en  tout  étal  de  causa  U  religion  exige  pour 
sa  propre  réalité  que  l'Être  divin  sorte  de  l'abstractian, 
qu'il  ae  réalise,  se  peraonniSe,  se  produis,  s'inearne  en 
une  maiiifeïtatinn  aoeessible  à  toutes  nos  faculté;  (p.  111, 
«t  suiv.). 

Les  peuplea  avaient  «-u  h  Jupiter,  à  Vénus,  k  Apollon, 
à  Sérapis,  à  Hilbra  ;  ils  se  seraient  cnts  athées,  s'ils  s'é- 
taient vus  réduits  à  un  dieu  métaphysique ,  comme  le 
NsD;  d'Anasagore.  Le  déisme,  dit  fort  bien  Bossuet,  sup- 
portable comme  hypothèse  de  philosophie,  dans  la  pra- 
tique est  un  «théisme  déguisé. 

La  divinité  du  Cbrlst,  en  un  mot,  était  la  condition 
itite  gtiA  noM  de  l'eiistaace  du  christianisme. 

Avec  Arius,  le  Christ  redevenait  un  homme,  un  pro- 
phète, un  révélateur  de  la  fiMnille  de  Hofse,  de  Zoreastre, 
d'Orphée.  On  demandait  le  Dieu.  . 

Ce  Dieu,  le  concile  le  donna  :  il  fît  en  cela  acte  de  haule 
politique,  de  haute  intelligence,  at  d'un  vrai  sens  reli- 
gieux. L'ignorance  reproehée  aUx  évëques  du  parti  ortho^ 
doie  fut  ici  plus  savante,  plus  logique,  plus  loyale,  elle 
fit  preuve  da  plus  de  génie  qu'Arius  et  toute  sa  hende. 

La  décision  dé  Nîcée  fut  la  conclusion  légitime  de  l'éla- 
boration gnoatiqua  qui,  dés  longtenips  aviini  l'apparition 
du  Messie,  agitait  le  problème  de  sa  divinité,  plus  on 
vemontaildans  la  tradition,  observait  Arius,  plus  on  voyait 
faiblir  cetio  opinion  ;  et  il  lirait  de  cet  atraiblissement  ré- 
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trOBfiwUf  an  Brgumtnt  de  la  fauueU.  Mais  o'AUil  juge- 
ment la  preuve  que  pliig  le  paganlsmfl  s'efTaçait  detant  U 
religion  du  Christ,  plus  une  réalisation  nouTelle  de  I'M' 
gencs  divine  devenait  urgeulej  plus,  »uh  ce  besoin  des 
estirits,  la  qualité  tranBcendsnle  du  Christ,  soupçonné* 
depuis  six  ou  septiiècles,  et  peu  A  peu  affirmée,  derenall 


Il  fallait  donc,  de  toute  nécessité,  h  peiAâ  d'an  albéirm* 
général,  (lue  le  messie  Jésus ,  natif  de  Calilée«  crucifié 
souS  Ponde-Pilate,  sans  perdre  sa  qualité  d'homme,  fflt 
reconnu  Dieu  ;  que  sa  mère  fût  dite  mèr*  de  Dieu;  qu'en 
lui  se  trouvasseiit  réunies  deux  natures  et  deux  volonléii 
non  pas  en  ce  aenn  qu'il  fût  moitié  boffime  et  moitié  Dieu, 
mtiis  qu'il  eumul&l  dans  leur  intégralité  les  deux  natures 
humaine  et  divine.  Le  paganisme  avait  eu  dos  demi-dlnue, 
naïveté  théologique  que  la  christianisme  redresnl  Mlrcc 
force  et  aiitoritéj  en  posant  I'Hoimb-Diei). 

Cela  vous  semble  iiisensét  b  voua  autres  druldeg,  pat\U 
salis  de  la  tnétempsycme  et  de  la  religion  tiaturellei  qtil 
TOUS  croyei  lAiknophes.  Hais  ne  Vous  y  trompes  pal  :  co 
qui  est  arrivé  pour  le  christianisme  arrivera  pour  loultf 
'  ^lise  fondée  sur  une  conception  métaphysique  du  gr8il<l 
Être,  et  qui  saura,  avec  logique  et  conviction,  déduire  fa 
thèse.  Tût  eu  tard  cette  église,  prétendue  spiritualiate, 
sera  amenée  à  réaiittr  son  oonoept  et  &  se  tailler  uri 
Dieu  dans  la  diair,  à  peine  de  s'évauouir  ell»'Oièma  daria 
le  néant. 

C'est  ainsi  que  s'est  formé  le  polythéisme  eu  l'idolA- 
trie  ;  que  le  jéhovisme  a  abouti  au  messianisme ,  dont  le 
mabométisme  n'est  qu'une  dégénérescence;  c'est  ainsi 
que  depuis  l'établissement  du  christianisme  jusqu'Ji  nos 
jours  on  a  vu,  à  diverses  époques,  des  religionnaires  eiial- 
té»  se  donner  qui  pour  eiuisi,  qui  peur  paraolet,  qui  tout 
bonnement  pour  dieu. 
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La  raison  Ae  ce  phénomène  est  dans  nolro  puissance 
anttiropomorphique,  ou  faculté  iJe  réaliser,  en  corps  el 
en  âme,  la  divinité. 

Regardez  le  déisme  de  H.  Cousin,  celui  des  Écossais  ou 
de  H.  Jules  Simon  :  le  travail  de  réalisation  est  déjà  à 
moitié  fait.  Leur  Dieu  n*cst-il  pas  vivant,  personnel,  vo- 
lontaire, savant,  prévoyant,  gouvernant,  juge,  vengeur  et 
r^unérateurU  il  aune  vie,  une  âme,  une  conscience,  un 
amour,  une  liberté  :  que  lui  manque-t-il ?  Un  corpsï 
C'est  la  moindre  chose,  vraiment.  Spinoza,  disciple  de 
Descartes,  a  prouvé  par  sa  géométrie  comment  l'espril 
et  la  matière  sont  les  deux  modes  de  la  substance  divine. 
Or,  vous  n'avez  pas  encore  réfuté  Spinoza.  Aussi  n'a-t-il 
pas  tenu  au  messianlsle  Wronski  que  le  dieu  de  Hegel,  le 
même  que  celui  de  Spinoza,  ne  devint  le  ChristAlexandre. 

Prétendre  que  l'être  de  Dieu,  ou,  ce  qui  revient  au 
mème,son  concept, se  réduise,  s'arrête  à  la  condition  d'es- 
prit pur,  c'est  aflirmer  que  la  matière  est  étrangère  à  la 
nature  divine;  que  l'on  sait  par  conséquent  ce  qu'est  cette 
nature  et  ce  qu'est  cette  matière,  ce  que  c'est  qu'un  corps 
et  «e  que  c'est  qu'un  esprit  ;  toutes  prétentions  de  la  plus 
haute  impertinence. 

XVI H 

Le  dogme  de  l'Incarnation,  développé  et  rendu  popu- 
laire du  premier  au  quatrième  siècle  de  notre  ère,  sem- 
blait de  nature  à  relever  singulièrement  notre  espèce  et  à 
l'enorgueillir.  Mais  l'Incarnation  était  le  corrélatif  de  la 
chute,  dont  le  sentiment,  l'emportant  dans  les  âmes, 
produisit  une  tristesse  mortelle.  L'Apôtre  en  rend  témoi- 
gnage ;  Nous  savons,  dit-il,  que  toute  créature  gémit  et 
qu'elle  est  en  travail  :  Scimvs  etiim  quod  omnis  crealtira 
ingemiscit,  et  parturit  uxque  adhvc  (Hom.,  viii,  22).  El 
encore  :  La  désolation  du  siècle  produit  la  mort  :  Sœtttti 
trisUtia  mortem  operalur  (U  Cor.,  vu,  10). 
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Quoi  de  plus  horrible  eu  eiïet  qu'une  doclriae  doDl  le 
principe  est  qu'il  n'y  a  pas,  parmi  les  humains,  d'flnio 
foncièrement  honnête  ;  que  la  Justice  est  étrangère  k  ce 
bas-monde  ;  que  la  vertu  n'appartient  pas  à  l'humanité, 
et  autres  propos  de  misanthropie  dévote  ?  Qu'attendre, 
pour  la  réforme  des  mœurs,  de  cette  déclaration  d'hidi- 
gnilé  universelle?  Au  lieu  de  nous  lirer  de  l'abîme,  n'est- 
elle  pas  faite  plutôt  pour  nous  y  enfoncer  davantage  7 

Nous  aussi,  génération  du  dix-neuvième  siècle,  «ou» 
avons  épuisé  la  fureur  des  révolutions,  la  sottise  de» 
masses,  l'insolence  des  despotes,  la  rage  des  partis,  l'fr- 
goïsme  des  exploiteurs,  la  manie  gouvernementale  et  ré- 
glementaire. Nous  assistons  &  la  décompoRÎlion  de  nos 
mœurs.  Et  comme  au  temps  des  Césars,  il  ne  manque  pas 
de  prédicants,  néo-chrétiens,  ex-chréliens,  matérialistes, 
spirilua listes,  panthéistes  et  athées,  pour  nous  avertir  de 
nous  refaire  une  religion  et  une  idole,  attendu  que  noui 
ne  pouvons  rien  attendre  de  bon  de  nous-mêmes,  mé- 
chants et  sots  que  nous  sommes.  Avec  quelle  surprise 
nous  avons  vu  des  hommes  qui  se  disaient  révolution- 
naires offrir,  en  guise  de  consolation,  cette  triste  thèse  à 
leurs  amis  abattus! 

11  faut  un  nouveau  culte,  il  faut  de  nouveaui  fers. 
Il  faut  un  nouveau  dieu  pour  l'aveugle  univers. 

C'est  la  démocratie  qui  tient  aujourd'hui  ce  langage  de 
Mahomet.  Comme  si  le  dogme  de  ia  chute,  comme  si 
l'idée  religieuse  n'était  pas  devenue,  par  toute  l'Europe, 
le  mot  d'ordre  de  la  contre-révolution  elle-même  !  Comme 
si  ceux  qui  depuis  1948  ont  le  plus  déclamé  contre  la 
canaille  humaine  n'étaient  pas  précisément  ce  que  le 
siècle  compte  de  plus  vil  et  de  plus  dépravé  l 

fiassurez-vous,  druide,  mage,  brachmane,  ou  qui  que 
vous  soyez  :  cette  Révolution  que  vous  avez  défendue, 
apparemment  sans  la  comprendre,  elle  est  le  sel  qui,  sans 
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ftutre  invocation,  noua  préserve  delà  pourriture  fisale, 
le  ferment  inamortel  çui  rend  notre  rertu  viyace  et  victo^ 
rieuse.  Que  la  contre-révolution  triom^^asle  noua  re- 
tienne dans  celte  ignoiwnie  tint  qu'Ole  pourra,  que  des 
nations  y  saccooibenl,  que  la  vieille  Gaule  en  reste  pour 
un  temps  décbue,  une  triàsi^ee  friiase  raligietne  est  im- 
possible. Vous  le  reconoaiâsâs  vous-même  :  Hne-  pbitMo- 
phi«  positive  peut  seule  désormais  parler  k  la  raiwa  d« 
peuples.  Or,  qui  dit  pliilosophie,  analyse,  démonstratÎDn, 
exclut  le  mystère,  corséquemmenileraspect,  rsfiyiBNem; 
car  sans  le  respect  l'idée  ttiéologique  devient  étranger* 
à  la  morale,  et  le  dogme  de  la  chute  reste  un  ooD-seos. 

Chacun  de  nos  progrès  est  le  fruit  du  temp»  ^  vient  à 
son  heure.  Gomme  l'institution  dirétienne  était  donné* 
dans  L'institution  polythéiste  deux  mille  ans  avant  la 
naissance  du  Clitist,  de  même  rio^lution  de  ta  liberté, 
que  la  Révolution  française  a  fait  lever  sur  le  monde,  était 
donnée  dans  le  ehristianisme  avant  même  que  eeluinti 
se  fût  nommé,  alors  qu'il  a'asistait  «score  qii«  dans  la 
fonlingence  des  choses. 

L'heure  de  la  liberté  est-elle  donc  venue,  comme  toutes 
les  analogies  de  l'histoire  induisent  à  le  croire?  Toute  la 
question  est  là.  Naturellement  l'Église  le  nie,  sur  lo  foi 
de  ses  promesses;  je  l'affirme,  sur  des  considérations  d'un 
antre  ordre,  dont  je  vais  a(duellemenl,  Monseigneur, 
vous  faire  part. 

CHAPITRE  V. 


XIX 

D'après  l'élude  que  nous  venons  de  faire  de  l'évolution 
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polythéiste,  l'heure  a  sonné  pour  une  religion  quand  la 
conscience  troublée  vient  à  se  demander,  non  pas  si  cette 
religion  est  Trme  :  le  doute  frappant  sur  le  dogme  ne 
suffît  pas  pour  faire  tomber  une  religion  ;  —  non  pas  da- 
vantage si  elle  a  besoin  de  réformes  :  les  réformes  en  ma- 
tière de  foi  prouvent  la  vitalité  religiense;  — mais  si  celle 
religion,  réputé  ai  longtemps  la  gardienne  et  le  soutien 
des  mœurs,  suffît  à  sa  tAche,  ce  que  je  traduis  en  autres 
termes,  si  elle  a  véritablement  une  morale. 

C'est  par  là,  vous  le  lavei.  Monseigneur,  que  périt  le 
paganiwae.  Mi  lei  platoniciens  et  les  sceptiques,  ni  l'école 
du  Portique  ou  celle  d'Épioure,  ni  la  critique  chrétienne 
elle-même,  en  tant  qn'elle  s'attachait  ans  fables,  ne  suF- 
lireol  à  l'enlever.  Il  s'écroula  le  jour  oii  toutes  les  inleili- 
gences  furent  saisies  do  cette  idée,  que  le  paganisme  n'a- 
vait point  de  morale,  qu'il  était  immcva). 

Ainsi  en  sera-t-il  tout  à  l'heure  du  royaume  messianique. 
Je  suis  la  voix  qui,  après  tant  et  de  si  fatigantes  contro- 
verses, demande,  au  nom  de  la  conscience  universelle, 
non  plus  si  la  foi  est  d'accord  avec  la  raison,  s'il  y  a  des 
.abus  à  corriger  dans  l'Ëglise,  si  le  clei^é  a  des  mœurs 
édifiantes,  etc.  :  —  il  nç  s'agitplus,  pour  notre  éi)oque ,  de 
la  métaphysiqiie  du  dc^me,  pas  plus  que  de  la  vie  privée 
des  prêtres  ;  —  mais  si  le  christianisme  possède  une  mo» 
raie,  ce  qui  est  tout  autre  chose. 

Et  je  réponds  avec  tristesse ,  comme  le  président  de  la 
Convention  prononçant  le  verdict  de  culpabilité  contre 
Louis XVI  ;  Non,  le  christianisme  n'a  point  de  morale; 
il  ne  peut  pas  même  en  avoir  une....  Puis  donc  qu'apràa 
dix-huit  siècles  d'existence  l'itglise  chrétienne  se  trouve 
dans  le  même  cas  où  se  trouva ,  après  deux  mille  ans  de 
durée,  l'église  polyljiéisle,  qui  périt  pfurce  qu'elle  n'avait 
point  de  mmale,  elle  est  po^ue. 
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Cherchons  dans  le  dogme  chrétien  la  raison  métaphy- 
sique, lhéo)<^que,  de  cett«  non-moralité. 

Le  christianisme  n'avait  pas  oublié  que  le  trait  le  plus 
saillant  de  la  dissolution  païenne  était  la  perte  de  la  li- 
berté et  de  la  dignité  personnelle  ;  qu'eu  conséquence  le  ' 
caractère  spécial  de  la  rédemption  devait  être  de  restituer 
cette  dignité.  Votre  salut,  dit  l'ApAtre,  a  coûté  cher, 
pretio  redetnpti  estit  ;  voulant  marquer  par  là  de  quelle 
dignité  était  aux  regards  de  Dieu  l'âme  de  l'homme. 
Aussi,  à  l'exemple  de  l'ApAtre,  si  l'Église  parle  beaucoup 
d'expiation  et  de  pénitence,  on  peut  dire  qu'elle  parle  en- 
core plus  de  réhabilitation.  Les  apologistes  ^retiens  ne 
manquent  pas  de  faire  valoir  cette  excellente  idée  de  la 
réhabilitation  des  âmes,  dont  le  paganisme,  lui,  ne  s'oc- 
cupait gu^e.  El  tous  les  jours  l'Église  témoigne  à  cet 
égard  de  son  vif  intérêt,  par  le  zèle  qu'elle  déploie  pour 
la  conversion  des  infidèles,  le  baptême  des  enfants  et 
l'absolution  des  agonisants. 

Par  malheur,  telte  réhabilitation  se  passe  en  figures, 
affaire  de  mysticisme  et  de  spiritualité.  Le  royaume  du 
Christ  n'est  pas  de  ce  monde  :  cette  dignité  précieuse,  qije 
l'empire  avilissant  de  César  faisait  perdre  aux  pwsonnes, 
le  christianisme  promet  de  la  leur  rendre...  dans  l'autre 
vie!  Et  il  en  est  de  même  de  ta  liberté,  de  l'égalité,  de 
la  richesse,  de  la  science,  de  l'amour,  de  la  saucti- 
ficalion.  Ces  biens  que  rien  ne  saurait  compenser,  condi- 
tion de  toute  morale,  ne  doivent  se  réaliser  que  dans 
le  ciel. 

C'est  bien  autre  chose  vraiment  pour  ce  qui  est  de  la 
pénitence  et  de  la  mortification  :  tà^st  suivant  t'Ëvan- 
gile  la  véritable  réalité  terrestre.  Dès  qu'il  s'agit  de  pu- 
nir, )•  royaume  du  Christ  apparaît,  riches,  pour  tous 
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dépouiller;  puissante,  pour  vousbamilier;esclaves,  pour 
vouH  entretenir  dans  voire  misère. 

D'abord,  l'bomme  élant,  de  par  la  réTélation  nouvelle, 
coupable  devant  Dieu,  le  rapport  qui  dans  la  société 
païenne  avait  existé  entre  la  Justice  et  la  religion  fut 
interverti.  La  Justice  passa  au  second  rang,  la  religion 
eut  les  honneurs.  La  dignité  personnelle  subordonnée  à 
l'adoration  par  ce  simple  changement,  les  individualités, 
qui  jadis  relevaient  de  leur  droit,  mi^urïs,  se  trouvèrent, 
il  est  vrai,  de  niveau  en  présence  de  la  majesté  suprême, 
mais  abaissées  de  toute  leur  hauteur 

Dans  le  système  chrétien,  en  effet,  l'homme,  auteur  du 
mal ,  ne  peut  pas  par  lui-même  avoir  de  droits  ;  il  est 
hors  le  droit,  ex-lex,  il  n'a  que  des  devoirs.  Qu'il  éprouve 
des  besoins,  des  aspirations,  une  certaine  fierté,  nnc 
estime  de  sa  personne  ;  qu'en  conséquence  il  sollicite 
pour  ces  besoins,  pour  ces  aspirations,  pour  tout  ce  qui 
compose  sa  dignité,  image  de  la  dignité  divine,  le  res- 
pect des  autres,  on  l'accorde  ;  mais  qu'il  ait  droit,  de  son 
fonds,  à  ce  respect,  on  le  nie  positivement.  11  n'y  a  rien 
dans  l'homme  qui  justifie  cette  eiigence,  elle  ne  se  con- 
ç(Hl  même  pas.  Comment  la  dignité  de  mon  prochain 
pourrait«lle  faire  que  je  la  respectasse,  si  je  n'y  suis  dé- 
terminé par  une  autre  cause?  Ne  suis-je  pas  autant  que 
luiï  D'homme  à  homme  nous  ne  nous  devons  rien,  ik 
moins  que  l'intervention  d'un  tiers  plus  puissant,  nous 
obligeant  Ions  deux  envers  lui,  ne  nous  crée  par  cette  obli- 
gation un  devoir  mutuel. 

Les  modernes  théoriciens  du  droit  et  du  devoir,  qui 
tout  en  se  séparant  de  l'Église  en  suivent  fatalement  la 
logique,  tiennent  absolument  le  même  langage.  Pour  eux 
aussi  c'est  \e  devoir  qui  est  donné  Ig  premier;  le  droit 
n'est  qu'une  induction,  une  dépendance.  Ainsi  parlent 
HH.  Jules  Simon,  Oudot,  Auguste  Comte,  tous  lescom- 
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munislfls  et  religionnaires.'  N'est-ce  pas  la  grandeur  dii 
christianisme  d'avoir  tellement  absorbé  en  lui  la  sub- 
stance de  la  religion,  que  ceux  qui  rêvent  de  le  remplacer 
ne  peuvent  être  que  des  copistes,  et  que  hors  de  l'Église 
il  n'y  a  pour  l'adorateur  ni  legique,  ni  bonne  foiT 

XXI 

Nous  savons  ce  que  dît  le  dogme  ;  suivons-en  les  efTets 
dans  la  pratique  et  dans  l^istoire. 

Le  système  des  sociétés  polythéistes,  dans  lequel  la 
pensée  religieuse,  n'intervenant  que  comme  auiitiaire  de 
la  Justice,  était  loin  de  produire  toutes  ses  conséquences, 
pouvait  se  définir  :  Système  de  la  priragative  personnelle, 
eu  du  naoïT. 

Le  système  chrétien,  où  la  religion,  parvenue  k  sa  plé- 
nitude ,  est  faite  principe  de  la  Justice,  et  qu'il  n'est 
permis  à  personne  faisant  profession  de  foi  religieuse  de 
.  renier,  peut  se  définir  à  son  tour  :  Système  de  la  déchéance 
personnelle,  ou  du  non-dhoit. 

Ceci  est  autre  chose  qu'une  vaine  antithèse. 

Le  christianisme,  importé  d'Orient  à  une  époque  révo- 
lutionnaire, au  moment  où  la  Gaule,  l'Espagne,  l'Afrique, 
l'Asie,  m  soulevaient  à  la  fois  contre  l'empire,  où  les  ar- 
mées prétoriennes  se  détruisaient  pour  le  choix  de  Iciirs 
césars;  le  christianisme,  saturé  d'idées  juives,  égyp- 
tiennes, persanes,  hindoues,  expression  de  la  misère  des 
peuples,  du  désespoir  de  lit  plèbe,  de  la  dégradation  des 
esclaves ,  devait  nécessairement  opérer  cette  interversion 
de  l'idée  juridique  et  de  l'idée  religieuse.  Ce  qui  dans 
l'Ëcole  pouvait  n'être  qu'une  récrimination  dialectique, 
passant,  à  la  faveur  de  circonstances  exceptionnelles,  dans 
les  faits ,  est  devenu  pendant  dix-huit  siècles  la  formule 
officielle  de  la  morale  :  il  ne  pouvait  pas  y  ea  avoir 
d'autre. 
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Je  l'aTCHierai  même,  la  dégradation  de  l« ' personne! 
humaine,  démesurément  eralUe  sous  l'ancien  culte,  élail 
une  nécessité  de  l'époque  el  une  condition  du  progrès. 

La  Justice,  oa  le  voit  par  l'eteniple  des  enfants  et  detf 
sauvages,  est  de  toutes  les  facultés  de  l'Ame  lo  dernière 
et  la  plus  lente  à  se  former  ;  il  lui  faut  l'éducation  éner- 
gique de  la  lutte  et  de  l'adversité.  Pour  arriver  à  la  vraie 
notion  de  la  Justice,  pour  qu'il  comprit  et  aimât  à  l'égal 
de  sa  propre  dignité  la  dignité  d'autrui,  il  fallait  que 
l'intraitable  moi  fût  dompté  par  une  discipline  de  ter- 
reur ;  et  puisque  cette  discipline  ne  pouvait  se  [wbduire 
que  sous  forme  religieuse,  il  fallait  faire  d'une  religion 
d'orgueil  une  religion  d'humilité. 

L'ère  chrétienne  est  la  véritable  ère  de  la  chute  dé 
l'homme,  je  veux  dire  de  la  grande  épreuve  qui  devait 
faire  surgir  en  son  àme  le  sentiment  complet  de  la  Jus- 
tice. 

Avant  tout  le  chrétien  doit  reconnaître  son  indignité, 
s'abaisser  devant  son  Dieu,  accepter  la  mortification  et 
la  discipline ,  convenir  qu'il  a  mérité  toute  espèce  d'af- 
front et  de  châtiment.  Son  premier  acte,  le  premier  mou- 
vement de  son  coeur,  est  un  acte  de  contrition ,  une  de- 
mande de  pardon,  un  recours  en  grâce.  Ce  n'est  qu'à  ce 
prix  qu'il  peut  espérer,  par  le  ministère  du  prêtre  appré- 
ciateur de  son  repentir,  interprète  vis>â-vi3  de  lui  de  la 
céleste  miséricorde,  et  muni  par  grflce  spéciale  du  pouvoir 
de  lier  et  de  délier,  la  remise  de  sa  faute  et  l'exauce- 
ment de  sa  prière. 

L'organisation  des  pouvoirs,  dons  lu  société  chrétienne, 
suit  la  même  marche. 

Tandis  que  suivant  le  système  antérieur  le  magistrat 
qui  disait  le  droit  avait  le  pas  sur  le  pontife  et  l'augure , 
dans  l'économie  chrétienne  c'est  le  prêtre  qui  a  le  pas 
sur  le  magistrat.  Le  prince  n'est  en  réalité  que  le  porte- 
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glaive  de  l'Église;  l'empereur,  évéque  du  dehors,  esl  lu 
valet  du  pape,  évéque  du  dedans  ;  il  tient  la  bride  de  son 
cheval  et  fait  pour  lui  oHice  de  bourreau.  Dès  les  pre- 
miers jours  on  voit  dans  les  confréries  christicoles,  J'a- 
bord  synagogues ,  puis  églises,  l'évèque  attirer  à  lui  la 
décision  des  affaires,  supplanter  le  juge  civil,  détourner 
les  fidèles  des  tribunaux  établis.  On  peut  voir  dans  Fleury 
les  troubles,  les  dissensions,  les  plaintes,  causés  par  cette 
usurpation  d'un  pouvoir  abusif  et  sans  contrôle. 
.  L'impulsion  une  fois  donnée  ans  esprits,  et  les  causée 
qui  l'avaient  produite  continuant  d'agir,  rien  ne  pouvait 
arrêter  ceM«  étrange  révolution. 

Le  christianisme,  par  son  principe,  par  toute  sa  théo- 
li^ie ,  est  la  condamnation  du  moi  humain ,  le  mépris  de 
la  personne ,  le  viol  de  la  conscience.  De  là  à  la  profana- 
tion de  la  fie  privée ,  au  régime  des  billets  de  confession 
et  de  tout  ce  qui  s'ensuit,  il  n'y  a  qu'un  pas.  L'état  na- 
turel de  l'homme  est  un  étal  de  péché  :  comment  le  chré- 
tien respecterait- il  la  personne  de  son  frère,  te  prêtre 
celle  de  son  ouaille,  alors  que  tout  chrétien  doit  se  mé- 
priser lui-même,  et  que  le  premier  titre  du  prêtre  à  la 
fonction  qu'il  exerce  est  sa  propre  mésestime,  gvia  res- 
pexit  humililatem  aneiîlœ  suœ .'  Pour  relever  cet  ôtre  dé- 
chu et  le  rétablir  en  honneur,  il  ne  faut  pas  moins  que 
l'immolation  d'ime  victime  céleste,  renouvelée  chaque 
jour  en  un  million  de  heux  à  la  fois.  Tel  est  le  dogme 
symbolisé  dans  la  passion  du  Christ,  et  manifesté  à  chaquo 
instant  sur  quelque  point  du  globe  par  U  messe. 

Ainsi  le  christianisme,  ayant  à  vaincre  l'exagération  du 
moi,  devait  s'exagérer  à  son  tour.  Sa  mission  n'est  pas 
d'établir  la  Justice,  mais  de  préparer  le  sol  oh  elle  doit 
germer,  Justumque  terra  germinel.  Non-seulement  il 
l'exclut  de  l'humanité  par  sa  théologie,  il  la  rend  impos- 
sible par  l'anéantissement  de  la  dignité  personnelle,  par 
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toutes  ses  institutioDs  et  ses  symboles.  C'est  an  instinct 
universel  chez  les  nations  de  vouloir  que  leurs  chefs  soient 
entourés  de  gloire  et  de  puissance  :  l'honneur  rendu  au 
prince  semble  un  gage  de  la  respectabilité  _du  citoyen. 
Quel honneurattendrepour  l'homme  et  pour  la  famille, 
partant  quelle  justice,  dans  une  Ëglise  dont  le  chef  s'in- 
lilule  Mervileur  des  aervitevri  de  Dieu,  et  donne  aux 
princes  du  temporel  à  baiser  sa  pantoufle  ? 

XXII 
:'   Quoi  que  nous  fassions,  pensions  et  disions,  en  tant 
qu'il  provient  de  rhumaine  nature,  le  christianisme  le 
répute  mauvais,  sinon  coupable  ;  ce  qui  oous  échappe  de 
vertueux  et  d'honnête  estl'efiet  de  rinfluence  divine. 

Dans  la  donnée  de  la  transcendance  cette  théorie  est 
d'une  logique  irrésistible  ;  et  ce  qui  le  prouve,  c'est  qu'elle 
c'avait  pas  été  absolument  inconnue  sons  le  polythéisme. 
D^à  les  dévots  avaient  su  tirer  du  culte  qu'ils  rendaient 
à  leurs  dieux  cette  conséquence  impie. 

a  Quelque  bonne  action  que  tu  fasses,  dit  Bias  dans  Diogène 
Laërce,  sache  que  c'est  ua  présent  des  dieux.  <     ' 
Cicéron  parle  de  même  : 

M  n  faut  croire  qu'aucun  homme  de  bien  n'a  été  tel  que  par 
le  secours  de  Dieu  ;  et  jamais  il  de  tut  de  grand  homme  sans 
une  inspiration  du  ciel.  >  {De  natura  deor.,  ii,  n.  169.) 
Il  dit  ailleurs  -. 

«  S'il  existe  dans  le  genre  humain  de  l'intelligence,  de  la 
vertu,  de  la  bonne  foi,  de  la  concorde,  elles  ne  nous  viennent 
que  des  dieux.  »  {Ihid.,  T9.j 

Ou  voit  par  ces  citations  ce  que  contenait  dans  le  secret 
de  son  principe  la  Relligio.  Cicéron,  Bias,  Platon»  Zenon, 
autant  que  Moïse  et  Isaïe,  sont  des  Pères  de  l'Église.  Les 
anciens  poussèrent  lachose  beaucoup  plus  loin  :  ils  attri* 
huèrent  aux  dieux  la  découverte  des  sciences  et  des  arts. 
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«  Ne  dilei  point,  —  c'est  Sézièque  qnl  parle,  —  que  les  dé- 
Goutertet  que  nom  faisons  nous  appartiennent  Les  semences 
de  tous  les  «rts  ont  été  dépwée&  en  nous;  et  Dieu,  le  maître 
luvisible,  aiguise  et  excite  les  génies.  »  {Do  Benef.,  iv,  a  6.) 

Pline,  lib.  xxvii,  c.  l,  s: 

■  Le  lèle  des  anciens  pour  les  d^uvertes,  leur  générosilâ 
à  les  trauainettre,  est  un  don  des  dieux.  Si  quelqu'un  s'imagine 
par  hasard  que  l'homme  a  pu  inventer  toutes  ces  chuses,  c'est 
un  ingrat  qui  méconnaît  la  munificence  divine,  a 

Jus({u'à  l'époque  chrétienne  ces  éclairs  de  myst^i^BU, 
ne  paraissent  pas  avoir  exercé  une  grande  action  siir;^i 
mceurs ,  bien  moins  encore  la  philosophie  sut-elle  en  d^ 
duira  une  théodicée.  Au  christianisme  était  r^ervé  de 
développer  dans  sa  plénitude  la  fameuse  doctrine  de  la 
Grâce,  corollaire  indispensable  du  péché  originel. 

Toujours  dojic  et  dans  tous  les  cas ,  même  quand  Ig 
soulQe  divin  l'inspire,  et  surtout  alors  qu'il  l'inspire,  il  faut 
que  l'homme,  enfant  du  péché,  s'humilie.  Qu'il  se  c«n> 
plaise  en  lui-même,  il  devient  apostat. 

C'est  pour  cela  que  le  diristianisme ,  partant  du  prin- 
cipe'que  toute  volonté  est  perverse,  tout  caractère  vi-. 
cieux,  toute  intelligence  dépravée,  toute  action  pollue, 
s'occupe  incessamment  de  nous  laver  de  do&  souillures, 
et  qu'il  s'est  constitué  en  une  ofTicine  d'expiations.  Rap- 
pellerai-je  les  jeànes ,  les  villes ,  les  abstinences ,  macé- 
rations, disciplines,  oraisons,  séquestrations;  les  renon- 
cements, la  misère  volontaire ,  le  célibat  perpétuel,  et 
toutes  ces  inventions  de  ta  haine  de  soi  dont  se  compose 
l'exercice,  isxrfttii; ,  du  chrétien  parfait,  de  l'ascète  ? 

V  Tout  est  hostile  à  la  religion  calholique,  naturellement 
parlant,  dit  un  de  ses  apologistes,  et  l'esprit,  et  le  cœur,  et 
les  sens,  parce  qu'elle-même  se  présente  comme  hostile  à 
l'esprit  par  ses  mjstères,  au  cœur  par  ses  préceptes,  aux  sens 
par  ses  pratiques,  n  [Nicolas,  ÉfuJes  phiiosophiqtits  sur  ta 
Christianisme.) 
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Et  )«  catholicisme  agit  en  conséquence  :  aon  culte  est 
noe  fflirie  de  rites  expiatoires.  N'avofls-nous  pas  encore^ 
en  dehors  des  maisons  religieuseis  où  l'œil  profane  ne  pénè^ 
tre  pas,  les  avents,  carêmes,  retraifes,  neuvainea,  qnatrA^ 
temps,  relations,  luslrations,  indulgences,  chapelets,  et 
le  bréviaire  insipide,  et  l'épouvantable  ofSce  des  morts?,.: 

Hais,  Monseigneur,  tous  savez  tout  cela  mieux  que 
moi,  et  vos  mandements  font  foi  que  ce  n'est  pas  vous 
qui  laisserez  périr  le  vieil  esprit  chrétien.  Laissons  dond 
la  praUqne  de  la  vie  dévot»,  et  maintmant  que  nous 
avons  déterminé  la  raison  historique  et  métai^ysique  du 
diristiausme ,  voyons  quel  en  a  éU  l'effet  sur  les  nHeurs* 

xxm  ,        \^ 

Je  le  reconnais,  le  zèle  déployé  par  l'^lise.fWyr  la  r^ 
paration  du  péché  tant  actuel  qu'originel  ^tait  tellement 
dans  l'esprit  de  l'époque,  il  répondait  si  bien  h  i'aCcable^ 
ment  des  âmes,  que  l'inQuence  du  dogme  parut  d'abord 
n'avoir  rien  que  de  salutaire,  et  qu'elle  ne  t>ouvait  mao' 
quer  de  faire  illusion.  Les  idées  changèrent  ctHnme  le* . 
9»itinleats.  Ou  mesura  ta  valeur  de  l'homme,  non  plua 
»ur  ses  qualités  sociales  et  positives,  mais  sur  les  rigueurs 
de  sa  pénitence,  l'intensité  de  ses  expiations.  C'est  ainu 
qu'en  jugent  les  Orientaux  avec  leurs  derviches  et  leur» 
fokirs.  Aux  épreuves  de  la  persécution  succédèrent  celles 
de  l'ér^iUsme  :  quels  prodiges  de  vertu  que  les  Pac^ue, 
les  Hilarion,  les  Sisoès,  les  Siméon  Stylite!  et  commç 
pftlissaient  à  côté  d'eux  les  héros  antiques,  les  Hiltiade, 
jes  Aristide,  lesCimon,  les  Agésilas,  les  Socrate,  les  Ca- 
mille, les  Cincinnalus,  les  Fabricius,  les  Régulus,  les 
Scipion  !  D'un  commun  accord  la  morale  chrétienne  -fut 
estimée  hws  ligne;  sa  perfection  devint  un  article  de  fot, 
accepté  sur  parole  et  sans  examen.  De  temps  à  autrç 
l'ambition  desévëques,  les  scandales  du  clergé,  soj^e- 
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Taioiit  l'irrilatiou  populaire ,  plus  d'une  Fois  l'Ëglise  fut 
traitée  de  prostituée  de  Babylone  ;  mais  ces  reproches  ne 
tombant  que  sur  le  personnel ,  te  matériel ,  je  veux  dire, 
la  foi,  n'était  pas  atteint.  La  libre  critique  ne  s'éleva 
guère  plus  haut  ;  c'est  ainsi  qu'on  a  vu  dans  ces  dernières 
années  les  écoles  socialistes  invoquer  pour  leur  justifica- 
tion ,  à  l'exemple  des  Albigeois  et  des  Vaudois,  la  morale  . 
de  rÉvangile,  accusant  seulement  l'Ë^lise  de  l'aviûr  ou- 
bliée et  d'y  être  infidèle. 

Et  c'est  ce  qui  explique  comment  la  société  chrétienne 
put  avoir  des  mceurs,  deimëme  que  la  société  païenne  en 
avait  eu  ;  comment  jusqu'au  sein  de  l'Ëglise  il  se  produisît 
des  caractères  dont  quelques-uns,  survivant  dans  la  mé- 
moire des  hommes  à  la  foi  qu'ils  servirent,  resteront 
grands  devant  \A  postérité. 

Mais  une  doctrine  qui  viole  l'humanité  ne  pouvait 
éternellement  posséder  l'humanité. 

L'histoire  des  conciles  n'est  autre  que  celle  des  corrup- 
tions  de  l'Église';  l'histoire  des  hérésies,  celle  des  révoltes 
soulevées  par  ces  corruptions.  Sans  cesse  l'Église  est  oc- 
cupée à  défendre  son  dogme  et  à  rétablir  sa  discipline, 
sans  s'apercevoir  jamais  que  ce  qui  entretient  le  péché, 
c'est  la  discipline;  ce  qui  provoque  l'hérésie,  l'immoralité 
du  dogme. 

Dès  te  premier  siècle,  la  corruption  est  partout  :  sur 
sept  Églises,  l'Apocalypse  en  compte  au  plus  deux  de 
saines. 

Du  deuxième  au  quatrième  siècle,  la  corruption  aug- 
mente encore  :  elle  suscite  tes  hérésies  rigoristes  de  Har- 
cion,  de  Cerdon  et  de  Tcrtullien. 

La  persécution  de  Dioctétien  retrempe  la  chrétienté 
dépravée  :  âpres  Constantin,  la  dissolution  devient  son 
état  normal  jusqu'à  Grégoire  VII. 

La  période  des  croisades,  de  l'an  1077  à  l'an  1300,  est 
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la  plus  pure  de  l'Église.  Hais  la  Gomiption  recommence 
à  Boniface  VIII,  et,  malgré  la  Réforme,  malgré  la  Révolu- 
tion,  ne  finit  plus... 

Gr&ce'  à  l'opinion  qui  fait  de  l'Évangile  le  code  de  la 
morale  et  de  l'Église  son  interprète,  le  cbristianîsnie  crni- 
tinue  de  vivre;  mais  ta  raison  des  peuples  se  déprave,  et 
perd  Jusffu'au  sentiment  de  la  dignité  humaine,  principe 
de  toute  Justice  et  de  toute  morale. 

L'un  des  plus  récents  apol<^iste8  du  christianisme, 
H.  Auguste  Nicolas,  fait  en  ces  termes  le  parallèle  de  la 
morale  païenne  et  de  la  morale  chréUenne.  en  ce  qui 
louche  les  qualités  de  l'homme  et  du  citoyen.  On  peut 
juger,  d'après  cet  inventaire,  du  progrès  que  l'humanité 
doit  au  christianisme. 

•s  Chez  les  andens,  la  fierté  d'âme,  le  courage  bouillant,  le 
reEsenliment  implacable,  impiger,  iracundut,  inexorabitii, 
acer,  tel  est  le  portrait  d'un  héros,  d'Achille.  —  L'ambilio* 
honorée  dans  la  personne  d'Alexandre;  Yauauinal  politique, 
dans  Brutus;  le  suicide,  dans  Caton;  le  patriotisme  qui  sacri- 
fiait l'humanité  à  la  patrie;  l'amour  de  la  gloire  qui  aacrillait 
la  patrie  à  l'individu;  l'iimtVid,  sentiment  exclusif,  quand  il 
n'était  pas  criminel  et  monstrueux  :  voilà  ce  qui  passait  pour 
vertu  chez  les  anciens.  » 

Ce  portrait  est  tracé  avec  une  intention  évidente  de 
dénigrement,  et  le  parti  pris  de  faire  briller  le  chrétien 
aux  dépens  du  polythéiste.  Je  m'en  contente  cependant. 
Prenons  l'homme  de  l'antiquité  tel  que  H.  Nicolas  nous 
le  présente,  avec  ses  vertus  et  ses  vices,  et  réduisons  le 
tout  à  son  expression  la  plus  simple  :  que  trouvons-nous 
an  fond  du  creuset? Le  latin  l'a  nommé  :  V Somme  digne. 

1  Sous  le  christianisme,  continue  H.  Nicolas,  nous  vojons 
fleurir  le  sacrifice,  l'buniiUté,  la  mortiiicalicn,  le  détachement, 
la  réai^alion,  le  repentir,  le  pardon  des  injures,  la  pauvreté 
volontaire,  la  continence,  l'amour  des  ennemis,  le  zèle  de  la 
foi,  h  foi,  reEpérance>  la  charité.  —  Il  fut  un  temps,  dit  H.  Ni< 


golaa,  où  toute»  cei  *erhu,  qui  Toot  le  bonheur  de  l'huimuité, 
u'avùent  pas  même  un  nom  dans  les  langues.  * 

Acceptons  ce  tableau,  tout  flatté  qu'il  soit  ;  prenons  le 
dirétien  tel  qu'on  vient  de  le  faire,  avec  son  cortège  de 
vertu&  auxquelles  ne  se  môle  pas  un  vice,  et  résumons 
le  tout  en  une  timple  formule  :  que  reste-t-il  T  le  nioyen 
^e  a  trouvé  le  mot  :  le  Bon  homme. 

I." Homme  digne ,  puis  le  Bo»  komme ,  voilà  en  qnalrd 
«aots  le  chemin  qoe  la  religion  a  tùt  fiiire,  en  quatre  mille 
ans,  à  l'humanité. 

A  quand  l'iouiB  jdstbT... 

XXIV 

Que  fait  cependant  l'ÉgliËel!  quelles  pensées  Toceupeni 
au  milieu  de  cette  immoralité  toujours  rataissanteî 

Avec  une  gravité  iroperlurbablet  l'Église  affirme  b<hi 
dogme;  elle  l' explique,  le  développe,  accusant  l'esprit  et 
la  chair,  travaillant  de  son  mieux  à  les  broyer  l'un  et 
l'autre  sous  sa  discipline. 

La  religion  enseignant  d'une  part  la  sainteté  infinie 
et  inaltérable  de  l'Être  divin ,  de  l'autre  la  corrupUon 
innée,  permanente  et  indélébile  de  l'être  humain,  n'ad- 
mettant pas  plus  de  cessation  pour  celle-ci  que  de  res- 
triction pour  celle-là,  il  s'ensuit  que  la  uend^Wa  exercée 
au  nom  du  Dieu  trois  fois  saint  pour  une  coulpe  ineffa- 
çable doit  durer  autant  que  la  vie  du  sujet,  autant  que 
l'humanité.  L'allreuï  talion  ne  s'arrête  pas  même  à  la 
mort  ;  i)  se  perpétue  pour  tes  infidèles  par  l'enfer,  et  ne 
finit  pour  les  âmes  élues  qu'à  leur  sortie  du  Purgatoire, 
à  ce  moment  de  l'cïislence  ultramondaine  où  l'inviolable 
Majesté  enfin  satisfaite  dît  à  l'&me  purifiée  :  Entre  dans 
la  joie  de  ton  souverain,  l/^a  in  gaudium  domini  lui. 

L'état  moral  dans  ce  système  n'est  pas  de  ce  monde  : 
c'est  le  privilège  des  saints  que  le  sang  du  Christ.a  rédimés» 
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pitiléga  qu'ils  n'obUenneot  qu'arec  la  Béatitude.  L'Mat 
moral,  ou  ta  féliettA.  «$t  la  chose  qui  n'a  jamaii  éti 
révâée,  qu'aucun  œil  n'a  ^ue,  aucune  oreille  entendue, 
aucune  intelligesce  comprise  ;  le  secret  dont  le  chrétien 
ne  jouira  que  le  jour  où,  affranchi  de  ce  corpe  de  boue,  il 
contemplera  son  Dieu,  auteur  et  sujet  de  toute  morale, 
face  à  face,  timti  ut,faei«adfaciem. 

La  ooadusioR  vifit  toute  seule. 

Puiiqn'en  définitive  noua  ne  aommes  moraux  que  dani 
le  Paradis,  la  vie  de  l'homme  sur  la  tra-re  est  dévouée  aux 
supplices,  comme  celle  du  galérien.  Sonte  a  i'Àumanitél 
telle  est  la  devise  du  catholicisme ,  expression  la  plus 
complète  de  la  révélation  chrétienne.  Le  catholicisme,  qui 
plus  que  les  autres  sectes  s'est  préservé  des  tentations 
libérales,  aime  k  flétrir,  à  rabaisser,  i  couvrir  d'ignomi^ 
Die.  n  s'attaque  à  l 'amour-propre,  qu'il  traite  d'^olsne; 
à  la  dignité,  qu'il  nomme  oi^eil  ;  aux  affeelions  nalu» 
relleg,  qu'il  considère  comme  une  infidélité.  Ce  respect 
des  antres,  conséquence  du  respect  de  soi-même,  si  vif 
cbex  les  anciens,  et  dont  la  violation  rendit  si  méprisa- 
ble tes  cjniques,  il  en  a  fait  un  vice,  sous  le  nom  de 
M^Mef  èumain.  Il  est  remarquable,  en  rilèt,  qu'aucune 
religion  ne  s'est  trouvée  en  guerre  avec  le  respect  humain 
autant  'que  le  catholicisme.  La  conscience  sent  vague- 
ment qu'il  y  a  là  quelque  chose  de  faux  et  d'insultant,  et 
elle  proteste.  Le  catholieiune  s'en  irrite  d'autant  plus  : 
il  vous  met  en  pfoitence,  vous  afflige,  vous  crucifie,  vous 
confond,  vous  stigmatise,  vous  Deurdelise,  vous  analh^ 
ntatise.  L'ftnte  la  plus  chrétienne  est  celle  qui  du  «sur  le 
plus  soumis  accepte  la  fustigation  ;  la  plus  héroïque,  celle 
qjlî  se  brise,  et  s'avilit,  et  s'anéanlit  davantage.  Pour 
vous  rendre  parfait  à  son  point  de  vue,  il  vous  poursuit 
dans  votre  conscience  qu'il  coQspue,  vous  pourchasse 
àaot.vÀK  yolo^dâ  qu'il  BouIUpi«,  vous  anëie  duts  votn 


peiuée  qui  vient  de  iwltre  et  qu'il  condamne.  Il  se  plait 
k  la  recherche  de  vus  misères,  de  vos  fautes  secrètes,  de 
toutes  ces  peccadilles  qui  échappent  au  laisser-aller  de  la 
fantaisie,  à  l'indulf;ence  de  la  nature  et  à  sa  promptitude, 
gttai  hvmana  parvm  cavit  suivra  ;  il  les  enfle,  il  les 
grossit,  les  enlumine,  les  envenime.  Puis  il  exige  gue 
vous  vous  en  accusiez ,  que  vous  en  demandiez  pardon , 
que  vous  vous  en  fassiez  absoudre  :  o'£st  ce  qu'il  appelle 
vousrrf«mci/J0r.  Sinon,  il  vous  confessera  de  force,  il  vous 
recommandera  au  prâne,  il  vous  affichera  à  la  porte ,  il 
vous  couvrira  de  votre  péché  comme  d'un  eicrémeot. 
C'est  ainsi  du  moins  que  les  choses  se  passent  dans  ces 
maisons  modèles,  qu'on  voit  se  relever  de  tous  côtés r  et 
où  le  christianisme  est  pratiqué  dans  sa  pureté  et  sa  plé- 
nitude. Or,  tout  le  monde  sait  que  la  tendance  de  l'Église 
a  constamment  été  de  soumettre  les  na^ns  au  régime 
des  couvents.  Faut-il  rappeler  ces  moyens  connus  de  la 
police  épi sco'p aie,  plus  eo  faveur  que  jamais  :  excommu- 
uiralions,  monitoires,  révélations  dm  secrets  du  confes- 
sionnal ,  pénitences  canoniques,  et  tout  ce  que  renferme 
d'épouvantements  ce  nom  inexpiable,  la  Sainte- Inquisi- 
tion ?  C'est  la  religion  des  soupçons  iniques,  des  interpré- 
tations atroces,  des  diffamations  anonymes,  des  procédiu^ 
secrètes,  des  tribunaux  masqués,  des  toitures  souter- 
raines, des  cachots  perpétuels,  des  i»  pace.  Le  CavalMIo 
n'a-t-il  pas  été  rétabli  à  Rome,  tout  récemment,  par 
Pie  IXMl  faut  à  l'Église  des  supplices  de  choix,  et  c'^t^f^ 
peu  pour  elle  du  supplice,  elley  joint  la  dérision.  Néron' 
te  contentait  d'envoyer  à  Thraséa  l'ordre  de  mourir  ;-Ie 
centurion  nemettait  pas  la  mun  sur  le  proscrit.  En93v^f^ 
Terreur  se  montra  aussi  réservée  que  Néron  :  le^ui  ' 
n'étant  pas  dans  nos  mœurs ,  on  cherc^  un  gerïgj 
mort  qui  ne  laissât  po«r  ainsi  dire  rien  k  faire  au  h 
reau'.  Devant  le  bûcher  des  lDqui8ite.urs  la  guilldl^ 
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est  trois  fois  sainte  ;  et  la  postérité  n'oubliera  pas  que  le 
plus  grand  crime  de  Carrier,  aux  yeux  des  leiroristeB,  fut 
d'avoir  déshonoré  le  supplice.  L'Église  n'a  pas  reculé 
naëine  devant  l'exterminalton  par  le  fer  et  par  le  feu  : 
c'est  à  son  esprit  de  répression  pénitentiaire  et  de  sainte 
vengeance,  plus  qu'à  sa  politique,  qu'il  faut  attribuer  ses 
croisades  contre  des  populations  qui  n'avaient  d'autre  tort 
que  de  réclamer  une  morale ,  et  auxquelles  elle  répondait 
par  les  flammes  d'Alby,  les  massacres  des  Alpes  et  de 
J'Apennin,  les  assassinats  de  la  Saint-Bartliélemy. 

XXV 

Convenons  cependant  d'une  chose. 

La  pénilencerie  chrétienne  n'est  plus  guère  aujour- 
d'hui qu'une  symbolique  qui  ne  gène  en  rien  le  bien-être 
et  le  luxe,  et  l'humilité  une  vertu  Hctivc,  qu'on  se  rap- 
pelle en  préEen(i'e  de  Dieu,  jamais  bien  entendu  en  pré- 
sence de  l'homme.  Pour  deux  sous,  une  fois  payés,  on  se 
rachète  à  Paris  de  tout  le  jeune  du  carême  :  la  belle  pé- 
nitence que  de  dîner  une  fois  l'an,  le  vendredi  saint,  avec 
des  lentilles  à  l'huile  et  un  oeuf  sur  le  plat  !  La  belle  hu- 
milité de  s'agenouiller  dans  un  cabinet,  sur  un  prie-Dieu 
de  velours,  le  corps  vëIu  de  soie-,  la  couronne  duc^e  à 
càié  sur  un  tabouret!...  Les  jésuites  ont  rendu  depuis 
longtemps  la  dévotion  aisée  ;  les  joies  de  la  vie  ne  sont 
plus  défendues;  on  a  remplacé  la  pénitence  effective  par 
la  pénitence  en  esprit  ;  et  il  est  permis  aux  riches  de 
goûter  les  plaisirs  de  ce  monde  sans  pr^udice  de  la  féh- 
cité  de  l'autre,  pourvu  qu'ils  gardent  dans  le  coeur  la  foi, 
ledétachement,  la  pénitence  et  l'humilité.  Dans  le  cœur  ! 
ce  n'est  pas  lourd.  Dieu  a-t-il  donc  besoin  de  nos  macéra- 
tions et  disciplines  ?  Non,  pas  plus  que  de  nos  libations 
et  de  nos  sacrifices.  Iftimguid  manducubo  carnes  tauro- 
riim,  ant  sangvinem  hircorum  polaboï  Le  sacerdoce  sait 
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cela  depuis  le  temps  des  prophètes;  devenu  austn  charnel 
que  les  diHciples  de  Saint-Simon,  il  se  moque  à  bon  droit 
des  railleries  des  libertins. 

Mais  voici  qui  devient  sérieux. 

Dans  le  christianisme,  la  condition  des  personnes  n'est 
pas  la  même  :  l'inégalité,  comme  nous  verrons,  est  pro- 
Tidentielle.  Il  est  nécessaire  qu'une  partie,  la  plus  nom- 
breuse, de  l'humanité ,  serve  l'autre.  Pour  que  ce  service 
aoit  obtenu  il  faut  sacriller  la  dignité  humaine  :  com- 
ment le  peuple  y  consentir a-1- il  s'il  n'y  est  amené  par  la 
religion,  par  la  foi?  Subordination,  hiérarchie,  obéis- 
sance, service,  exploitation  de  l'homme  par  l'homme,  tout 
cela  suppose  déchéance ,  pénitence ,  sinon  apparente ,  au 
moins  dans  l'esprit,  ce  qui  est  bien  autrement  grave  et 
qui  seul  est  essentiel  ;  abnégation  du  moi  et  de  ses  pi-é- 
K^atives, 

Dans  ce  système  d'une  féodalité  raffinée,  on  se  gar- 
dera d'enseigner  comme  article  de  foi  que  les  privilégiés 
ont  plus  de  mérite  devant  Dieu  que  les  sacrifiés,  que  les 
riches  hommes  sont  d'origine  plus  sainte  que  les  botts 
hommes,  comme  la  plèbe  dévote  se  nommait  au  douzième 
siècle.  La  religion  ne  commet  pas  de  ces  imprudences. 
On  rejettera  sur  la  Pfovidence  le  décret  qui  privilégie 
ceux-ci  en  déshéritant  ceux-là  ;  on  rappellera  aus  pre- 
miers l'humilité  devant  Dieu,  le  sacrifice  en  esprit,  la 
charité  envers  leurs  frères,  le  rachat  de  leur  prérogative 
temporelle  par  la  foi  et  par  le  culte  ',  on  apprendra  aux 
seconds  la  résignation ,  en  leur  promettant  d'ailleurs  des 
dédommagements  h  leur  misère  dans  la  vie  éternelle. 
Ainsi,  dit  l'Église,  le  roi  et  le  berger  sont  égaux  devant 
le  Tout-Puissant;  mais  le  roi  a  été  établi  d'en  haut  pour 
commander  à  ses  frères. 

Ainsi  le  pape  se  nomme  serviteur,  quoique  indigne , 
des  serviteurs  de  Dieu. 
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Ainsi  ceux  qui  sont  élevés  en  dignité,  puistsance  et  rî- 
ehesK,  doivent  reconnaître  qu'ils  ont  tout  reQu  de  Dieu 
par  grâce,  afin  que  les  petits,  qui  pourraient  ne  pas  res- 
pecter cette  fortune  venant  de  l'homme,  la  respectent 
venant  de  Dieu. 

Tel  est  l'esprit  de  la  société  chrétienne.  L'inférieur 
respecte  dails  le  supérieur,  non  pas  l'homme,  mais  un 
fonctionnaire  du  Ciel.  De  son  côté  le  supérieur,  considé- 
nlnt  que  celui  à  qui  il  commande  est  non  frère  en  Jéans- 
Christ,  semble  lui  dire  :  Excusez-moi,  mon  frère  ;  ce  n'est 
pas  en  mon  nom  que  je  vous  tyrannise,  que  je  vous  exploite. 
Dieu  m'en  garde!  j'ai  plus  que  vous  horreur  du  despo- 
tisme et  du  privilège.  Et  qui  suis-je  pour  m'attribuer  de 
semblables  droits  ?  C'est  la  sagesse  divine  qui  a  ainsi  réglé 
les  choses  :  Omniâ  potestat,  et  omnit  obedientia,  à  Deo  ! 

En  Russie,  le  jour  de  Pâques,  qui  est  le  premier  de  l'an, 
le  txor,  au  sortir  de  ta  me^se,  donne  te  mot  d'ordre  à  tout 
son  peuple  ;  il  prononce  la  profession  de  foi,  Ckritt  ett  res' 
tuacUé,  et  embrasse  les  premiers  qu'il  rencontre,  lesquels 
transmettent  le  baiser  aux  autres.  C'est  te  pendant  de  la 
profession  de  foi  islamique  :  Il  n'y  a  de  Diev  gu' Allah, 
9t  MahOTTut,  ou  le  sultan  son  successeur,  eit  «on  prophèt'-. 
Ce  qui  veut  dire  en  bo«  français  ;  Vile  MULnTSDE,  obéissez. 

XXVI 

.  Après  tout,  le  christianisme  mérite  l'esUmo  du  philo* 
sophe,  non  pour  la  moralité  qu'il  fait  naître  :  à  lui  pas 
plus  qu'au  polythéisme  ou  à  toute  autre  i'eligion  l'homme 
n'estredevabla  de  sa  Justice,  mais  parce  qu'il  est  logique^ 
et  que  comme  tout  ce  qui  est  logique  il  a  droit  à  la  con- 
sidération de  la  science. 
'  Lorsque  parut  \»  christianisme,  l'idée  théologique 
jouissait  seule  de  la  coaflance  des  masses.  Ijs  christianisme 
pertécUonoa  celte  idée,  il  purifia  Dieu,  en  lui  donnant  un 
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caractère  de  sainteté  et  de  grandeur  qu'il  n'avait  jamais 
eu,  et  plaçanl  en  )ui  le  siège  de  la  Justice,  exilée  de  la 
terre,  disait-on,  depuis  l'âge  d'or. 

L'humaine  nature,  en  revanche,  était  d'un  consente- 
ment unanime  jugée  coupable  :  le  christianisme  reporta 
sur  elle  rinfaniie  qui  auparavant  déshonorait  les  dieux. 

La  personnalité  élaîl  devenue  esorbitante  :  il  l'abima. 

La  société,  au  lieu  de  se  perfectionner  par  le  dévelop- 
pement de  ses  forces,  avait  paru  rétrograder  ;  il  nia  la 
justification  par  la  liberté,  suivant  la  parole  du  psalmiste  : 
Nonjustificabitur  m  cotupeetv  ttto  omnù  vivens. 

Lé  crime,  comme  un  déluge,  inondait  la  l^rre  :  il  en 
entreprit  l'expiation. 

L'humanité,  enfîn,  s'était  déifiée  elle-même,  dans  ses 
dieux,  ses  héros,  ses  empereurs  :  il  l'attacha  à  la  crois 
en  la  personne  de  son  Christ. 

Oh  !  le  christianisme  est  sublime ,  sublime  dans  la  ma- 
'  jesté  de  son  dogme  et  la  chaîne  de  ses  déductions.  Jamais 
pensée  plus  haute,  système  plus  vaste,  ne  fut  conçu,  or- 
ganisé parmi  les  hommes.  Moi  qui  n'y  vois  qu'une  créa- 
tion de  la  conscience  universelle,  je  ne  puis  m'empécher 
de  saluer  en  lui  le  génie  de  l'humanité,  qui  pour  le  salut 
d'elle-même  s'est  imposé  cette  longue  expiation.  Et  je  fait 
ici  serment  que,  si  l'Église  parvient  à  renverser  la  thèse 
nouvelle  que  je  lui  oppose,  etcontre  laquelle  elle  ne  trou- 
vera pas  d'argument  dans  sa  tradition,  parce  que  les  en- 
nemis qu'elle  a  combattus  autrefois  comme  ceux  qui  l'at- 
taquent aujourd'hui,  lut  empruntant  son  principe,  de- 
vaient être  condamnés  par  les  conséquences  ;  si,  dis-je, 
l'Église  remporte  contre  la  Hévotution  cette  victoire, 
j'abjure  ma  philosophie  et  je  meurs  dans  ses  bras. 

Dans  ce  di^matismc  effrayant,  irrécusable  pour  qui- 
conque admet  l'hypothèse  de  la  traucendance,  la  mtïtale 
.    n'existant  qu'en  Dieu ,  c'est-à-dire  n'étant  rien,  que  res- 
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Uût-il  à  faire  pour  gonveraer  la  société,  sinon  de  créer 
un  rituel, et  comme  application  du  ril«  une  discipline? 
C'est  par  sa  diB^^Iine,  non  par  sa  morale,  que  le  chris- 
tianisme a  igouveriié  le  monde.  Nous  ireiTons  en  effet 
dans  l'étude  suivante  que  le  christianisme,  ne  reconnais- 
sant pas  le  droit  personnel,  est  conduit  à  nier  du  mémo 
coup  le  droit  r^l  :  ainsi  le  voulait  la  logique,  ainsi  l'exige 
le  commandement  divin ,  le  principe  de  religion. 

XXVIl 

Le  dernier  mot  du  christianisme  sur  l'homme  et  sur 
la  Justice  a  été  prononcé,  en  style  de  bel  espcit,  par 
l'auteur  des  Maximes ,  La  Rochefoucauld  :  ce  mot  est 
^goiime. 

Sdler  l'humanité,  après  l'avoir  flétrie,  c'était  encore 
de  la  piété,  et  c'était  aussi  de  la  logique. 

La  Rochefoucauld,  M.  Cousin  nous  l'a  appris,  ayant 
consulté  sur  son  petit  livre  les  autorités  chrétiennes  de 
son  tonps,  en  reçut  les  plus  grands  éloges.  Tout  Port- 
Royal  applaudit.  Rien  de  plus  exact  que  cette  morale  des 
Maximes,  disail^n,de  plus  conforme  à  l'esprit  de  l'Évan- 
gile. A  la  même  époque,  l'académicien  Esprit  publiait 
>m  gros  livre  ayant  pour  titre  :  De  la  pauvreté  des  vertus 
humaines.  Celait  )a  pensée  de  La  Rochefoucauld  doctri- 
nalement  justifiée  par  les  principes  de  la  foi.  Et  n'est-ce 
pas  toujours  le  même  esprit  de  dénigreihent  qui  fait  le 
fond  des  Caractères  de  La  Rruyère  et  des  Pensées  do 
Pascal  ;  qui,  sous  une  forme  adoucie  ^  avea  l'apparence 
dkja  tendresse,  avait  inspiré  quatre  siècles  auparavant 
Ijkï&urde  l'Imitation? 

«i-firrtout  où  subsiste  l'idée  religieuse,  la  conclusion  de 
La  Rochefoucauld  contre  l'humanité  est  irréfutable. 

De  nos  jours  il  est  de  bon  goât  dans  on  certain  monde 
de  déclamer  contre  les  vertus  humaines,  lesquelles,  dit- 
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on,  prennent  leur  principe  dans  l'orgueil.  Sur  toUl«  U 
ligne  ordre  est  donnô  aux  membres  du  corps  enae^goaot 
de  combattre  la  moraU  pure  ausft  llien  que  la  raiton 
pure,  et  d'inculquer  fortement'àta  jeufflfSGà«Ëette  vérité  : 
que  l'homme  reçoit  du  ciel  la  force  de  ranplir  sas  ide- 
voirs,  comme  il  emprunte  à  la  loi  la  certiluda  de  taHi«4 
aes  connaissances.  Dieu  seul,  dit  H.  Saint-Marc  de  Gira^ 
din,  peut  nous  donner  la  vertu  de  ptrsévéraMa.  Kt  d«n8 
une  série  d'études  il  prouve  que  l'erreur  capitale  de  Jean- 
Jacques  Rousseau  et  la  source  de  ses  faiblesses  fut  d'avoir 
cru  que  l'homme,  pouvait  trouver  ea  soi  la  force  d'aimer 
assez  la  vertu  pour  la  pratiquer.  Ct  qui  n'empAcbc  pas 
ti.  Saint-^arc  de  Girardin  de  pennw  avee  H.  Cousin  que 
La  Rochefoucauld  a  forcé  les  conséquences  de  son  fnti' 
cipe,  et  de  traiter  son  livre  de  dtf'foJanf. 

Explique  qui  pourra  ce  bavardage  éclectique.  Mais 
qu'attendre  d'une  société  dont  la  sagesse  consista  à  con- 
feeser  que  l'humanité  mérite  mort  et  dérision,  puis  &.  la 
couvrir  de  bandelettes  et  de  fleurs,  d'après  ce  principe 
d'une  hypocrisie  quintesseuciée,  que  si  le  cœur  de  l'homme 
est  pervers,  s'il  ne  se  porte  au  bien  que  par  l'impUlsiOb 
d'une  force  divine,  il  n'est  ni  beau,  ni  charitable,  ni  utile' 
de  le  lui  direî  ,     - 


-      CHAPITRE  VI. 

Age  nouveau  .  la  Evolution.  —  Irnmanenoe  et  réalité 
^  *^mp  la  Juatâcs. 

xxviii  ■''£'■ 

Point  de  religion,  -point  de  morale,  a  dit  la  raisonjJes 
peuples,  dans  la  période  religieuse  de  l'histoire  ;  et  nous 
venons  de  v«ir  comment  la  religion,  faisant  de  Dieu  le 
sujet  de  la  morale,  aboutit  h  la  négation  de  l'humanité,   ' 
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Or,  point  dliiiinanil^,  point  de  morale  :  il  ne  resle  que 
le  symbolisme  du  culte,  l'arljitraire  de  l'Église  et  l'ignomi- 
nie de  sa  discipline.  Et  nous  pouvons  dès  ft  présent  com- 
prendre comment  la  période  de  religion  a  dû  Atre  la  p^ 
riode  de  l'immoralité. 

-  Sous  le  paganisnje,  la  religion  se  bornait  à  donner  caU' 
Uon  d'une  morale  qui  n'était  définie  nulle  part  ;  et  faute 
d'une  science  des  maurs  la  société  antique  a  sucixtmbé. 

Depuis  l'établissement  du  christianisme,  la  religion 
s'est  efforcée  de  suppléer  par  l'oflice  de  pénitenoe  celle 
science  toujours  ignorée  i  et  nous  smnmes  témoins  que  la 
civilisation  s'afTaisse  de  nouveau. 

En  vain,  pour  la  refaire,  jurisconBultos  et  philosophes, 
savants  et  lettrés,  mystiques  et  utilitaires,  lui  apportent  la 
tribut.de  leursveilles;  en  vain  pour  séduire  les  consciences 
par  l'attrait  do  la  rationalité ,  ils  simplifient  la  Ihéodicés 
ou  la  suppriment.  Comme  ils  ne  sortent  pas  du  système , 
comme  c'est  toujours  une  Justice  divine  ou  une  Justice 
d'État  qu'ils  proposent,  on  ne  les  écoute  pas  ;  iTs  ennuient. 

Le  moment  ne  serait-il  pas  venu  de  changer  d'hypo- 
thèse, de  chercher  la  règle  et  la  garantie  des  mœurs  non 
plus  dans  une  révélation  transcendante,  mais  dans  4a 
considération  de  nous-mêmes,  et,  après  l'avoir  trouvée, 
de  nous  résigner  k  être  honnêtes  sans  motif  de  religion, 
ne  fût-ce  que  pour  le  plaisir  de  l'honnétetéï 

Ce  qui  molive  ma  foi  à  la  Révolution,  c'est  que  je  la 
trouve  logique,  comme  le  christianisme  le  fut  à  l'heure 
de  son  institution ,  comme  le  polythéisme  l'avait  été 
2,000  ans  avant  lui,  Ia  Révolution  est  mieux  que  logique, 
elle  est  vraie.  Fondée  sur  l'expérience  de  l'biMoÏTe .  dé- 
gagée de  tout  illuminisme,  elle  possède  tous  les  caractères 
de  la  certJlude,  la  réalité,  l'universalité  et  l'observabilité. 
.  Considérez  sa  marche,  et  la  manière  dont  elle  a  tût 
son  entrée  dans  le  monde. 
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Après  un  traitement  de  dis-huit  siècles,  le  chrislia- 
nisiufi  avait  laissé  la  société  dans  un  état  aussi  déplorable 
que  celui  où  il  l'avait  prise;  on  peut  même  dire  que  la 
situation  s'était  aggravée  de  tout  ce  .que  l'impuissance 
religieuse  prélaiLde  ténacité  au  désordru.  Ce  que  le  Christ 
n'a  pu  faire,  qud  homme  oserait  l'entreprendre  ï 
Si  Pergama  deitrâ 
Detendi  posaent,  etiam  hâc  defensa  fuissent. 

11  faut  qiie  la  conscience  humaine  soit  robuste,  tous 
l'avouerez,  pour  résister  à  une  si  longue  déception.  Dix- 
huit  siècles,  après  les  vingt  du  polythéisme  gréco-latin, 
et  les  cinquante  ou  soixante  des  Égyptiens  et  des  Mages!... 

Ce  n'est  pas  l'humanité  qui  a  manqué  à  la  foi,  se  dît 
)$  Révolution  ;  c'est  la  foi  qui  a  manqué  à  l'humanité. 
Cessons  d'attribuer  plus  longtemps  à  une  cause  interne 
l'immoralité  qui  nous  tue  :  cette  cause  est  autre  que 
nous,  elle  est  accidentelle  et  externe.  Cessons  pareil- 
lement d'attendre  d'une  sagesse  surhumaine  la  lumière 
que  notre  gouverne  réclame  :  l'homme  et  la  société  ne 
s<fnt  pas  plus  difficiles  à  pénétrer  que  la  itature. 

Et  la  voilà  qui  d'emblée  met  le  vice  et  le  crime  sur  le 
compte  de  l'ignorance ,  de  la  superstition,  de  la  misère, 
de  ta  mauvaise  économie,  des  mauvais  gouvememenis , 
et  qui  appelle  de  la  révélation  à  la  Raison. 

H  Considérant,  dit  la  déclaration  du  3  septembre  1791,  que 
l'ignorance,  l'oubli  ou  le  mépris  des  droits  de  l'homme  sont 
les  seules  causes  des  malheurs  publics  et  de  la  corruption  des 
gouTerfaenfWts,  etc.  « 

Les  déclarations  du  24  juin  1793  et  de  1 84S  répètent  la 
même  chose.  Celles  de  juillet-août  1789,  15  et  16  février 
1793.  6  fructidor  an  III  (25  août  1795}  renferment  impli- 
dtemeat  les  mêmes  idées.  Quant  aux  constituUoDS  du 
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consulat  et  de  l'empire,  quant  à  la  charte  de  IS14  el  à 
celle  de  1830,  si  elles  ne  les  oilt  pas  repi^iduites,  c'est 
qu'il  ne  pouvait  leur  convenir  de  faire  la  critique  des  gou- 
vernements. 

Pour  moi,  j'avoue  que  cette  Taçon  de  proc^er  me 
semble  décisive  autant  que  rationnelle.  A  priori,  ainsi 
qu'il  résulte  de  la  notion  de  l'être  et  de  ses  modes,  il  im- 
plique contradiction  que  l'homme  et  la  société  ne  possè- 
dent pas  en  eux-mêmes  la  loi  de  leurs  mœurs  (Déf.  1");  — 
à  posteriori,  l'hypothèse  qui  attribue  au  sujet  humain  la 
corruption  de  Ini-mCme,  et  qui  règne,  suivant  le  calcul 
des  Égyptiens  et  des  Orientaux,  depuis  plus  de  8,000  ans, 
n'a  engendré  que  corruption  et  hypocrisie.  Donc,  conclu- 
sum  est  adversus  theologos,  il  faut  changer  de  sysiènie. 

La  source  du  mal  reportée  du  dedans  an  dehors,  reste 
à  trouver  le  remède.  A  qui  s'adresse  la  Révolution  ? 

Le  clergé  accusait  les  révolutionnaires  d'athéisme. 
C'était  soulever  une  question  dangereuse,  insoluble,  et 
qui  faisait  perdre  de  vue  la  véritable.  Comment  une  as- 
semblée de  législateurs  formés  à  l'école  de  la  science  et 
delaphilosophieexpérimentale  eût-elle  pu  s'engager  dans 
une  discussion  théologique,  dire  s'il  y  avait  ou  s'il  n'y 
avait  pas  un  Être  suprême,  quel  était  cet  Être,  et  quels 
rapports  l'humaoîlé  soutenait,  avec  lui  ?...  La  Révolution 
écarta  donc  l'idée  théologique,  mais  sans  la  nier  ni  l'ad- 
mettre, et  sauCà  y  revenir  ultérieurement,  s'il  y  avait  lieu, 
et  sous  bénéfice  d'inventaire. 

C'est  ce  qui  résulte  de  l'ensemble  des  déclarations.  Celles 
des  Sscptembre  91,  24  juin93et  22  août  95  se  placent 
sous  l'invocation  de  l'Être  suprême  ;  mais  celles  de  juillet- 
août  89, 13  décembre  99,  n'en  disent  mot.  Quant  aux  con- 
stituiions  de  l'empire,  de  1814  et  1830,  elles  se  bornent, 
en  salariant  te  culte,  à  appliquer  le  principe  de  la  liberté 
religieuse,  sans  faire  la  moindre  mention  de  la  divinité. 
I  10 
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Cela  même,  direz-votis,  est  de  l'athéisme.  —  Entea- 
dons-nous.  La  Kévululi<m,  en  écartant  avec  le  péché  ori- 
ginel l'hypothèse  de  Dieu,  ne  la  nie  pas  en  elle-même  : 
interprèle  du  droit  social  et  de  la  raison  scientifique,  elle 
ne  se  croit  pas  qualité  suffisante  pour  nier  ou  affinner  ce 
qui  dépasse  la  raison  et  l'expérience.  Restant  dans  la 
sphère  des  manifestations  humaines,  elle  se  borne  à  dire 
que  l'idée  de  Dieu  est  étrangère  à  la  morale  humaine, 
qu'elle  est  même  nuisible  à  la  morale  ;  non  que  Dieu  soit 
mauvais  en  soi,  qu'y  a-t-il  de  mauvais  en  soi  ?  mais  parce 
que  son  intervention  dans  les  affaires  de  l'humanité  n'y 
produit  que  du  mal,  par  les  conséquences,  les  abus,  les 
superstitions  et  le  relâchement  qu'elle  entraîne. 

La  Révolution  était  trop  sage  pour  toucher  A  des  idées 
de  cette  espèce.  Elle  isavait  qu'avant  elle  tous  les  fonda- 
teurs et  réfiH'mateurs  de  sociétés  s'étaient  attachés,  dans 
l'intérêt  de  la  morale,  àépurer  l'idée  divine.  Tel  est  le  Dieu, 
disait-on,  telle  sera  la  société.  N'est-ce  pas  ce  que  font 
encore  aujourd'hui  les  religionnaires  dissidents,  qui,  ju- 
geant le  Dieu  Christ  au-dessous  de  l'époque  actuelle, 
poursuivent  une  détermination  théologique  plus  en  rap- 
port avec  la  susceptibilité  de  leur  raison  et  l'étendue  de 
leurs  lumières?  1^  Révolution  avait  observé  au  etof 
traire  que  la  qualité  ou  perfection  du  sujet  divin  est  chose 
à  peu  près  insîgniQante  ;  qu'il  peut  être  indiSéremmant 
ange,  homme,  étoile  ou  phallus,  pourvu  qu'il  obtienne  la 
respect  ;  que  c'est  par  le  respect  ou  la  religion  qu'il  in* 
spirequ'Jl  exerce  son  action  sur  la  morale  ;  et  c'est  contre 
la  religion  ea  tant  qu'élément  de  moralité  que  la  Révo- 
lution se  prononçait. 

En  résumé,  la  Bévolption  a  posiUvement  entendu  af- 
franchir la  morale  de  tout  mélange  mystique  :  par  là  elle 
s'efit  radicalement  séparée,  non-seulement  du  christia- 
nisme, mais  de  toute  religion,  passée,  iMpésenteetàvenir. 


Il  faut  que  la  rage  de  théologiser  soit  grande,  pour  que 
des  zélateurs  de  cette  Révolution  aient  pu  y  découvrir 
qu'elle  émanait  en  droite  ligne  du  dogme  chrétien  ! 

XXX 

L'homme  reste  donc  :  à  lui  de  nous  fournir  le  sujet  de 
la  Justice,  principe,  règle  et  sanction  de  ses  mœurs. 

Placé  en  face  de  la  nature,  l'homme,  par  sa  supériorité 
morale  et  le  déploiement  de  ses  Euiullés,  engendre  de 
lui-même  son  droit  sur  les  choses  ; 

Par  son  activité,  il  cr^  son  droit  à  l'exploitation  de  la 
terre,  dont  il  fait  son  domaine,  et  par  le  travail  son  droit 
à  l'appropriation; 

Par  sa  raison,  il  crée  son  droit  à  la  science  et  k  la  ma- 
nifestation de  sa  pensée  ; 

Par  les  afTecUons  de  son  cœur,  il  crée  son  droit  à  la 
famille  et  aux  aiTeciions  qui  en  découlent. 

Hais,  placé  en  face  de  l'homme,  quel  sera  le  droit  de 
l'homme  ?  que  peut'il  être  ?  Ce  ne  sera  pas  une  action, 
comme  celle  que  l'homme  exerce  sur  les  choses  et  sur 
les  animaux  eux-mêmes  :  une  telle  action  produirait 
aussitôt  le  conflit,  constaterait  le  néant  du  droit. 

Le  droit  de  l'homme  vis-à-vis  de  l'honune  ne  peut  être 
que  le  droit  au  respect. 

Hais  qui  déterminera,  dans  le  cœur,  es  respect  T 

La  crainte  de  Dieu,  répond  le  législateur  antique. 

L'intérêt  de  ta  société,  répondent  les  novateurs  mo- 
dernes, athées  ou  non  athées. 

C'est  toujours  placer  la  cause  du  respect,  partant  le 
principe  du  droit  et  de  la  Justice,  hors  de  l'homme,  et 
conséquemment  nier  ce  principe  même,  en  détruire  la 
condition  sine  quà  non,  l'innéilé,  l'immanence.  Une 
Justice  qui  se  réduit  pour  l'homme  à  l'obéissance  sort  de 
la  vérité;  c'est  une  fiction. 


i.Gooj^lc 


—  17-2  — 

Que  reBte-tril  donc,  puisque  nuits  ne  pouvons  nous  pas- 
ser de  Justice,  puisque  c«tte  Justice  doit  être  en  nous 
quelque  chose  d'immanent  et  de  réel,  et  que,  d'après  les 
manifeslations  de  la  conscience  universelle  et  les  axiomes 
de  la  science  [as.  2,  3,  6),  il  ne  se  peut  que  la  Justice  ne 
soit  quelque  chose? 

Il  reste  que  la  Justice  soit  la  première  et  la  plus  essen- 
tielle de  nos  facultés  ;  une  faculté  souveraine,  pour  cela 
même  la  plus  diMcile  à  connaître  ;  la  faculté  de  sentir  et 
d'aWrraer  notre  dignité,  par  conséquent  de  la  vouloir  et 
'  de  la  défendre,  aussi  bien  en  la  personne  d'autrui  qu'en 
notre  propre  personne. 

Il  reste,  dis-je,  que  l'homme  soit  constitué  de  telle 
façon  que,  nonobstant  les  passions  qui  l'agitent  et  dont  sa 
destinée  est  de  se  rendre  maître,  nonobstant  les  motifs 
de  sympathie,  d'intérêt  commun,  d'amour,  de  rivalité, 
do  haine,  de  vengeance  même,  qu'il  peut  avoir  vis-à-vis 
de  lel  ou  tel  individu ,  il  éprouve  en  sa  présence,  qu'il  le 
veuille  ou  ne  le  veuille  pas,  un  certain  respect  que  son 
orgueil  même  ne  saurait  vaincre. 

Sentir  et  aflirn^er  notre  dignité,  d'abord  dans  tout  ce 
i|ui  nous  est  propre,  puis  dans  la  personne  du  prochain, 
et  cela  sans  retour  d'égoisme  comme  sans  considération 
aucune  de  divinité  ou  de  communauté  :  voilà  le  droit. 

Être  prêt  en  toute  circonstance  à  prendre  avec  énergie,  ' 
et  au  besoin  contre  soi-même,  la  défense  de  cette  dignité  : 
voilà  la  JUSTICE. 

XXXI 

Sentir  son  être  dans  les  antres,  au  point  de  sacrifier  à 
ce  sentiment  tout  autre  intérêt,  d'exiger  pour  autrui  le 
même  respect  qiie  pour  soi-même,  et  de  s'irriter  contre 
l'indigne  qui  souffre  qu'on  lui  manque,  comme  si  le  soin 
de  sa  dignité  ne  le  regardait  pas  seul,  une  telle  faculté 
semble  au  premier  abord  étrange. 
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En  y  réOéchiseant,  nous  trouverons  que  les  choses  doi- 
vent se  passer  ainsi,  que  s'il  en  était  autrem^t  nous 
ne  serions  plus  des  natures  morales,  je  prends  ici  la  mo- 
rale au  pointdevue  de  l'individualisme;  nous  mentirions 
à  notre  dignité,  ce  qui  est  contradictoire. 

C'est  une  loi  de  la  création  et  de  la  raison  que  les  MmB 
se  distinguent  les  uns  des  autres  par  leurs  différences,  et 
réciproquement  que  l'identité  d'attributs  implique  iden- 
tité d'essence  ;  en  sorte  que,  l'essence  paraissant  surtout 
dans  la  généralité,  se  conservant  par  la  généralité,  se 
définissant  d'autant  mieux  que  la  généralité  est  plus  nota- 
breuse  ,  les  individus  que  séparent  leurs  dilTérences  se 
confondent,  par  l'essence  qui  leur  est  commune,  en  une 
existence  unique. 

Or  tout  homme  tend  à  déterminer  et  à  faire  prévaloir 
son  essence,  qui  est  sa  dignité  (Déf.  5), 

11  eu  résulte  que  l'essence  étant  identique  et  une  pour 
tous  les  bommes,  chacun  de  nous  se  sent  tout  à  la  fois 
comme  personne  et  comme  collectivité  ;  que  l'injure 
commise  est  ressentie  par  l'olTenseur  comme  par  l'offensé, 
et  par  la  collectivité  tout  entière  ;  qu'en  conséquence,  la 
protestation  est  commune  :  ce  qui  est  précisément  la 
Justice. 

Pour  me  servir  du  langage  théologique,  qui  consiste  à 
mettre  des  réalités  transcendantes  là  où  la  science  se  borne 
à  mettre  des  concepts ,  quand  la  Justice  fait  entendre 
dans  notre  flme  sa  voix  impérieuse,  c'est  le  verbe.  Logos, 
âme  commune  de  l'humanité,  dont  chacun  de  nous  est 
une  incarnation  et  un  organe,  qui  nous  appelle  et  nous 
somme  de  le  défendre. 

L'analyse  psychologique  nous  apporte  donc  ici  son 

témoignage.  Elle  démontre,  à  priori,  que  la  Justice,  ou  la 

faculté  de  sentir  notre  dignité  dans  les  autres  comme  en 

nous-mêmes,  par  suite  fa  volonté  de  la  défendre,  est  en 
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nom  ehoM  esEcntielle;  reste  à  l'eipériencA  &  prouver  à 
•OD  tour  que  c'est  chose  réelie. 

i'esuKerai  plus  tartl  d'éublir  direclement  la  réalité  de 
notre  Eaoulté  juridique  :  qu'il  me  suffi»  quant  à  iH<ésMit 
de  rappeler  les  faits  principaux  qui  rendent  cette  hypo- 
thèse plauaible. 

XXXII 

1.  C'est  un  Tait  que  malgré  toutes  les  iniquités  qui  la 
déshonorent  la  société  nesubsiste  que  parla  Justice,  que 
la  civilisation  ne  mcirche  qu'appuyée  sur  elle,  et  qu'elle 
est  le  principe  de  tout  le  bienêlre  dont  jouit  notre  espèce. 

H  y  a  donc  dans  l'humanité  un  principe,  une  force  qui 
la  soutient,  qui  lui  communique  la  vie.  Ce  principe,  quel 
qu'il  soit,  n'est  pas  un  néant  (ax.  3). 

2.  Ce  principe  ne  vient  pas,  par  une  sorte  d'infusion, 
d'une  essence  supérieure  à  l'humanité,  comme  le  disent, 
les  mythes  religieux  ;  il  ne  peut  pas  en  venir.  D'un  côté 
en  effet  la  religion  tend  à  l'avilissement  de  la  dignité  hu- 
maine, base  et  objet  de  la  Justice  ;  elle  ne  subsiste  qu'en 
raison  de  cet  avilissement.  D'autre  part  le  mouvement 
religieux  est  inverse  du  mouvement  juridique  ;  tandis  que 
la  foi  s'alliaiblit  graduellement  et  perd  de  son  influence, 
l'intelligence  du  droit  et  sa  pratique  se  développent,  s'em- 
parent de  toutes  les  positions.  De  quelque  manière  que 
nous  les  envisagions,  la  religion  et  la  Justice  nous  appa- 
raissent contrailicloires  ;  le  rapport  qui  les  unil,  et  que 
lious  aurons  à  déterminer,  ne  saurait  ëtxe  un  rapport  de 
causalité. 

3.  La  Justice  ne  vient  pas  davantage  de  l'être  collectif 
humanitaire,  du  vrai  Grand  Être,  comme  le  nomme  H. 
Auguste  Comte.  Elle  n'est  pas  la  sympathie,  ni  la  socia- 
bilité, ni  le  penchant  à  l'assistance. 

D'ahord,  il  en  serait  de  ce  naturalisme  c<Hnine  de 
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l'hypothèse  transioeiiduitale  elle-caSme  :  pour  Ik  gloira 
au  Grand  Êtrt  il  ravalerait  rindtvidu,  il  tuerait  en  lui 
la  sensmcffal  et  anéantirait  la  Justice. 

Puis,  c'e&tun  fait  non  moins  bien  attesté  par  l'histoife 
que  celui  que  noua  venons  de  relater  Jt  propos  de  la  reli- 
gion, que  te  mouvement  de  la  Justice  parmi  les  nations 
est  parallèle  à  celui  do  la  liberté  et  inverse  du  commu- 
nisme, du  gouvernementalisme  et  de  toutes  les  formules 
qui  tendent  à  absorber  l'iottiative  personnelle  dans  la  so- 
ciété ou  l'Élal.  ' 

Enfin,  il  est  manifeste  que  la  Justice  ne  peut  ^tre  raj[H 
portée  à  la  sympathie  ou  sociabilité,  sentiment  de  pur 
instinct,  qu'il  est  utile  et  louable  de  cultiver,  mais  qui 
par  lui-même  loin  d'engendrer  le  respect  de  la  dignité 
dans  l'ennemi,  que  commande  la  Justice,  l'exclurait 
énergiquement. 

Parmi  les  espèces  animales  qui  peuplent  le  globe,  il 
en  est  plusieurs  qui  se  distinguent  par  leur  sociabilité. 
L'homme  fait-il  partie  de  ces  espèces?  Oui  et  non.  On 
peut  le  déflnir  tout  aussi  bien  un  animal  de  combat  qu'un 
animal  sociable.  Ce  qui  est  sûr,  au  moins,  c'est  qu'il  ré- 
pugne à  l'association  telle  que  la  sentent  et  la  pratiquent 
les  bêles,  et  qui  est  le  pur  communisme.  L'homme,  être 
libre  par  excellence,  n'accepte  la  société  qu'à  la  condition 
de  s'y  retrouver  libre  :  condition  qui  ne  peut  être  obtenue 
qu'A  l'aide  d'un  sentiment  particulier,  différent  de  la  so- 
ciabilité et  supérieur  à  elle  :  ce  sentiment  est  la  Justice. 

Quant  à  l'assistance,  dont  le  devoir,  antérieur  à  tout 
droit,  constituerait  selon  M.  Oudol  la  Justice,  c'est  une 
vertu  de  conseil,  non  de  précepte,  comme  parlent  les  ca- 
suistes  ;  fort  bonne  en  elle-même,  comme  la  charité  dont 
elle  relève,  mais  tellement  étrangère  à  la  Justice,  que 
Tobjet  de  celle-ci  est  de  l'annuler ,  en  la  rendant  inutile. 

La  Justice,  ne  nous  lassons  pas  de  U  rappeler,  est  le 
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sentimenl  de  noire  dignité  en  autrui.  Ot',  c'est  le  propre 
de  notre  dignité  de  nous  passer  de  l'assistance  des  autres  ; 
conséquemment,  de  déairer  que  le  prochain  se  passe  de 
la  nôtre,  qui  plus  est  de  vouloir  qu'il  s'en  abstienne.  Le 
christianisme,  qui  a  conçu  l'amour  par  charité,  debilum 
conjugale,  ne  pouvait  pas  manquer  de  faire  aussi  de  la 
Justice  une  dépendance  de  la  charité.  En  cela  il  était 
fidèle  à  son  principe  et  à  son  rôle.  Mais  qui  se  serait  at- 
tendu à  voir  cette  théorie,  dont  notre  fierté  se  révolte, 
ramassée  par  des  philosophes  sortis  de  h  Révolution,  et 
qui  se  présentent  comme  ses  interprètes  T  Et  n'est-ce  pas 
chose  étrange  que  les  mêmes  écrivains  qui,  pour  rendre 
la  Justice  plus  sacrée  à  nos  yeux,  commencent  par  la 
rapporter  au  Ciel,  la  faisant  supérieure^à  l'homme,-  la 
rabaissent  ensuite  au-dessous  de  l'homme,  en  la  déduisant 
des  afTections  de  la  pure  animalité? 

4.  Puisque  la  critique  nousa  conduits  à  parler  de  l'anima- 
lité, comparonsce  qui  se  passe  dans  le  cœur  de  l'homme, 
lorsqu'il  se  trouve  en  relation  avec  ses  semblables,  avec 
ce  qu'il  éprouve  dans  ses  rapports  avec  les  animaux. 

L'homme  fait  la  chasse  aux  bêles  :  c'est  une  de  ses 
prérogatives.  A  ces  êtres  d'ordre  inférieur,  il  tend  des 
pièges  ;  il  use  à  leur  égard  de  violence  et  de  perfidie  ;  il 
les  traite  en  despote,  selon  son  bon  plaisir;  il  les  dé- 
pouille, les  exploite,  les  vend,  les  mange  :  tout  cela  sans 
crime  ni  remords  ;  sa  conscience  n'en  murmure  point ,  ni 
son  cœur  ni  son  esprit  n'en  souffrent;  pour  lui,  il  n'y  a  pas 
d'injustice.  Et  la  raison,  s'il  vous  plaît?  La  raison  est 
qu'il  ne  reconnaît  pas  de  dignité  aux  animaux,  ou,  pour 
parler  rigoureusement,  qu'il  ne  sent  pas  sa  dignité,  si  j'ose 
ainsi  dire,  dans  leur  personne. 

Il  y  a  pourtant  entre  l'homme  et  la  bête  une  certaine 
sympathie,  fondée  sur  le  sentiment  cpnfus  de  la  vie  uni- 
verselle, à  laquelle  tous  les  êtres  vivants  participent.  De 
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tout  temps  cette  sympathie  a  fait  l'objet  des  spécalations 
tbéu)ogiques  et  philosophiques;  de  tout  lemps,  quelques 
rêveurs  ont  cherché  à  en  déduiro  une  je  ne  sais  quello 
parenté  entre  l'haninie  et  le  règne  animal.  On  connaît 
la  discipline  de  Pythagore  et  des  Brahmines,  fondée  sur 
le  dogme  de  la  métempsycose.  Maintenant  que  la  no- 
tion du  droit  et  du  devoir  entre  nous  autres  biiniains  «'est 
obscurcie,  quelques  moralistes  ont  jugé  à  propos  de  nous 
parler  de  nos  devoirs  envers  les  animaux,  et  je  trouve 
dans  la  Revue9k  Paris,  15  Juin  1856,  un  article  où  le 
retour  de  la  grande  alliance,  de  l'antique  alliance,  de  la 
charité  universelU,  est  annoncé  comme  un  des  caractères 
de  l'ère  nouvelle. 

J'en  demande  pardoa  à  la  loi  Grammont,  ainsi  qu'à 
l'hospitalité  orientale  pour  les  chevaux  al  les  ânes  : 
mais  je  ne  puis  voir  en  tout  cela  qu'un  verbiage  panlhéis- 
lique,  un  des  signes  les  plus  déplorables  de  noire  déca- 
dence morale  et  intellectuelle.  L'antique  alliance,  con- 
servée à  Singapour,  parmi  tes  Arabes  et  les  Turcs,  n'est 
autre  chose  que  l'état  primitif  et  bestial  de  l'humanité. 
A  mesure  que  l'homme  s'élève,  il  s'éloigne  des  bètes  ;  et 
s'il  perd  ses  inclinations  de  chasseur  et  de  bourreau,  en 
revanche  il  prend  vis-à-vis  d'elles  les  habitudes  de  l'ex- 
ploiteur le  plus  endurci. 

Que  signifie,  je  vous  le  demande,  le  retour  à  Vaniique 
alliance^  aux  sentiments  pythagoriques,  avec  cette  im- 
mense consommation  de  laines,  de  cuirs,  de  cornes,  de 
blew  de  Prusse,  de^eurre,  de  fromages,  de  viande  Jratche 
ou  salée  ?  Notre  philozoie  se  réduira  toujours  à  la  pra- 
tique anglaise  :  Bien  nourrir  les  animaux,  les  bien  soi- 
gner, les  bien  CEoiser,  afm  d'en  obtenir  plus  de  lait,  da 
graisse,  dft|p«il,  de  viande,  et  moins  d'os,  c'est-à-dire  aiin 
de  les  mangei:,.£t  de  quelque  douceur  que  luKs  usions  k 
leur  égard,  ce  ti^t  point,  saclions-le  bien,  par  c<^nsidé- 
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Fktion  de  leurs  personnes,  c'est  par  aoud  àe  notre  déliea- 
teue. 

C'est  tout  autre  chose  vis-à-vis  de  l'homme,  blanc, 
)aune,  rouge  oo  noir.  Pour  peu  que  je  prenne  avec  lui 
les  façons  que  je  me  permets  avec  les  brutes,  je  l'oiïense, 
et,  w  qni  est  plus  extraordinaire,  je  m'offense  moi-même 
en  l'ofrensant. 

Si  je  tiens  ft  mon  prochain  on  discours  faux  je  manque 
à  sa  dignité,  je  te  trompe  ;  de  plus  je  manmie  à  la  mienne, 
je  mens.  Double  méfait  :  par  la  nature^e  la  Justice,  le 
crime  est  toujours  double. 

Si  je  le  fais  esclave,  que  je  lui  prenne  sa  f^mme,  son 
enfant,  son  bien,  si  je  le  tue,  je  suis  tyran,  volenr,  assas- 
sin, adultère.  Je  sens  que  je  me  suis  mis  au-dessous  de 
rbumanité  qui  est  en  lui  et  en  moi,  cte  qui  veut  dire  que 
je  me  reconnais  digne  de  mort. 

Que  signifie  tout  cela,  si  ce  n'est  qu'entre  l'homme  et 
l'homme,  outre  le  sentiment  de  bienveillance  et  de  frater- 
sitéil  en  est  un  antre  de  considération  et  de  respect,  qui 
sort  du  cercle  ordinaire  de  la  sympathie  naturelle  à  tous 
les  ëtrfô  vivants,  et  ne  se  trouve  plus  entre  l'homme  et 
les  animaux  ;  en  autres  termes,  qu'entre  l'homme  et 
la  bëte,  s'il  y  a  lieu  quelquefois  à  affection,  il  n'existe  rien 
de  ce  que  nous  appelons  Justice,  et  que  c'est  là  un  des 
traits  qui  distinguent  tranchémmt  notre  espèce,  comme 
la  parole,  la  poàûe,  la  dialectique,  l'art  ? 

XXXllI 

La  Justice  apliqu4e  dans  sa  cause,  séparée  de  la  reli- 
gion, distinguée  de  l'amour,  reste  à  voir  c<»ninent  elle 
intervient  pour  la  constitution  de  la  société. 

La  Révolution  seule  a  conçu  et  défini  le  C«ntrat  social. 

A  cf  mot  on  se  récrie  :  L'association  e^  spontanée  ;  il 
n'y  a  jaauiiB  eu  de  contrat  social.  -^  Non,  pas  plus  qu'il 
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n'y  a  eu  de  contrat  grammatical.  Gela  empècbe-t-il  qiM 
la  grammaire  ne  soit  donnée  à  priori  comme  charte  de 
la  parole,  par  la  natoie  inèine  de  r«8prit7 

Il  exîsl«  donc  un  contrat  ou  constitution  de  la  société; 
donné  d  priori  par  les  formes  de  la  conscience,  qui  sont 
la  liberté,  la  dignité,  la  raison,  la  Justice,  et  par  les  rap- 
ports de  voiâinage  et  d'échange  que  soutiennent  fatale^ 
ment  entre  eux  les  individus.  C'est  l'acte  par  lequel  dei 
hommes  se  formant  en  groupe,  déclarent,  ipw  facto, 
l'identité  et  la  solidarilé  de  leurs  dignités  respectives,  se 
reconnaissent  réciproquement  et  au  même  litre  ao^ive- 
rains,  et  se  portent  l'un  pour  l'autre  garants. 

Ainsi  la  JusUce,  cette  liatite  prérogative  de  l'homme, 
iue  la  Rome  paiaine  avait  placée  sous  la  garde  de  s« 
aieux,  que  la  Rome  chrétienne  a  fait  disparaître  dans  la 
sainteté  de  sa  triade,  la  Justice  a  pour  garaotie  et  sam> 
tion  la  Justice.  De  sorte  que  les  membres  de  la  société 
nouvelle,  se  garantissant  les  uns  les  autres,  se  servent 
réciproquement  de  dieux  tutélairee  et  de  Providence  : 
conception  qui  «fface  tout  ce  que  la  raison  des  peuples 
avait  produit  jusqu'alors  de  plus  protbnd.  Jamais  pareilla 
gloriÛcatioD  n'avait  été  faîte  de  notre  nature,  jamais  aussi 
les  doctrines  de  transcendance  ne  furent  plue  près  de  leur 
fm.  ,  . 

D'après  les  transcendantalisles,  l'homme  étant  inca* 
pabte  par  lui-même  d'obéir  à  la  loi  et  de  sacrifier  à  la 
Justice  son  intérêt  propre,  la  religion  intervient  pour  le 
contraindre  au  nom  de  la  majesté  divine. 

Le  devoir  dans  ce  système  préexiste  donc  au  droit  ; 
^ur  mieux  dire,  le  devoir,  étant  U  condition  de  l'homme, 
ne  lui  laisse  pas  de  droit. 

Le  contrat  social  met  i  oéanl^ette  théologie.  Suivant 
le  principe  révolutionnaire,  l'homme  constitué  en  état  de 
société  par  la  Justice  qui  lui  est  Immanente  n'est  plus 


le  mètae  qa'k  l'état  d'isolement.  Sa  conscience  est  autre, 
BOii  moi  est  changé.  Sans  qu'il  abandonne  la  règle  du 
bien-être,  il  la  subordonne  à  celle  da  JKte,  d'autant  mieux 
'qu'il  découvre  dans  le  respect  du  contrat  une  félicité  su- 
périeure, et  que  par  le  laps  de  temps  il  s'en  est  fait  une 
habitude,  un  besoin,  une  seconde  nature.  La  Justice  de- 
vient ainsi  un  autre  égoïsrac.  C'est  cet  égolsme,  antithèse 
du  premier,  qui  ccnstitue  la  probité. 

Un  ami  me  remit  en  dépôt  une  somme  considérable, 
puis  vient  à  mourir.  Personne  n'a  connaissance  du  dépôt, 
dont  le  propriétaire  n'a  pas  même  eiigé  de  reçu.  Ren- 
drai-je  la  somme  ? 

Ce  serait  ne  pas  connaître  le  cceur  humain,  de  nier  que 
le  premier  mouvement  ne  fût  de  garder.  Le  défunt  n'a 
que  des  parents  éloignés,  riches  eux-mêmes,  indignes, 
qu'il  n'aimait  pas.  J'ai  lieu  de  croire  que  s'il  eût  prévu  sa 
fin,  il  m'aurait  institué  son  légataire  :  sa  confiance  même 
m'sB  eAun  témoignage.  Qui  frustrerai-je,  d'ailleurs?  des 
étrangers,  k  qni  celle  fortune  de  hasard  arrivera  comme 
tombée  du  ciel  !  Pourquoi  ne  tomberait-elle  pas  plutôt  sur 
mm  ÎQiiiin'en  demandera  compte?  Qui  en  saura  rien?... 

Je  réfléchis,  il  est  vrai,  que  la  loi  établie  n'est  nuUe- 
meM^d'accord  avec  ma  convoitise ,  qu'une  circonstance 
inattendue  peut  faire  découvrir  le  secret,  qu'alors  je  suis 
déshonoré,  que  oe  ne  serait  même  pas  un  petit  embarras 
d'expliquer  une  telle  richesse,  etc. 

Tout  cela  me  tient  fort  perplexe.  Enfin  ma  conscience 
se  soulève  ;  je  me  dis  qu'une  semblable  méditation  est 
déjà  une  honte  ;  que  si  la  loi  est  imparfaite,  si  la  pru- 
dence humaine  est  fautive,  si  le  hasard  qui  enrichit  les 
uns  et  frustre  les  autres  est  absurde,  si  ce  concours  de 
circonstances  est  imilnt»«l,  en  résultat  je  n'ai  pas  droit, 
et  que  toutes  les  jouissances  de  la  richesse  mal  acquise 
ne  valent  pas  nn  quart 'd'heure  de  ma  propre  eslime. 
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Bref,  je  restitue  l'argent. 

Vous  voyez,  s'écrie  La  Bochefoucauld,  que  vous  aveu 
été  honnête  homme  par  égoïsme  !.... 

Entendons-nous  :  oui,  par  égoïsnie  de  Justice,  ce  qui 
est  une  contradiction  dans  les  termes,  et  reuvOTse  de  fond 
eu  comble  votre  inculpation. 

Comment  ne  pas  voir  qu'il  existe  ici  un  être  que  la 
considération  de  la  Justice,  le  sentiment  de  sailigaité  dans 
les  autres,  a  dénaturé  au  point  de  lui  faire  prendre  parti 
pour  les  autres  contre  lui-même  ;  que  sous  cette  obses- 
sion du  droit  il  s'est  formé  en  lui,  au-dessus  de  sa  vo-  ' 
lonté  première,  une  volonté  juridique,  que  j'appellerai 
même  sur  •naturelle,  non  que  je  la  rapporta  à  une  cause 
transcendante  ou  divine,  mais  parce  qu'elle  exprime  un 
état  nouveau,  supérieur  à  Vélat  de  nature,  et  qui  tend  de 
plus  en  plus  à  l 'effacer î 

Que  l'égoïsmc  se  développe  donc  dans  cette  sphère 
tant  qu'il  voudra  :  loin  que  je  me  l'impute  à  crime,  je 
prétends  en  faire  le  litre  de  ma  sainteté.  Oui,  je  recu- 
lerai devant  la  dégradation  publique,  je  ferai  par  res- 
pect humain  une  bonne  action;  je  pousserai  l'hypo- 
crisie jusqu'à  recommencer  ce  rôle,  si  je  puis,  tous  les 
jours  ;  je  mettrai  mon  égoïsme  h  me  créer  sans  cesse  des 
droits  nouveaux  à  la  considération  de  mes  frères  ;  à  forcé 
de  me  livrer  à  cette  égoïste  habitude,  je  m'en  ferai  une 
seconde  nature  ;  je  me  complairai  dans  mon  honorabilité; 
je  finirai  par  montrer  autant  d'allégresse  à  suivre  les  sug- 
gestions de  mon  amour-propre  sociétaire,  que  je  mettais 
jadis  d'emportement  à  assouvir  mes  passions  privées  : 
c'est  précisément  en  cela,  et  rien  qu'en  cela,  que  consiste 
ilésormais  ma  vertu. 

Dites  à  présent  que  mes  motifs  ne  sont  pas  purs,  puis- 
qu'il s'y  trouve  un  intérêt:  ce  n'est  plus  qu'une  misérable 
(équivoque,  indigne  d'un  homme  de   sens.    La    bonne 
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action  qui  dans  le  système  de  Is  luStiéë  tratlScëntiatitale 
devait  ae  rapporter  ft  bien,  pbrcbilïëquëiit  it  l'égolstne, 
vous  êtes  forcé  à  cetlù  Keiire  Aé  la  fafipbt'ter  S  là  pltt« 
Justice,  intmâtiehte  dâttâ  tous  les  hommes.  Certes,  Il  est 
pmir  les  teilYrt»  de  la  Inslice  une  délectation  dé  boH- 
Ecience,  comme  il  est  une  vd)tl[jtl^  [ioiit-  la  Joiiissarlcë  dés 
SeiJIi  Ji  ttë  Wrais  ^luii  mbrit  èi  je  tta  rêssentaU  belle 
âdiectAliOTt.  Les  ttiëëlr^iehs  ettilélgiieiit  qiit!  l'alho'lli^  de 
Di»ii  ùaM  là  eiël  est  Ihfi^iiaràblé  Se  là  bëâtitttdë,  qu'il  est 
Ift  béatitude  eHé-ttierhc;  (l'est  juStbiletit  ce  qile  dit  là 
■  *h6orie  de  Tlinmailencê.  Lfe  Sactifice  de  Justice  est  iitsé- 
ftfttâble  de  la  féltCifé;  il  eSl  la  fêllëllë  mm,  tibn  phis 
Mie  fêllcll^  égalité  ddht  la  Jiisticè  ëiigé  le  SdcriRce; 
tflais  iitie  félicité  supérieure,  lelté  que  VA  sM'u'ptisé  reiBva- 
tion  dn  Jidjet  à  \A  dignité  ^ciale.  Que  peuvent  «xigef  de 
pins  La  Rochcfoncauld,  Pascal,  La  BmyèhJ,  !*ërt-Royal 
et  toute  l'ÉgliséT 


CHAPitRE  Vil. 

Définition   de  la   JusUcfl. 
XXXIV 

Nous  pontons  maintenant  donner  la  dérmilion  dé  la 
lMstice;pliis  tard,  noiis  en  constaterons  la  rëalitë.  . 

1.  L'homme,  en  vertu  do  la  raison  dont  il  est  doué,  a 
.  la  faculté  de  sentir  sa  dignité  dam  la  personne  de  son 
semblable  comme  dans  sa  propre  personne,  et  d'affirmer,' 
sons  ce  rapport,  son  identité  avec  lui. 

S.  La  JUSTICE  pst  le  produit  de  betlë  factiltâ  '.  é'tsi  le 
respect,  spimtanémenl  éprouvé  il  réeiproqitement  garanti, 
de  ia  dignité  humainei  en  gvelque  personne  et  danàqUrl' 
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gue  ûiHotutanêi  ^u'ette  te  trouve  eompi-amhe,  el  d  qtÊelgvt 
risque  que  fiou<  expose  sa  défense. 

i.  Ce  respect  èât  aii  plûâ  bas  degré  chez  le  barbare,  qui 
y  supplée  par  la  religidh  ;  il  se  fortiHe  et  se  développe 
chez  lé  civilisé,  qui  pratiqué  tn  Justice  pour  elle-m^me, 
et  sX(tranchit  iitcessàirirtient  de  tout  intérêt  personnel  tit 
de  toiltè  considëralion  divine. 

4.  Ainsi  conçue,  la  Justice  est  adéquate  h  la  béatitude, 
principe  et  fin  de  1r  destinée  ds  rhdtnme> 

â.  Oé  ta  deflnltJott  de  Irt  Insticd  «•  déduit  telle  du 
Hroii  et  Su  àet»». 

.  Le  droit  est  pùat  tthaeitfl  Is  faéiilM  d'MIget-  dfcs  i<att» 
)ct  dH  I*  dignité  htIRiiliAe  MM  M  pehsbhHe;  -^ le 
3'^ligaiiort  pour  chbedHdd  Mfiëëtër  t»i\é  d\gaM 
m. 

fad,  dmlt  et  devoir  sOttt  teme«  Idehtiquës,  puiâ- 
'mt  toRioun  l'ëxpreMidtl  dn  respect,  exigible  on 
^ibte  parëe  qtt'il  eat  dOi  dfi  parce  <}ii'il  est  exl- 
:  ils  ne  diffiËretlt  qUe  par  le  sujet,  moi  ou  toli  en  qui 
Ijghilé  est  compromise. 
6.'  Do  l'identité  de  la  raisort  chez  tolisles  hommes,  etdu 
Setilfeteftt  de  respect  qui  les  porte  il  maintenir  à  loul  prix 
letW'  diignHé  mutuelle,  réïjiilte  Végalité  devant  ta  Jtislice. 
'  La  modestie  est  une  forme  de  h  Justirë,  une  façon 
pd^de  nire  que,  tout  en  réservant  les  droits  de  notre 
dignité,  nous  n'entendons  pas  nous  élever  au-dessua  de 
nos  semblables  et  causer  àiicun  préjudice  A  leur  amour- 
pnipre.  Im  anciens  avaient  Un  vif  sentiment  de  celle 
'vertu  ;  leurs  biographies,  autant  que  leurs  harangues,  en 
bffretit  de  beaux  modèles.  Chez  W  chrétiens  elle  dégé- 
ttëre  en 'itfTectation  d'humilité,  elle  est  fausse. 

VotgveU,  Vtitnbitioa,  la  glaire,  violent  ouvertettimt 
U  Justice.  Elles  àpiiellrill  tiii'nauce,  haine,  réprëssioh  ; 
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c'est  une  offense  positive  et  directe  à  la  dignité  des 
autres. 

La  gloire  est  cet  instinct  d'enflure  ridiculisé  dans  la  fable 
de  la  grenouille  et  du  bœuf.  La  gloire,  dît  l'ËcriluEe?  ne 
convient  qu'à  Dieu,  qui  seul  ne  peut  pas  s'esagérér  parce 
qM'\[  est  inUni:  Dignusett  aeeipere...  gtoriam.^Hç  est 
aussi  haïssable  dans  la  nation  que  dans  t'indiyihr.t*'^ 

XXXV  '  , . 

Queli]ues  observations  Sur  cette  définition.     . 

Elle  est  nécessaire,  et  sa  négation  implique  contradic- 
tion :  car  si  la  Justice  n'est  pas  innée  à  l'humaailé,  si 
elle  lui  est  supérieure,  extérieure,  étrangère,  il  en  résulte 
que  la  société  humaine  n'a  pas  de  loi  propra,  l^  ajùet 
collectif  [las  de  mœurs;  que  l'état  social  est  un  état  oip^ 
nature,  la  civilisation  une  dépravation,  la  parole,  lés 
sciences  et  les  arts  des  effets  de  la  déraison  et  de  l'immo- 
ralité :  toutes  propositions  que  dément  le  sens  commun  *  ^ 

Elle  énonce  un  fait,  savoir  que,  s'il  n'y  a  pas  toujours  et 
nécessairement  communauté  d'intérêts  entre  les  hommes, 
il  y  a  toujours  et  essentiellement  solidarité  d^  dignité, 
chose  supérieure  à  l'inlérèt.  .  ;  ,■ 

Elle  est  pure  de  tout  élément  mystique,  physi»og(,qv<'> 
A  la  place  de  la  religion  des  dieux,  c'est  le  res^ecl  df 
l'humanilé  ;  au  lieu  d'une  affection  animale,  4'uité  sorïe 
de  magnétisme  organique,  le  sentiment  exailé  :qufi.  la 
raison  a  d'elle-même. 

Elle  est  supérieure  à  l'intérêt. 

Je  dois  respecter,  et,  si  je  le  puis,  faire  respecter  mon 
prochain  comme  moi-même  :  telle  est  la  loi  de  jna  con- 
science. En  considération  de  quoi  lui  dois-jeée  respect  T 
En  considération  de  sa  force,  de  son  talent,  de  sa  richesse? 
ce  sont  des  accidents  eitérieurs,  précisément  ce  qu'il  y  a 
dans  la  personne  humaine  de  non-respectable.  En  consi- 
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dératioti  du  respect  qa'il  me  rend  à  son  loar  ?  non,  la 
Juslice  est  supérieure  môme  à  cet  intérêt.  Elle  n'attend 
pas  la  réciproque  pour  agir;  elle  affirme,  elle  veut  Je  res- 
pect de  la  dignité  humaine,  même  chez  l'ennemi ,  c'est 
ce  qui  fdit  qu'il  y  a  un  droit  de  la  guerre;  même  chez 
Tassassin,  que. nous  tuons  comme  déchu  de  sa  qualité 
d'homme ,  c'est  ce  qui  fait  qu'il  y  a  un  droit  pénal. 

Ce  que  je  respecte  en  mon  prochain,  ce  ne  sont  pas  les 

.  dons  de  la  nature  ou  les  charmes  de  ta  fortune  ;  ce  n'est 

ni  son  bœuf,  ni  «on  âne,  ni  sa  servante,  comme  dit  le 

Décalogue  ;  c*  n'est  ^s  même  le  salut  que  j'attends  de 

lui  sn  échange  du  mien  :  c'est  sa  qualité  d'homme. 

La  Juslice  csL  donc  une  faculté  de  l'âme,  la  première 
de  toutes,  celle  qui  constitue  l'être  social  ;  mais  elle  n'est 
pas  rien  qu'une  faculté  :  elle  est  une  idée,  un  rapport, 
uneéquation.  Comme  faculté  elle  est  susceptible  de  dé- 
veloppement ;  c'est  ce  développement  qui  constituera, 
ainsi  qu'on  le  verra  plus  tard ,  l'éducation  de  l'huma- 
nité. Comme  équation  elle  ne  présente  rien  de  variable, 
d'arbitraire  et  d'antinomique;  elle  est  absolue  et  im- 
muable comme  toute  loi,  et,  comme  toute  Id  encore,  hau- 
tement intelligible.  C'est  par  elle  que  lesTaits  de  la  vie 
sociale,  indéterminés  de  leur  nature  et  contradictoires, 
deviennent  susceptibles  de  définition  et  d'ordre. 

Il  suit  de  là  que  la  Justice,  conçue  comme  rapport  obli- 
gatoire en  même  temps  que  comme  réalité  animique,  ne 
peut  plus,  par  la  déduction  de  sa  notion,  aboutir  à  la 
subversion  d'elle-même,  ainsi  qu'il  est  arrive  à  tous  les 
systèmes,  religieux  ou  non-religieux,  qui  ont  prétendu 
en  donner  la  formule,  et  ce  qui  ne  manquerait  pas  d'arri- 
ver encore  si,  comme  on  en  accuse  la  Révolution,  ta 
substitution  des  Droits  de  l'homme  au  respect  d'en  haut 
de\'ait  avoir  pourrésultat  de  faire  de  l'homme  un  autolâtre, 
c'est-à-dire  un  Dieu. 
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i4  Justi«9  irnpliqiw  DU  puttiis  4ffm  t«rauii  unis  pv  U 
nsppct  COTQpniin  dq  leMr  dignité,  divers  ef  riviut  pour 
tout  le  reqle. 

Qii'i)  me  prenne  faniaisie  de  ro'tdpror  :  au  nom  de  It 
Justice  je  dois  pareille  udt^tion  i  iqob  procliain,  &  V>nB 
les  homnies-  Voilà  ijonc  autant  de  dieux  que  d'adorateurs; 
ce  qui  met  la  religion  ^  uéaol)  efi  vertu  iju  principe, 
pieu  est  ^l)  ou  il  n'est  p^s,  Devf  »nvi  wt  nullut. 

Huis  ce  q'e^t  pa»  tout  :  l'tfomnie  est  vu  iHçe  perfectible, 
ce  qui  équivaut  à  dira  toujours  jmpqrf^ît,  !1  eu  résulte 
que  le  resiiecl  que  je  lui  rends  ne  ptsul  jamais  aller  jus^ 
qu'à  l'adoruijon  ;  qu'ainsi  nous  spniiues  forcément  reieT 
pus  dans  h  Justice,  dofit  l'exa»l«  défluilion  et  la  pleine 
observance  met  un  nUm^  eptre  la  oondîtion  ancienne  de 
rtiumanilé  et  la  nouvelle. 

XXXVl 

Cette  dérmilîon  de  la  Justice  est  confirmée  p^r  toutes 
les  déllnilions  antérieures,  incomplètes  et  partielles,  si  on 
les  examine  séparément,  mais  reproduisant  d^ns  leur  en- 
semble tous  les  caractères  de  celle  que  je  propose. 

lloisB  rêsiuP  «I  loi  :  n*  aimf'"  l»  Seigtuur  ton  Dim  da 
tout  ton  cceur,  dt  toute  tan  dnte  et  à»  tamH  '*'  /P^P^i  <>  ton 
PROCHAIN  cgi|ME  TOi-HËHE.  Au  livrG  de  Tobie  on  lit  le  Tanieux 
précepte  :  A'e  faU  poi  aux  autret  ce  que  tu  ne  veux  pas  qu'ilt 
le  fassent  ;  il'où  l'on  peut  iuréœr  que  ce  précepte  faisait  partie 
de  la  loi,  et  en  eiprimait  l'esprit. 

Moi  et  le  proehain,  voilà  Lien  les  deux  termes  de  l'équation  ; 
aimer,  voilà  la  réalité  animique.  Uais  ce  n'est  que  de  l'amour, 
et  l'amour  ne  se  commande  pas.  Comment  faire?  A  l'amour 
du  prochain  Hoise  donna  pour  motif  l'amour  du  Stigneur  ; 
ce  qui  détruit  la  réalité  du  droit  et  fonde  la  JusUiu  sur  U 
vide. 

Le  CHRIST  a  ntivi  Moise  :  eomme  lui,  il  p«M  en  première 
ligne  le  précepte  de  l'amour  de  Dieu,  d'oiï  il  déduit  i'aïasuv 
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dunroclHMn!  Kw  Iftodit  qu*  tloiifi,  lé^t^w  »t  JHBe>  PVl 
de  r»in4ur  pour  srrifpr  ^  la  JuMM^f  cpnuu^fide  «  qui  lui  pt-, 

ra!F  Ëtr^  le  RJU»  pour  ^'»$siirer  P^  qu'il  conutlëre  comige  I» 
mijiFiB,  lésiu,  p)e^^r  d'ampi^r,  (ofi'luit  k  l'^ipplaçer  la  légit- 
lâtiop  p&r  M  ^fl|in(ept,s'ei(liËiitùraii|(jur,etla)«tel»JuBlici>. 
à  {a  ^ïpagogue  et  à  Cémy-  Ce  sera  |a  ^fort  de  soa  È^'m. 
thrpa  {> Eprit  de  l'Ëvangile,  fi),eiret,  )a  cti^rit^,  la  fraleroité. 
là  commuaauté  est  l'idéal ,  la  Justice  ud  état  d'imperfeclioB.    , 

Suirant  lee  Pttha'gobiciens,  la  Justice  est  la  réeipfoeili  ou 
talion.  Sur  quoi  Aristote  observe  que  dans  la  pratique  la  réci- 
.procité  D'est  pas  toujours  juste,  ce  qui  est  matériellemeQt 
vrai.  Ud  autre  défaut  de  la  déHuitiOD  pythaggricienne  est  de 
s'arrêter  â  la  surrace^  et  de  ne  pas  remonter  ju^ii'i  l'âme, 
comme  avait  fait  Uofse. 

AnisipTR  dit  à  sqa  tour  :  >  La  Justice  est  cet(«  qualité  mo- 
ral; qiji  porte  le;  bomw^  à  faire  des  ohoseï  justei...  Le 
Juste  est  ce  qui  est  conrornie  à  la  loi  et  à  l'égalité.  » 

La  déliaitioD  d' Aristote  fait  reparaître  l'élémeot  psycUoljD- 
giquG,  omis  par  l'école  de  Pytlmgore.  Alais  le  Pérïpa^tique  va 
de  tautologie  en  tautologie  quand,  après  avoir  dit  que  la  lus^ 
tice  est  une  disposition  de  |a  volonté  à  faire  ce  qui  est  juste,  il~ 
déSuit  le  juste  ce  qui  est  conforme  â  la  loi  et  à  YigaUté, 
Pour  emnble  d'obscurité,  il  remarque  que  l'égalité,  dans  la 
pratique.  D'est  pas  elle  même  toujours  juste,  Dpu  plus  que  la 
réciprocité,  qu'il  serait  plus  exact  de  dire  la  propoTliqn.  Par 
où  l'on  voit  qu'AVistole  D'était  point  arrivé  à  cette  toDceptjoD 
supérieure  du  droit  dans  laquelle  l'égalité,  la  réciprocité  et  la 
prq>orttoDna]ité  devieonent  termes  identiques.  Quant  à  l'efll- 
caclté  de  la  Justice,  i)  n'y  compte  aucunemeijt.  11  di(  en  pro- 
pres termes  que  la  multitude  ne  s'abstient  du  mal  que  par 
la  terreur;  que  la  science  ne  peut  rien  sur  eLe^  et  que  le 
tout  dépend,  en  dernière  analyse,  d'une  influence  divine,  sans 
laquelle  l'éducation  et  la  raison  sont  impui^santeB.  {iti>ralf  à 
!fici»naifU£,  traductifli)  de  ^ktini.Lvis  SAiNi-Hf;.^iB|.] 

Nous  avons  vu  la  définition  romaine,  d'après  Ulpkn  :  Jutr. 
titia  tst  constata  oc  perpétua  voluntatmum  mique  tribuire. 
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Elle  généralige  eD  deui  mois,  suum  euigue,  ce  que  la  dMni- 
tion  d'Aristote  laissait  dans  le  vague  relativement  au  rapport 
juridique,  tantôt  égalitaire  ou  réciproque,  et  tantôt  proportion- 
nel.  Et  complétant  la  déûnition  d'Ulpien  par  celle  de  Cicéros, 
Jtulitia  est  animi  habttus,  eommunt  utililatê  eomparata,  swtm 
euique  tribuens  dignitatem,  dous  voyons  que  par  les  mots 
suum  euique  il  Taut  entendre  la  dignité  personnelle,  jus  ou 
dignilat. 

HaiB  d'où  Tient  cette  volonté?  Est-elle  de-Vessence  de  l'âme, 
déterminée  à  firiori  ou  par  des  considérations  extérieures? 
Cicéron  donne  à  entendre  qu'eUe  a  pour  cause  l'intérêt  géné- 
ral. Et  la  religion  romaine,  non  moins  que  l'esprit  du  patri- 
ciat,  prouvent  de  reste  que  le  sentiment  de  la  digaité  cbez  le 
Romain  n'allait  pas  au  delà  de  sa  propre  personne;  que  sa 
Justice  était,  si  J'ose  ainsi  dire,  incluse  à  son  égoïsrae,  et  n'at- 
teignait le  prochain  que  par  des  motifs  d'intérêt  et  de  religion, 
qui  n'avaient  au  Tond  rien  d'impératif  pour  la  volonté  et  ren- 
daient la  Justice  boiteuse  et  précaire- 

Plus  franc  que  le  Romain,  le  Babbarb  définit  le  Droit  la  rai- 
son du  plus  fort.  Or,  regardez-y  de  près  :  cette  définition 
brutale,  dont  l^fonUine  nous  a  appris  à  rire  dès  l'enfance, 
n'est  autre  au  fond  que  celle  du  préteur  :  Suum  cwque.  C'est 
l'affirmation  de  Ja  prérogative  personnelle,  jus,  manifestée  par 
la  force. 

A  la  raison  du  plus  fort  s'oppose  la  raison  du  plus  habile, 
Ulysse  balance  Ajax  ;  Fortisque  viri  tulit  arma  diserttis.  Cest 
toujours  l'affirmation  de  la  dignité  personnelle,  manifestée 
par  une  autre  faculté,  l'intelligence.  Ces  définitions  ont  cela 
de  vrai,  qu'elles  placent  énergiquement  le  siège  de  la  Justice 
et  du  droit  dans  la  personne  humaine  ;  elles  marquent  le  point 
de  départ  de  la  science  :  elles  font  le  premier  pas,  et  s'arrê- 
tent aussitôt. 

Spinoza  :  Le  Droit  est  la  paissance  que  nous  avons  sur  la 
nature,  et  qui  est  limitée  ari)itrairement  par  rËtat.  — Cela 
revient  &  la  définition  barbare  :  Le  Droit,  c'est  la  force. 

HoBBES  et  Bbnthah  t  Le  Droit  est  \'intirét  {jus)  que  iiou^i  ■ 
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aTODs  à  une  chose.  —  Fort  bien  ;  mais  qui  aous  garantit  la 
satisfaction  de  cet  intérêt?  Nous  somines  intéresség  à  beau- 
coup de  choses  pour  lesquelles  le  sentiment  );énéral  nous 
déclare  cependant  sans  droit  :  d'où  lient  cela?  Ne  serait-ce 
pas'que  le  Droit  implique  quelque  autre  chose  qui  ne  se  trouve 
pas  dans  l'intérêt?  Cette  définition,  qui  a  Tait  Fortune  en  An- 
gleterre, ruine  la  Justice,  et  ne  laisse  à  sa  place  que  le  calcul 
et  la  licence. 

Ghotius  :  Le  Droit  est  la  faculté  de  faire  tout  ce  qui  iie 
rend  pas  impossible  l'état  social.  —  C'est  en  eiïet  un  principe 
de  législation,  que  tout  ce  qui  n'est  pas  défendu  par  la  loi  est 
pennis;  c'en  est  un  autre  que  la  Justice,  si  parfois  elle  froisse 
l'intérêt  parliculier,  sert  toujours  l'intérêt  général,  commun*' 
ulitilate  campoTata,  dit  Cicéron.  Mais  jamais  législateur  n'a 
prétendu  que  ce  fut  là  toute  la  Justice-  La  définition  de  Gro- 
tius  revient  à  celle  de  Spinoza  :  elle  n'est  pas  au-dessus  de 
celle  des  barbares, 

Bayle,  à  l'exemple  d'Ulpien,  fait  de  la  Justice  nu  sentiment 
particulier  de  l'âme  humaine,  et  soutient  en  conséquence 
qu'une  société  d'athées  pourrait  exister  aussi  bien  et  mieux 
qu'une  société  de  fanatiques.  Par  là  Bayle  sépare  radicale- 
ment l'élément  moral  de  rêlémentreligieui;mais  il  ne  creuse 
pas  sa  pensée  et  passe  outre. 

La  philosophie  du  Dix-euitiëhe  siècle  a  suivi  Bayle  :  elle 
cherche  le  principe  de  la  morale,  la  raison  du  droit  et  du  de- 
voir, dans  la  nature  humaîoe,  et  iodépendainuient  de  la  sanc- 
tion divine.  Elle  est  sur  le  chemin  de  la  vérité,  dont  le  temps 
seul  pouvait  amener  la  complète  intelligence. 

Gassendi,  de  même  qu'Ëpicure,  Hobbes,  Bentham  et  autres, 
ramène  la  Justice  à  l'égoïsme  ;  Handeville,  Helvélius,  Saml- 
Lambert,  toute  l'éoole  sensualiste,  se  jelte  dans  cette  voie. 
Consùquence  fatale  où  devait  aboutir  la  délioitioo  individualiste 
du  préteur  :  5uum  cuique. 

-    W01.F,  cité  par  M.  Renoûvier  :  Agis  toujours  de  telle  sorte 

que  ton  action  puisse  être  regardée  comme  comprise  dans  la 

I  li. 


otok  4m  ebom  ii«li|reUM  ordwiuéfit  par  DÏM,  et  trmaiBa  é 
/aire  tmtrtr  mi-ménu  «l  autrui  dans  eea  lois.  —  Cette  mauma. 
Mt  précifute  en  ee  qu'eH»  indique  d'une  pàTl  <|ue  U  JueUce 
doit  »ï0ir  ua  cHfctire,  Bsa  pviiit  égojiita,  mai*  «sciftl;  d» 
l'uttK  es  «e  qt}'eU«  ppW  Ift  prioci^  de  la  jHBli^uî«lM)^  ejf^ih 
tuée  et  4u  progrès.  I^le  pècbe  <a  i;e  qu'elle  fait  repuîltn 
({«iif  I»  Juftù»  U  qotioB  de  Oing,  qui  «h  (Utrgit  1«  réalité. 

Bergier  :  Sa  déGaitiun  est  celFe  de  l'Ëglise,  irréprochable  au 
pDitft  de  Tua  religieux  :  <f  M  Qruit  ^t  ce  q^^  tout  taogjfpe  i^tut 
faire  o»  exiger  dëi  «utre^  ep  vertu  d'une  loi.  §'il  n'y  arsii  6<N4t 
de  loi,  il  D'y  aurait  ^int  dç  Pf^it,  Or,  c'est  ù  loi  diviA»  >|V) 
est  )■  tp^dement,  la  i^le  ut  lia  mesure  de  tpça  droit- 
La  définition  de  H.  BLOT-Liau^fifi  neutre  dau  (a  piéié* 
dents  :  La  Justice  est  antérieure  et  supérieure  4  It  lase  bu- 
maine;  c'est  la  raison  da  Dieu. 

Kânt  s'efforce  de  construire  la  morale,  comme  la  géométrie 
et  la  logique,  sur  une  conception  à  priori  m  dehors  de  tout 
emptrisme,  et  ne  réussit  pas.  Son  principe  fondamental,  le 
commandcBient  absolu,  su  impératif  catégorique,  de  la  Justiœ, 
eatun  faitd'espérieace,  dont  sa  métïptafsique  est  inipuissaMf 
â  doBur  l'intepprétatioo.  la  Droit,  dit-il,  esl  l'weord  de  ma 
liberté  avec  la  liberLâ  de  tous.  De  là  sa  manirne  imitée  de  Welf: 
jigis  en  toute  chose  de  manière  que  ton  atlian  puiite  ilrtptiit 
pour  règle  générale.  Le  moindre  défaut  de  ces  proposi(joi)s  de 
Kant  est  qu'au  lieu  ded^flqir  la  Justice,  elles  en  posent  le  prif- 
blème.  Comment  obtenir  cet  accord  des  libertés?  en  vertu  de 
quel  principe?  d'od  puis-je  .savoir  que  moq  action  peut  gu  pon 
servir  de  règle  générale?  Et  que  m'importe  qu'elle  en  serye? 
que  me  fait  cette  abstraction?  Aussi  Kànt,  prenant  Dieu  pour 
GOnti'el'ort  de  la  Justice,  par  li  néms  anéantit  i»  Justiea,  et 
livre  son  système. 

Rrause  et  autres  :  Le  Droit  est  la  /faculté  d'exiger  tout  ce 
qui  est  nécessaire  à  l'accomplissement  de  ma  destinée. —A 
merveille  !  voilà  une  délinition  gui  [tose  nettement  h  préroga- 
tive individuelle,  lej'wde  rhommeet  du  citoyen.  11  n'y  mait- 
i]ue  iju'unç  cbçee,  c'est  de  s«ruir  gi.à  la  faculté  it'tgiiger,  tftg 
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me  d^eme  l^ugie,  r^pap.4  <^i  "Vcs  B^fibW^»  ^fie  diaposi- 
tion  à  obéir.  Dp  auû'e  dêla-iA,  dos  nioms  capital,  ejiisi£  Aaa^ 
cette  déG;iition  ;  elle  ae  tient  pas  .compte  ^  fa  prérogatjye 
sociale,  qui  dajis  certains  cas  exige  |e  sacri^ce  4e  là  pc^noa- 
lité.  C'est  du  pur  égo^^çie, 

PlËGu41ftiiieue  enlre  le  i^t  4e  utlw-e  et  k  droit  aoeid. 
LjB  4i'oit  de  oalure  £3t  ie  drmt  4fi  la  %ce  ;  1«  droit  sodol  ert 
le  sacririce  de  ce  qu'il  y  #  4'«rb|lrairie  ftt  ^  VMient  4ài«  k 
droit  naturel  :  c'est  h  réolisaligo  de  ja  liberté,  l^'jfaijwutie  de 
l'iptérêt  priré  #ïep  J'«î*érÉl  gépériij.  —  ^i^s  yttnm»  îîli&w» 
^ifi  la  lib^té,  eviv^t  IJ^^,  /ipi^jp^  ^uivwf  £|mw>ï»,  est  tira- 
Il  reste  donc  que,  le  droit  de  nature  étant  la  force,  ç{  l'JtonUBO 
qe  pouvaut  pas  vivre  à  l'état  (fe  nature,  la  fo^e  doit  passer  à 
la  collectivité,  ce  qui  fait  de  la  Justice  ainsi  que  de  la  liberté 
une  fiction.  Conclusion  impie  contre  laquelle  protestent,  daqg 
toutes  les  consciences,  la  liberté  et  la  Justioe. 

Lebuiniek  :  a  La  prenjiÈrc  ^oljon  du  Qroijt  se  prAd^it  f^ijf 
uqellorme  négative  et  restricfiTC.  L'ijofnme  reo^oitl^e  4^4  ilrf^ 
qui  lui  ressiembleiil.  Alof»  i)  conçoit  qi^'il  ^  le  devoif  ije  f  <f- 
pecUr  ceui  qu'il  appelle  aes  se^l^les,  ,et  qu'il  a  le  4roU 
d'e^  ifre  respecté  lui-inëpie;  qi^'eatre  ]u^  £t  e^ïiî  J  a  i4£ALil^, 
et  partant  équation  de  droits  et  de  devoirs.  C'est  piour  l'bommie 
la  reconnaissance  obligatoire,  mais  inaclive,  de  sa  propre 
liberté  et  de  celle  des  autres,  h  [Philosophie  du  Droit.) 

Cette  définition  du  Droit  est  certainement  une  dJes  meil- 
leures. Le  principe  d'identité,  source  du  respect,  y  est  nette- 
ment posé,  et  tout  mysticisme  éliminé.  Malheureusement,  ce 
respect,  comme  le  dit  M.  Lerminier,  est  purement  négatif  el 
inactif:  c'est  de  l'élonnement,  c'est  tout  ce  qu'on  voudia;  ce 
n'est  pas  l'effet  d'une  faculté  positive,  énergique,  hors  de  la- 
quelle point  de  Justice,  point  de  salut.  Laisse-moi,  et  .je  te 
laisserai  :  voilà  ce  qu'est  le  Droit  posé  par  M.  Lerminier.  C'est 
le  contraire  de  ce  qu'Ajan  dit  à  Ulysse  dans  Homère  :  Enlève- 
moi,  ou  que  je  f  enlève  !  qui  exprime  si  bien  le  droit  de  la 
force. 

Pour  suppléer  à  cette  inactivité  du  Droit,  M.  Leruiinier  fail 
intervenir  un  nouveau  principe,  le  principe  de  suciubilité,  qui 
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rapproche  les  hommes  et  les  fait  passer  de  l'inertie  juridique 
à  la  solidarité  politique  et  sociale.  Cest  retomber,  par  la  tra- 
verse des  affections  animales,  inférieures  à  la  Justice,  dans 
l'inconvéDient  du  transcendantalisme.La  sociabilité  de  l'homme 
reçoit  dé  la  Justice  sa  forme  et  son  caractère  ;  comment  pour- 
rait-elle la  créer?  Et  si  elle  né  la  crée  pas,  comment  cette  Jus- 
tice inerte,  même  soutenue  de  l'intérêt  général,  pourrait-elle  . 
tenir  contre  les  réclamations  de  l'égoisme  ? 

Si  la  Justice  n'eiisle  pas  tout  entière,  à  priori,  dans  le  cœur 
de  l'homme,  elle  n'est  rien  :  ni  la  religion,  ni  la  société,  ni 
YÉtm  ne  lui  sauraient  donner  l'énergie,  et  nous  tombons  en 
défaillance. 

Jllbs  Simon  :  Le  Droit  est  la  faculté  de  faire  ce  que  prescrit 
le  Devoir;  ou  plus  simplement,  le  Droit  c'est  le  Devoir.  — 
Et  qu'est-ce  que  le  Devoir?  —  La  volonté  de  Dieu  en  toutes 
choses,  répond  M.  Jules  Simon.  On  n'est  pas  plus  ortho- 
doxe. Au  reste,  il  est  juste  de  dire  que  M.  Simon  a  parfaite- 
ment compris  que  son  système  détruit  la  Justice.  La  Justice 
pour  lui  n'existe  pas  :  c'est  un  sentiment  complexe,  formé  de 
trois  éU'inenlE,  amour  de  Dieu,  amour  du  prochain,  amour  de 
soi-même,  et  que  soutient  l'espérance  théologale  des  récom- 
penses étiyneUes. 

Ol'dot  :  Après  avoir  défini  le  Droit  Direction  de  ta  Liberté 
par  [Intelligence;  puis  l'avoir  subordonné  au  Devoir,  qu'il 
définit  à  son  tour  ;  Idée  de  la  direction  à  donner  à  la  Liberté 
afin  d'arriver  à  un  but  dont  la  perspective  lui  est  montrée 
comme  cause  impulsive  ou  finale,  M.  Oudot  complète  sa  théo- 
rie en  définissant  la  Justice  :  Accord  de  l'amour  de  Dieu  et  du 
procAain  avec  une  certaine  défiance  de  famour  de  soi-miiite. 
Il  est  assez  difticile  de  se  retrouver  dans  toutes  ces  directions, 
ces  accords  et  ces  défiances.  Mais  il  est  clair  que  pour  M.  Ou- 
dot, comme  pour  M.  Jules  Simon,  Droit  et  Devoir  se  confon- 
dent avec  les  idfes  de  besoin,  d'instinct,  de  subordination, 
c'est-à-dire  n'ont  pas  de  réalité  propre  et  «ut  generis  ;  que  la 
Justice  se  confond  à  son  tour  avec  les  affections  ordinaires  de 
l'âme,  bienveillance,  sympathie,  amour,  sociabilité,  qui  nous 
sont  communes  avec  les  bét«s  ;  qu'elle  n'a  pas  plus  de  réalité 
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propre  qae  le  Droit;  qu'eDfln  ee  Droit,  ce  Devoir  et  cette  Jus- 
tice étant  aubordoonés  à  une  sanction  surhumaine,  qui  seule 
fait  de  nos  besoins,  iostiacts  et  amours,  eu  certains  cas,  une 
cbose  commandée,  et  par  là  nous  suggère  l'idée  de  la  Justice 
et  du  Droit,  on  peut  tenir  cette  idée,  en  dehors  de  la  théo- 
li^e,  pour  un  préjugé  de  l'entendement,  une  présomption  de 
l'oi^ueil  et  une  injure  à  la  Divinité. 

Théorie  de  la  chute  :  produit  le  plus  cldr  de  t'école  Normale 
et  de  l'école  de  Droit.  Qu'on  dise  après  cela  que  nouBSomines 
en  progrès! 

E.  HE  GnuRDiN  :  1)  n'y  a  qu'un  seul  Droit  au  monde,  le  Droit 
du  plus  fort.  Le  Droit,  c'est  donc  la  force.  Or,  la  force  est  de 
deux  espèces  :  la  force  matérielle  et  la  force  intellectuelle.  La 
force  matérielle,  voilà  le  droit  barbare  ;  la  force  intelJeJituelle, 
?oilà  le  droit  civilisé.  Changez  donc,  transformel  la  force  ma- 
térielle en  force  intellectuelle,  et  vous  arriverez  à  cette  formule 
supérieure  ;  Raisonner,  c'est  te  droit. 

Là-desGUB  H.  de  Girardin  rompt  des  lances  pour  prouver  l'ei- 
cellence  du  régime  du  raisonnement  sur  celui  de  la  force.  Ce 
qui  en  ressort  de  plus  clair  est  que  M.  de  Girardin  proteste 
contre  le  droit  du  plus  fort;  qu'il  le  trouve  détestable,  inique; 
qu'il  a  en  horreur  les  béros  et  les  brigands,  et  qu'au  lieu  de 
combattre  il  demande  i.  parlementer.  Certes  M.  de  Girardin 
a  raison  de  se  fier  à  son  esprit  plus  qu'à  ses  muscles  ;  mais  si 
je  suis  le  plus  fort  pourquoi  veut-il  que  je  l'écoute?:..  Tout 
ce  qu'il  peut  dire  â  ce  sujet  suppose  un  principe  nouveau, 
«itreque  la  force  matérielle  et  la  force  intellectuelle,  en  vertu 
duquel  il  me  rappelle  de  la  lutte  à  la  raison.  Ce  principe,  il 
l'entrevoit  et  le  nomme  :  Le  Droit,  dit-il,  est  l'inv)0la6iti(é 
humaine.  Mais  à  l'instantU  se  rétracte,  il  nie  la  Juitiee  obli- 
gatoire, qmo' Bit  ^atre  que  le  sentiment  de  cette  inviolabilité; 
il  n'admet  quant  à  lui  que  la  Justice  réciproque.  Réciprocité, 
réciprocité!  voilà  ce  qu'il  lui  faut.  Hais  la  réciprocité,  principe 
fliéorique  des  opérations  de  crédit  et  d'agaurances,  n'est  tou- 
jours qu'un  rapport,  une  formule,  une  abstraction,  qui  n'ii&- 
plique  nullement  en  elle-même  que  le  plus  fort  doive  s'f  sou- 
mettre. La  réciprocité  en  un  mot,  bien  qu'elle  soit  la  forme 


-  IM  - 
dfi  h  tttsb»,  fi'i$  i^^tie  fmtm-  ^  mu  4m»  i'iifê 
Dure,  «)]«  n'i^tew!;  m  w  '^^■ 

H.  de  LoDRDOUEii,  adversaire  de  M.  de  Girardin,  donne  i' 
SOp  tour  la  délinitiuD  suivante  :  L»  Droit  est  la  ligne  la  plus 
courte  qui  va  de  la  raiton  de  Dieu  à  la  rsison  de  Ckomjrie. 
Permute  imitée  de  Cicéron  :  La  vremière  toi  est  la  droite  raison 
de  Dieu.  Ce  (|ui  se  réduit  à  dire,  en  écartant  l'imaçe  delà 
ligne  droite  et  ia  mention  de  f^tre  suprême,  que  le  Droit  est 
la  droite  raison,  ou,  en  autres  termes,  que  rahonner  c'est  le 
Droit,  comme  l'avait  avancé  M.  de  Girardin.  Mais  il  était  écrit, 
4w  !«  ivEQO  iiim  f»m  doute,  n^ue  ce»  4eui  kwhwu»,  ba- 
biUani  4era4t  le  ptiblie,  œ  pouvaieiit  ni  oe  denifid  it'iot- 
tendœ. 

•  XXXVl 

Résumons  en  quelques  lignes  toute  cette  étude. 
'   Le  point  de  départ  de  la  Justice  est  le  sei)ti.ii^ei)ï  de  1$ 
dfgnilé  personnelle. 

Devant  le  semblable  ce  sentinjeiit  se  généralise  et  de- 
vient Ifi  sentiment  de  la  dignité  humaiae,  qu'il  est  4e  1« 
fi»4Ujre  ^  l'êjtre  raiwnnable  4'.é{>riouver  ëo  la  pereWM 
d'âutrui,  aipî  nu  eonsmi,  comme  dans  ia  sieiine  propre. 

C'eut  par  là  que  la  Justice  se  distingue  de  l'amour  et 
de  tous  les  senltments  d'affection,  qu'elle  est  gratuite, 
antithèse  de  l'égolsme,  et  qu'elle  exerce  sur  nous  une 
contrainte  qui  prime  tous  les  autres  sentiments. 

C'est  pour  cela  aussi  que  chez  l'homme  primitif,  en 
qui  la  dignité  est  brutale  cl  la  personnalité  absorbante, 
la  Justice  [)reiiij  1^  forme  d'uii  çommandemeift  surnalur 
rel  et  s'appuie  sur  la  religion. 

ii&i$  ^ntàt,  £Oiis  l'influence  de  cet  ^usUiaire,  1^  io^r 
tice  EsdétérLOfe;  contrairement  à  sa  forinuLe,  elleileviuit 
arisbïcrAtique,  et  arrive  dan»  Le  christianisme  jusqu'à  U 
dégradation  de  l'humanité.  Le  respect  prétendu  de  Dieu 
bannit  de  partout  le  respect  de  l'homme  ;  et,  le  respect  de 
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Vn  (g0  pouvest).  pflf  el|e  )a  Justice,  viff^eqie^l  f^mv» 

k  ptifpté  et  ijf  plénUuil»  (ift  sm  Hié», 

p)  ^psliçe  ^et  «tisQlHp,  ia)piH;4^i9,  pop  DHUsptfb)^  de 
^m  nu  lie  inoÎHs^  ^lâ  «^  Ig  iqèUfl  i9vip)4l>l«  ()^  tdis  l4!l 

si  peu  qn^  ce  ^it,  pi;Lr  un  autre  priir^ipe,  la  ^»ii^im 

par  esefîiple;  pu  blepilaDg  l^qti^llp  LeU  ii^ivi^us  jouis- 

'  seql  â'vm  confiidérst^oi),  4s  ei  peu  q»e  l'(»>  voudra, 

supéri^re  à  celle  4<^  autres  :jedLïquie,  U  Justice  étaa^ 

virlwellefficfll  appulée,  jl  est  inévitable  que  )jô|t  pw  tar4 

I»  sociél^  périsse.  3i  faible  t^fte  goit  |a  |^éémii>ençê  4e 

h  foi  et  d^  !,*  féodalité,  la  jopF  arriver;^  OÙ  le  supéfjjejjr 

exigej-a  le  saerifipe  dé  l'ipférieur,  uj)  p#r  cflneP'jHBnt  J'isr 

férieur  ^  révolter^  ;  telle  e$t  j'Iii^lpire  4^  rifDfnanité, 

telle  e^  |^  Bévpliition. 

Cette  évolution  de  l'idée  juridiqui^,  dans  l'esprit  qui  la 

représente,  est  faUili», 

ce  di^s  JiipjJer,  V^us 

I  de  )'ide»tité  de  lew 

Dit  i^ue  celle  qui  régit 

Dt  d'arriver  à  la  plejpe 
:;oinnie  nous,  par  la  loi 
)n  de  leur  intelligence, 
£,  pendant  lai^uelle  la 
Justice  aura  été  observée  comme  on  ordre  souverain,  leur 
religion ,  subalternisanl  la  Justice,  prononçant  en  consé- 
quence l'indignité  du  sujet  juridique,  doit  avoir  subi  les 
niâines  pbases  que  la  nôtre,  et  sa  dernière  formule  aura 
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été  le  chrisUanisme.  Le  chrisUanisme,  comme  la  Justice, 
est  inhérent  à  toutes  leshumanitisdel'univers.  Soumises 
h  la  loi  du  progrès  elles  doivent,  selon  l'activité  de  leur 
nature,  subir  plus  ou  moins  longtemps  les  oscillations 
de  la  foi  et  de  la  raison,  de  la  liberté  et  du  despotisme, 
obtenir  leiir  affranchissement  par  la  même  Révolution. 

La  Révolution  a  passé  sur  nous  comme  un  torrent.  - 
Son  histoire  n'est  pas  faite,  sa  profession  de  foi  est  encore 
à  écrire;  ses  amis  depuis  cinquante  ans  lui  ont  fait  plus 
de  mal  par  leur  ineptie  que  ses  adversaires.  Et  pourtant, 
malgré  l'infidéliré  de  ses  annalistes,  malgré  la  pauvreté  de 
son  enseignement,  la  Révolution,  parla  seule  vertu  de  son  , 
nom,  plus  puissant  que  celui  de  Jéhovah,  entraîne  tout. 
Depuis  la  prise  de  la  Rastilte  il  ne  s'est  pas  rencontré 
de  pouvoir  en  France  qui  ait  osé  la  nier  en  face,  et  so 
poser  franchement  en  contre-révolution.  Tous  l'ont  trahie 
cependant,  même  celui  de  la  Terreur,  mâme  Robespierre, 
et  surtout  Robespierre....  Devant  la  Révolution  l'Église 
elle-même  est  forcée  de  se  voiler  le  visage  et  de  cacher  son 
chagrin.  Oseriez-vous,  Monseigneur,  vous  et  tout  l'épi- 
scopat  français,  rendre  un  décret  d'abrogation  des  droits 
de  l'homme  et  du  citoyen  ?  Je  vo ■"  '"- 

II  est  écrit  :  Tu  ne  manquera 
frère,  Turpitttdinem  fratris  lui 
cette  loi  du  respect,  principe  de 
morale  :  vous  la  trouverez  incu 
du  Pentateuque.  Moise  a  parlé  o 
scntement  de  toute  l'antiquité  es 
tribunal  de  la  conscience  univers 
vous  et  toute  l'Ëglise  ;  à  ce  Iribi 

vous  ne  pouvez  accepter  ta  juridiction  ni  la  récuser  sjins 
vous  perdre. 


i.Gooj^lc 


TROISIÈME  ÉTUDE 


CHAPITRE  PREMIER. 

PoBition  du  problèma  de  U  repartition  des  biens, 
DU  problème  économique. 

! 

Monseigneur, 
Je  suis  vraiment  désolé  d'avoir  à  vous  parler  encore 
de  H.  de  Mirecouri.  Mais,  je  vous  l'ai  dit,  M.  de  Hirecourl 
est  un  signe  de  l'époque  :  c'est  tant  pis  pour  l'époquo. 
M.  de  Mirecouri  reçoit  les  communicationsderépiscopal; 
tant  pis  pour  l'épiscopat. 

Mon  bio^rnphe  débute  en  ces  termes  : 
t  Pierre-Joseph...  »  — Il  affecte  de  m'appeler  par  mon 
prénom,  tout  court,  comme  un  gamin.  Cela  fait  bien  ap- 
paremment dans  un  pamphlet  écrit  pour  les  dévots  ;  cela 
vous  aplatit  un  homme  :  courbons  l'échiné  sous  le  fouet 
de  cette  Hémésis. 
H  Pierae-Josepb  donc  est  fils  d'un  pauvre  tonnelier  bras- 
Cette  pauvreté  de  ma  naissance  revient  à  chaque  page: 
c'est  le  commencement,  le  milieu  et  la  fin  de  mon  his- 
toire. Mon  attention  se  portant  malgré  moi  sur  cette  In- 
sislance  de  mon  biographe,  je  me  suis  demandé  ce  qu'il 
voulait,  et  voici  ce  que  j'ai  découvert. 

Le  commun  des  hommes  a  le  lort  de.  haïr  la  pauvreté, 
comme  si  elle  faisait  tache  dans  le  système  de  la  Provi- 


dénce  ;  et  ceux  qui  la  logent  à  leur  foyer,  le  lort  plus  grand 
encore  de  la  you|ojr  gxpuls^r-  C'^*'  ^^  J^fA^n  cfi  que  pen- 
sent dans  le  secret  de  leura  cœurs  les  satisraîts  de  l'ordre 
établi,  que  trouble  et  scandalise  le  cri  de  la  misère. 

i'auvreté  n'est  pas  vice,  disent  les  bonnes  fetnmes  de 
Franche-Comté,  mais  c'est  pin  !  —  Pis  que  le  vice,  en- 
tendez-vous, Blonseigneur?  quelle  pensée  révolutionnaire! 
C'est  la  première  leçon  de  philosophie  pratique  que  j'ai 
reçue  ;  et,  je  l'avoue,  rien,  d'aussi  loin  que  je  me  sou- 
vienne, ne  m'4  autant  donné  à  réQécliir. 

Quand  je  fus  au  collège,  je  fus  surpris  de  retrouver 
dans  mes  auteurs  la  même  sentence,  presque  mot  pour 
mot  :  Pauperlas  hac  habet  duriut  in  se  guàd  ridiculos 
homines  facit  :  Ce  qu'il  y  a  de  plus  insu  pportable  dans  la 
IMiuvreli,  e'psi  qu'elle  vom  rend  ridicule.  Je  ne  sais  plus 
qui  a  dit  cela.  Pauvreté  et  dérision  I  cela  me  tombait  sur 
la  joue  comme  un  Eoufilet.  H.  de  Uirccourt  me  le  rraiet 
en  mémoire,  quand  il  me  nomme,  en  gouaillant,  Pierre- 
Joseph. 

Silence  au  pauvre!  Ce  fui  le  dernier  mot  de  Lamen- 
nais en  1S48,  quand  l'Assemblée  constituante ,  par  me- 
sure d'ordre  contre  les  pauvres,  rétablit  le  cautionnement 
des  journauf.  Aux  assiâtes  de  la  nation  la  pauvreté  n'a 
pas  la  parole,  elle  eel  Buspeote. 

Il  est  des  moralistes,  il  en  est  jusque  dans  le  parti  ré- 
put)liçaia,  dont  la  vertu  soulTre  imp^tiemmeq!  qu'on 
discute  devant  les  masses  ces  questions  de  richesse,  de 
salaire,  de  propriété,  de  distribution  des  produits,  de 
bien-élr^-  —  Parlez-leur  44  iJevoir,  du  sacrifice,  du  dés- 
intéressement >  àe  l'origine  céleste  de  l'âme  el  de  ses 
immortelles  espÉfapiçes,  ils  applaudisseiit  ;  mais  des  biea$ 
matériels,  fl  donc  !  Il  est  mésséant  .que  daqs  une  répu- 
blique la  pa^vre^  se  foontre  :  Silertce  au  pauvre! 

Eh  bien!  oui,  Mopuig^sfU',  je  suis  pauvre,  fUs  de 


ptuf-r* ,  J'&i  paMé  ma  vie  avea  1m  pauvroi,  et  tdo»  timU 
aiiparenea  )•  mourrai  pauvn.  Qua  voulei-vouat  J«  n* 
demanderais  pas  niisiix  que  da  m'entioliir  ;  je  aroia  que 
la  richfiiu  eal  bonne  de  m  nature  et  qu'alla  aied  à  (quI  le 
monde,  ratoa  au  philosophe.  Mais  js  suit  diRleile  tur  l«i 
moyens,  et  «eux  dont  j'aimerala  i  me  servir  ne  ibnt  {«b  i 
ma  portée.  Puis  at  a'eat  rien  pour  moi  de  faire  forlune, 
laiil  qu'il  existe  des.  pauvres,  8ou>  ee  raptwrt  je  dis 
comme  Cèur  :  Rien  de  fait  tant  qu'il  rasta  à  faire^  Nil 
oftvm  repvlans  li  ^vid  tuptreuet  afttuitm.  Quiflonque 
(tst  pauvre  eet  de  ma  Ëtmille.  Mon  père  était  garcoa  ton- 
nelier, ma  mère  cuisinière  ;  ils  se  marièrent  le  pliu  tard 
qu'ils  purent,  ce  qui  ne  lu  empèchn  pas  da  tntiUr*  au 
inonde  cinq  tfnfaiiU.  dunt  ja  tm  l'alné,  et  BUiquolt  ils 
laisièrpqt,  aprèti  avoir  ftiau  travaillé,  leur  |i»<ivra(£.  Atau 
ferai-je  :  voila  bientôt  qiursnte  ans  que  je  travaille,  et. 
pauvre  oiseau  battu  par  l'orage,  ja  n'ai  [las  encore  trpuvé 
la  brancha  verte  qui  doit  abriter  ma  couvée.  De  totite 
celte  fnisère  je.n'euâse  dit  jamais  rien,  si  l'on  ne  m'sâl 
fait  une  espèce  de  crime  d'avoir  rompu  mon  hw  d'indi-' 
gence,  et  de  m'étre  permis  de  raisonner  sur  \es  principe»  de 
la  mtiBSft  et  les  lois  de  s»  distributîoa.  Ali  I  si  du  moins 
le  problème  était  résolu  pour  tout  le  monde,  «t  qu'il  n'y 
eût  plus  flu  mqnflé  que  moi  seul  de  pauvre  I  ]a  Fanlrerais 
dans  mop  néa^t,  e^  i|e  dé^porsraii  pas  davantage,  par 
mes  protestations  insolentes,  mon  pays  et  oion  siècle. 

II 

Sur  petle  question  je  la  pauvreté,  l'Ëglise  %  de  tpql 
autres  maximes  : 
ffeurevx  les  pttvprei  ! 
Heureux  ctvx  gui  ont  faim  ' 
ffenfeux  ceux  ^vi  pleurent  !.., 
Çeç.  imrpiBs  sopL  Ut  ces  du  «rmon  «ur  )«  montagi^,  m 
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sainl  MAlhieu,  ch.  v.  C'est  l'évangile  qui  se  chante  le  jour 
dft  la  Toussaint  :  mes  professeurs  ont  eu  soin  de  me  le  faire 
réciter,  par  cœur  sept  années  consécutives. 

Il  y  aura  toujours  des  pauvres,  disait  l'ancienne  Loi  : 
Noti  deerunt  pauperet  l'n  terra  habitationittuœ.  (Deut.  xv.) 
Et  le  fondateur  de  ta  nouvelle  n'a  pas  manqué  de  répéter 
cet  adage  :  Vous  aurez  toujours  des  pauvres  avec  vous  : 
Pauperei  semper  hab«bitis  vobiscunt. 

Nous  voilà  loin  de  l'opinion  des  classiques,  des  hommes 
d'Ëtat  de  la  république,  et  des  vieilles  de  mon  pays... 

Hais  que  signifie  ce  discours?  demandait  ma  jeune 
intelligence. 

Et  l'Ëglise,  interprète  de  l'Évangile,  me  répondait  : 

La  pauvreté  par  elle-même  est  véritablem*ent  honteuse, 
car  elle  est  la  peine  du  péché.  Hais,  par  la  grâce  de  Jésus- 
Christ,  ceux  qui  ayant  vécu  dans  ta  pauvreté  auront  subi 
leur  peine  en  celte  vie  seront  récompensés  dans  l'aulj^i 
ainsi  que  l'annonce  le  divin  sermonnaire  dans  la  seconde 
moitié  du  vei'set  :  Quontam  ipsorumest  regnum  cœlorttvi. 
Tel  est  l'ordre  de  la  Providence  et  l'enseignement  de  noire 
religion. 

C'était  à  écraser  la  raison  de  cent  philosophes.  Hais 
l'enfance  est  terrible  : 

D'où  vient  alors  qu'il  y  a  des  riches?  car  si  ce  n'est 
|>as  la  misère  qui  accuse  la  Providence,  c'est  la  richesse. 
Expliquez  cela. 

Les  riches,  me  répliquait  le  catéchiste,  ne  sont  pas 
riches,  comme  ils  se  l'imaginent,  en  vertu  d'un  droit  in- 
hérent à  l'humanité,  mais  par  un  mandai  du  ciel ,  et  leur 
propriété  n'est  qu'un  dépôt.  C'est  pourquoi  il  leur  est 
recommandé  de  pratiquer  le  détachement,  pavperes  spi- 
rilu  ;  de  s'unir  de  cœur  et  par  une  abstinence  volontaire 
auï  souffrances  des  pauvres,  et  de  leur  faire  largesse,  elee- 
moaynam,  carilaiem.  Sans  cela  il  leur  est  ausù  impos- 
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sible  d'entrer  dans  le  paradis  qu'à  un  cbameau  (d'autres 
disent  un  cAble,  je  préfère  le  chameau)  de  passer  par  le 
Irou  d'une  aiguille. 

Jusqu'ici  tout  allait  bien  ;  le  système  semblait  se  sou- 
tenir: 

La  pauvreté,  à  quelques  exceptions  près,  générale  : 
fait  d'expérience. 

Le  vice  et  le  crime,  à  quelques  exceptions  près  aussi, 
général  comme  la  pauvreté  :  autre  fait  d'expérience.  . 

Un  rapport  de  causalité  de  l'un  à  l'autre  :  fait  probable. 

Une  grande  expiation  dans  le  présent  :  fait  possible. 

Une  réparation  proportionnelle  dans  l'avenir  :  fait  dé- 
sirable. 

En  attendant,  un  palliatif  plus  ou  moins  efficace,  la 
charité  :  fait  louable.- 

Ces  idées,  se  suivaient,  s'enchaînaient  avec  un  certain 
ensemble.  Elles  s'emparaient  de  mon  entendement,  sans 
pourtant  le  satisfaire.  C'était  comme  un  sophisme  que 
ma  raison  ne  pouvait  réfuter,  mais  contre  lequel  ma  con- 
science protestait.  Je  fus  longtemps  sans  trouver  une 
issue.  Malheur  au  chrétien  qui  s'aventurera  dans  ce  laby- 
rinthe !  11  est  sur  la  pente  révolutionnaire,  il  court  à  l'In- 
crédulité,  il  a  déjà  un  pied  dans  l'abime. 

III 

Fourier  raconte  que  les  mensonges  mercantiles  dont  il 
fut  témoin,  jeune  encore,  dans  la  boutique  de  son  père, 
furent  pour  lui  la  pcemîère  révélation  de  sa  mission  de 
réformateur.  Un  fait  tout  opposé  décida  de  la  mienne. 
Mon  père,  homme  simple,  ne 
esprit  que,  la  société  dans  laqui 
l'antagollieine,  le  bien-être  que 
procurer  est  butin  de  guerre  ai 
vail  ;  qu'en  conséquence  le  pri 
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dise  n'h  pis  poai  mmii-ft  le  (trlll  de  imitfit,  mais  ce  qtii 
I*  bei^oin  dii  public,  ses  ftinyt'Tis  d'aiihal,  Yiiit  à»  \A  wM* 
corrence,  etc.,  permetlent  d'extorqiipf".  Il  ailâltiUnnAU 
■69  fraist  ftjbatuil  Isiil  poii^  sa»  tfaiaili  et  disail  :  Voilà 
mon  prix.  Il  ne  voulut  «ntendre  à  aucune  représentatinn, 
et  se  mina,  le  n'avsii  pas  douta  iins  qile,  faisant  l'Afllce 
de  garçon  de  cave,  et  rôlléchissanl  sur  la  pratique  cdm- 
Toerciale  de  tnen  père  et  Ids  obs^vations  de  ses  amis,  je 
raisonnais^  sans  le  savoir,  de  l'tffre  et  de  la  demande  et  é» 
prodnil  nett  eemme  Pascal,  atec  des  ronds  et  des  tartes, 
raiwnnait  ds  la  g:éaiDé>riei  Je  sentais  parfaitement  ee  qu'il 
y  avait  de  le^alet  de  régulier  dans  ta  raéthôds  paternolle, 
mais  je  n'en  voyais  pas  moins  aussi  le  risque  qu'elle  eiir 
traînait.  Ha  eonscieoGo  approuvait  l'uHe  ;  le  Sentimenl  de 
notre  sécurité  me  poussait  à  l'autre.  Ce  fut  potir  iQoi  ufae 
éaigmequi  se  posa  en  face  de  la  théwie  ohrétiennei  énigme 
qui»  si  je  venais  à  la  résoudre,  menaçait  d' engloutir  ma 
religion. 

Sorti  du  collège,  l'atelier  me  reçut.  J'avain  dix-neuf 
ans.  Devenu  producteur  pouf  mthi  eOmpts  et  éetianglsle, 
mon  labeur  quotidien,  mon  instruction  aequite,  ma  rai- 
son plus  forte,  me  permettaient  de  creuser  le  problème 
plus  avant  que  je  n'avais  su  faire  aulrelbis.  Eâorts  intn 
tiles  :  les  ténèbres  s'épaissirent  de  plus  en' plus. 

Hais  quoi!  me  disais-je  tous  les  jours  en  poussant 
tnts  tignes,  si  par  quelque  moyen  les  producteur^  pou- 
. valent  a'ateorder  à  vendre  leurs  produits  et  servîtes  à 
peu  près  ce  qu'ils  coûtent,  et  par.  conséquent  Ce  qu'ils 
valent;  il  ;  aurait  moins  d'ettrichis  sans  aticnn  dould, 
mnisil  y  aurait  aussi  moins  défaillis;  et,  loutétatltA 
iwn  liiarchjj,  on  Verrait  beaucoup  moins  d'indlgetice. 

Déception!  me  criah  autsilM  l'Ëglise.  Un  tel  aci&ertl 

des  Volontés  rt  des  intirèfs,  supiidsant  dans  la  Ktciété 

■   humaine  la  sainteté  et  la  JusticCi  est  iinpoasible'.  L'F.van- 


gile,  qui  le  sait,  nous  enseigne  que  le  pitupéi-is^a  ett  în- 
jéftetible  eomftie  le  ci-itiie;  quA  )eï  ttiécharils  et  les 
pauvre»  Urt>nt  toujours  en  (ilus  grnnd  ttotnbre,  fHitiM 
eiteli.  Et  c^est  afin  de  tiomballre  le  débordemetit  dil  péché, 
inhérent  à  notre  nftttire,  è(  de  ses  ItlËVttdbles  consé- 
qnenbes,  rlue  le  CbriStest  vend  sur  la  Icrre,  qjl'll  à  prêche 
lé  délacliemant,  U  rési^naîiOit,  l'hitmiiilë,  fi  qii'il  a  seuf- 
tbrl  la  Bup|;>llce  dfl  )»  crbit^  |àge  dei  (iOttl[tertsaUdnJi  ^Wtl 
tious  (it^met  dans  l'anu^  >lfl.  ' 

Ceci  me  parut  lotiche. 

Aucune  expériencâ  positive,  râpondais-jï,  ne  déitlitnire 
qufl  les  volonté  el  lea  intâréu  né  ptlisséiil  fitrë  balaiic^ 
de  telle  sbrte  que  la  paixi  une  paix  ittipettiirbable,  en  soll 
le  fruit»  et  que  la  richesse  derienns  la  condition  générale. 
-Hiëit  ne  pnnive  que  lé  Vice  et  le  crime,'  dont  Dtl  Tait  lé 
principe  de  la  misère  et  de  l'ant&gonlsme,  n'aient  pas 
précisément  leur  cause  dans  cette  thisère  et  cet  antago- 
nisme, que  la  doctrine  catholique  présente  Ëomme  en  étant 
le  châtiment.  Toute  la  question  est  de  trouver  un  principe 
d'harmonie,  de  pondération,  d'équilibre. 

Or,  si,  par  hypothësci  un  tel  principe  eiistait,  si  par 
.  conséquent,  l'équilibre  des  forces  et  désintérêts  vraanl  à 
s'élablir,  le  bien-être  devenait  général,  le  vice  et  le  crime 
iliminuanl  en  même  proporlion  que  le  paupérisme,  le 
christianisme  ne  serait  donc  plus  vrai  1  Pour  que  le  chris- 
tianisme soit  vrai,  il  faut  que  la  bascule,  par  suile  la 
misère  et  le  crime,  soient  étemels.  Où  suis-jeï  et  à  quels 
termes  viens-je  de  réduire  le  système  enlier  de  la  relt- 
gicHiI....  Ainsi  le  christianisme  serait  intéressé  au  main- 
tien du  paupérisnie  et  de  l'agiotage  ;  ainsi,  bien  loin  qu'il 
soit  l'ami  des  pauvres,  leur  consolateur,  leur  refuge,  il 
serait- leur  ennemi;  par  conire,  bien  loin  qu'il  veuille 
sincèrement  l'extijaction  du  péché,  il  ei)  aurait  bsfoin>  il 
devrait  le  proléger,  l'aimer  1... 
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Considérez,  Monseigneur,  quel  doute  fait  planer  sur  la 
vérité  du  christianisme  et  sur  sa  morale  celte  question 
du  paupérisme,  et  combien,  en  attendant  la  solution  de 
ce  doute,  la  position  de  l'Ëglise  est  fausse  !  Elle  ne  peut 
pas,  d'un'cœur  sincère  et  d'une  volonté  efficace,  souhaiter 
la  lin  du  paupérisme  et  du  crime  ;  elle  ne  peut  pas  vou- 
loir en  ce  monde  le  bonheur  de  ses  enfants.  Elle  semble 
vouée  par  son  dogme  à  l'odieuse  mission  de  combattre 
comme  îinpies  toutes  les  tentatives  pour  l'abolition  de 
la  misère  ;  en  sorte  que,  tout  en  se  donnant  l'apparence 
de  protéger  \e.  pauvre  et  de  tonner  contre  l'égoisme  du 
riche,  elle  n'existe  en  idéalité  que  pour  défendre  le  privi- 
lège de  celui-ci  contre  le  désespoir  de  celui-l^  !... 

Si  c'est  là  ime  exagération  de  controversiste,  ou  l'ex- 
pression pure  des  sentiments  de  l'Ëglise  et  de  sa  pratique 
séculaire,  la  discussion  dans  laquelle  nous  allons  entrer 
nous  l'apprendra.  Mais  avant  d'aller  plus  loin,  lâchonn 
de  préciser  nos  idées. 

IV 

Le  problème  de  la  répartition  des  biens,  ou  plus  géné- 
ralement le  problème  économique,  relève  évidemment  de 
la  Justice.  Toute  jouissance,  en  effet,  suppose  une  appro- 
priation. Toute  appropriation  suppose  une  communauté, 
positive  ou  négative,  à  laquelle  cette  appropriation  déroge, 
mais  qui  l'autorise  et  la  garantit.  Donc  toute  question 
relative  aux  biens  doit  être  résolue  par  le  droit. 

Mais  ici  la  question  se  pose  en  termes  tels  qu'au  pre- 
mier abord  elle  paraît  insoluble. 

Nous  savons  ce  qn'est  en  soi  la  Justice  ;  on  peut  en 
ramener  la  définition  à  cette  formule  à  la  fois  impérative 
etcoërcitive  :  Respecte  tonprochain  comme  toi-même,  alors 
même  qve  tu  ne  pourrais  l'aimer;  et  ne  touf/re  pai  qu'on 
lui  mangue,  non-plus  qu'à  toi-même,  de  respect. 

Ainsi  déterminée  la  Justice  est  essentiellement  sub- 


—  205  — 
jective,  dans  son  prînci|M;,  dans  son  objet,  dans  sa  fin. 
'  Comment  donc,  en  vertu  de  cetle  loi  de  subjectivité, 
allons-nous  délimiter  des  rapports  dont  l'objet  n'est  pis 
noua  ;  décréter,  statuer  et  légiférer  sur  la  possession,  les 
'  ventes  et  achats,  le  pr&t,  le  louage,  l'impAt,  les  prescrip- 
tions, les  hypothèques,  les  servitudes,  etc.  T  Comment 
passer  du  subjectif  à  l'objectif,  et,  en  vertu  du  droit  au  res< 
pctt,  définir  le  droit  au  travail  ou  le  droit  de  propriété? 

Ce  n'est  pas  tout. 

Lorsqu'on  observe  la  pratique  des  nations,  on  s'aper- 
çoit que  les  forces  économiques,  le  travail,  l'échange,  le 
crédit,  la  propriété,  considérées  en  elles-mêmes,  dans 
leur  libre  manifestation  et  antérieurement  à  tout  con- 
trat, sont  soumises  à  certaines  lois  indépendantes  de  la 
volcHil4  de  t'bomme  et  par  conséquent  de  sa  Justice. 
Citons  en  exemple  la  loi  de  V<^fre  et  de  la  demande.  Ces 
lois  ne  peuvent  être  méconnues  sans  nous  exposer  à  df^ 
funestes  mécomptes  :  leur  étude  est  In  condition  préa- 
lable de  toute  bonne  législation. 

Or,  quand  nous  connaîtrons  le  fort  et  le  faible  de  l'éco- 
nomie sociale,  irons-nous,  au  nom  de  notre  Justice  im- 
manente, en  combattre  la  fatalité,  ou  bien  y  soumct- 
trons-noiis  notre  dignité?  L'homme,  l'être  par  excellence 
intelligent  et  libre,  le  roi  de  la  nature  par  ses.  hautes 
prérogatives,  Hevra-l-il  lutter  contre  la  raison  des  choses 
ou  s'engloutir  dans  leur  oi^anisme  t 

Un  espoir  nous  reste.  Comme  toutes  les  vérités  sont 
sœurs,  peut-être  la  même  conciliation  que  nous  avons 
trouvée  par  la  Justice  entre  l'homme  et  l'homme  exisle- 
telle  entre  les  prescriptions  de  l'ordre  juridique  et  les  lois 
de  l'ordre  économique.  Quel  est  alors  cet  accoid  entre 
le  sujet  et  l'objet,  entre  l'esprit  et  la  matière,  entre  la 
Justice  et  la  fatalité?  Quelles  concessions  les  deux  prin- 
cipes vont-ils  se  faireï  Quelle  transaction  entre  puissances 


qiii  ne  se  peuvent  définir  que  pnr  Iciir  mutuelle  «itiltl' 
sion  î  Psr  exehiple  noua  avons  vu  qu'en  te  <|lii  leuéhe 
les  perâennes,  hors  de  l'égalité  point  de  Justice!  Celle 
loi  sévère  sera-t-elie  maintenbe  dans  la  répartition  des 
biens  et  des  produits  î  Et  ti  elle  n'est  pas  maintebee;  * 
quelle  sera  la  tolérance  accordée  k  l'iniqmté?;..' 
Avant  d'aller  plus  loinj  disons-îe  liiie  Tois  pDur  tOHtMt 
En  posant  la  question  de  droit  sur  les  Biens,  Coitinlé  j9 
l'ai  posée  précédemment  sur  les  Personnex,  comme  Je  la 
poserai  plus  tard  sur  l' Élati  sur  le  Travail,  sur  le  Ma- 
riage, je  ne  prétends  nullement  que  la  «oclété  soll  restée 
jtisqu'à  ce  moment  dans  Une  ij^orance  absolue  de  là  Jil9^. 
tke.  Oepuis  quatre  nu  cinq  raille  ans  la  matière  juridique 
d'il  cessé  d'être  agitée  pArmi  les  hommes  ;  à  qui  feral-Jé 
croire  que  cet  intmense  débat  n'a  produit  auclme  Iditiiète  î 
Ah  !  reconnaissons-le  plutôt ,  si  le  génie  humain  a  mériU 
quelque  louange,  c'est  surtout  par  ses  elliorts  persdrA^ 
ranls,  souvent  heureux,  dans  Id  i .Cherche  du  droiti 
Nous  possédons  une  magniilque  collection  demaiimesi 
dei  formules  admirables  de  précision  ei  d'élégancSi  de 
larges  et  fécondes  théories.  Les  langues,  1 1. 1  religions)  1m 
littératures,  lel  philosopbiës,  les  empires,  les  nations 
même  ont  passé)  là  jurisprudence  seule  a  survécu.  Elle 
a  fait  plus  que  de  survivre,  elle  s'est  constamment  amé- 
liorée, et  il  est  impossible  de  méconnaître  dans  ses  varia- 
tions mêmes  le  caractère  deprogrës  qui  garantit  son  unitét 
et  partant  sa  cerlitudâ. 

Hais  il  faut  convenir  aussi  que  celte  unité  et  cette  <m- 
tiUide,  nous  ne  les  tenons  point  encore  \  que  la  contrat- 
diction  existe  dans  les  actes  du  législateur  autant  que 
dans  la  pratique  du  vulgftire,  dans  les  définitions  de 
r«cole  comme  dans  les  décisions  du  juge;  que, siles  ma- 
tériaux sont  abondants,  la  construction  est  peu. avancée: 
en  aorte  que  le  jugement  juste  est  chose  encore  [diisratv 
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aujourd'hui  que  rhomme  juste,  attendu  que  le  péché 
d'ignorance  peut  bien  ne  pas  corrompre  la  conscience, 
alors  même  qu'il  déshonore  l'entendement. 

Je  dis  donc  que  si  la  contradiction  est  dans  la  science, 
si  par  conséquent  elle  infecte  la  loi  et  trouble  la  société, 
cela  provient  de  ce  que  nous  ne  sommes  pas  encore  arri- 
va, en  fait  de  Justice,  iiuk  principes  premiers,  ftux  idées 
mères,  ^  ce  que  j'appellerai  le  décret  erganicius  d«  Ift 

R%mn  pFaiiqpe,  dans  ]ei diverses  «ai^gories  du  lurdr» 

lïocial. 

Ce  dét^t,  qui  doit  régir  de  haut  loat  c«  qui  s  np- 
popl  h  l'acquisilion,  à  la  possession  et  à  la  transiuissintt 
ijes  biens,  es(  ce  que  ju  cherche. 

Et  sans  remonter  jusqu'à  l'antiquité  païenne,  dont  nos 
codes  pe  font  que «uivre  la  tradition,  parallèlement  i  Cfllle 
de  l'Ëglise  que  le  législateur  civil  4  délai^ée,  js  cop)- 
joence  par  interroger  l'Eglise. 

.  L'Ëgjise  {possède- t-elle  une  science  de  la  Justice,  appli- 
quée auf  intérêts  matériels  î 

A  quoi  je  réponds,  comme  je  l'ai  fait  déjà  pour  les  per- 
sonnes '■ 

Nfl^,  l'Ëglise  ne  s^it  rien  ni  de  la  ficieitce  des  richesses, 
lli  de  ses  rapports  avpc  la  Justice. 

SuF'tfîHlescee  ttioses  elle  fait  profession  d'ignoranca, 
elle  ni^  |a  possibilité  de  les  connaiU-e,  et  celle  négalioa 
e^l  pour  elle  un  article  de  fo|.  De  mérne  que  nous  l'avons 
vue,  an  nom  de  l'inviolahls  Majesté,  décider  coiiti-e 
l'homme  la  question  du  droit  perspntjel  et  de  la  dignité, 
de  méine  no))s  allofis  |a  voir  encore,  a»  nom  de  la  r4- 
d£mptio|i  et  de  la  gvâce,  décider  contre  cemém?  homme 
I4  qMçstio)}  du  droit  réel  et  de  ta  Vii^liesse.  et  par  ce  nou- 
veau JHgsmetft  rendre  rinntioralilé  sociale  irrémédiable. 
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ariitrjn  de»  biens. 


■  Partout  où  il  se  produit,  en'  dehors  des  conditions  de  la 
science,  un  principe  de  mysticisme,  les  secialeurs  de  ce 
principe  tendent  à  se  constituer  en  société  indépendante, 
ou,  pour  employer  le  terme  consacré,  en  église. 

Cette  église  a  pour  objet,  d'abord  le  développement  du 
principe  ou  du  dogme  ;  puis,  conformément  au  dogme, 
le.gouvernBment  de  la  société  adhérente,  la  direction  de 
ses  idées,  de  ses  intérêts,  de  ses  mœurs. 

Une  fois  constituée  dans  son  persoEtncl  et  dans  sa  pro- 
pagande, l'Église  tend  donc  à  organiser  en  soi  l'adminis- 
tration du  temporel  à  l'image  du  spirituel  ;  à  substituer  en 
lout  et  pour  tout  son  autorité  dogmatique  au  droit  propre 
de  ses  membres,  sa  collectivité  à  leur  individualité,  sa 
révélation  à  leur  raison,  son  moi  à  leur  moi.  Toute  vo- 
lonté privée  doit  se  soumettre  à  la  volonté  de  l'Ëglise, 
subalterni^ante,  absorbante  :  Qui  non  audieril  Ecclesiam, 
sit  vobis  sicut  ethnicus  et  publicanus.  Aussi  les  initiés  di> 
sent-ils  que  la  religion  est  ce  qui  les  relie,  prenant  l'effet 
de  la  religion  pour  la  religion  elle-même.  Ils  sont  liés, 
en  effet  :  c'est  le  propre  des  idées  mystiques  de  subjuguer 
l'entendement  par  la  superstition  qu'elles  inspirent,  d'en- 
chaîner la  volonté,  de  réglementer  les  actes,  en  calquant 
la  pratique  sur  la  métaphysique;  tandis  que  la  science, 
qui  ne  prétend  point  à  l'adoration,  en  éclairant  l'esprit 
n'été  rien  à  sa  spontanéité,  le  laisse  libre  et  indépendant. 

On  peut  vérifier  l'exactitude  de  cette  observation  sur 
toutes  les  sectes  mystiques,  existantes  ou  mortes  :  la  règle 
est  sans  exception.  La  distinction  du  spirituel  et  du  tem- 
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porel  est  un  non-sens  contre  lequel  protestent  également 
communistes,  sainl-simonieiis,  phalanstériens  et  autres. 
C'est  pourquoi  je  dis  que  ce  qu'a  fait  ou  tenté  de  faire 
le  christianisme  par  son  Église,  ^ut  mysticisme,  tout 
respect  transcendantal,  pris  pour  principe  et  pour  organe 
de  la  Raison  pratique,  s'il  parvient  à  se  développer,  le 
Fera  :  avis  aux  citoyens  et  citoyennes  qui  ^erjient  lentes 
de  prêter  l'oreille  aux  suggestions  des  nouveaux  religion- 
naires. 

*I 

Appliquons  ce  principe. 

La  corruption  antique  avait  eu  pour  résultat,  entre  au* 
Ires,  d'agglomérer  les  propriétés  ;  l'immense  majorité 
des  habitants  et  sujets  de  l'empire  étaient  dépossédés, 
colons  du  lise,  sinon  esclaves.  Une  réintégration  géné- 
rale était  à  opérer  ;  elle  était  attendue,  et  le  christia- 
nisme dut  &  cette  attente,  qu'il  parut  d'abord  favoriser, 
une  partie  de  son  succès. 

L'Évangile  est  plein  d'analhèmes  contre  les  riches  et 
de  promesses  aux  pauvres  :  si  jamais  secte  porta  loin  le 
scandale  d'excitation  à  l'envie  et  à  la  haine,  c'est  assuré- 
ment celle-là.  Heureux  les  pauvres,  avait  dit  le  Maître, 
parce  qu'ils  auront  leur  tour  ;  heureux  les  pieux,  parce 
qu'ils  posséderont  la  tqrre  ;  heureux  les  afTamés,  parce 
qu'ils  seront  rassasiés  !...  Tel  est,  d'après  le  premier  des 
évangiles,  le  début  de  la  prédication  messianique,  début 
qu'il  est  impossible  de  prendre  autrement  que  dans  le 
sens  d'une  revendication  matérielle. 

Mais  le  christianisme,  malgré  sa  vive  appétence  du 
temporel,  reposait  avant  tout  sur  un  ensemble  d'idées 
religieuses.  Du  vivant  môme  du  Fondateur,  une  Église 
s'était  constituée  qui  dut  aussitôt  prendre  en  main  la  di< 
rection  du  mouvement,  non  plus  seulement  en  vue  des 
réparations  sociales,  mais  en  raison  du  d<^me. 
1  12. 
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Or  quB  disait  le  dagnu  ï  Doiu  elio«w. 
.  t.  £n  ce  qui  uoacorae  la  cândiUou  génJFala  d«  Vha- 
aiBoil^  el  M  deatiaés  finals  : 

Que  l'IioiHtne  est  pécheur  d'origine  ;  qu'en  nieaa  d« 
C6  péché  il  est  sujet  de  la  mort,  soumis  àlamisâre,eKpo^ 
à  lii  damnation  ;  mais  qu'eu  faisant  pénitenca,  aoceptsAt 
volonliiirement,  à  l'exemple  du  Christ,  la  souffrance,  te 
dénilment  et  l'hiimilialiondans  cetta  vie,  il  thésaurisait 
la  miséricorde  pour  l'autre  ;  que  là  était  le  secret  de  la 
religion  et  le  vrai  sens  de  la  iDission  de  Jésus-Christ^ 

2.  En  ce  qui  touche  le  régime  da  Ui  Wicùélé  nouvelle  et 
les  moïoiis  d'arriver  au  salut  ■* 

Qu'en  priiiciiw  l'honime,  peidu  par  sa  faulp,  ne  .peut 
se  sauver  qu'avec  h  secours  de  U  grice  tlivine,  dont  la 
dispciisation  qiioli>lienne,  aux  Âines  et  aui  église^,  est 
l'ottjet  des  soins  assidu»  de  I4  Providence. 

«  Par  gràc*  ou  entend  ei)  gétiéfal  uq  dot)  que  Dieu  aeurde 
aux  liotnmes  pur  pure  libéralité,  et  s«flfi  qu'ils  aient  riep  f«it 
pour  le  piériler,  suit  que  ce  don  regj^de  1^  vie  préseqf,  soit 
iju'il  ait  rapport  à  la  vie  Tuture. 

o  II  y  a  plusieurs  «espèces  de  grâces  : 

V  Grâce  naturelle  et  grâce  surnaturelle; 

«  Grâce  iutéiieuie  et  gi-àce  eitérieure  ; 

■  Grâce  habituelle  et  i;i-âce  actuelle  ; 

a  GrÂr^  prévenante  ou  opérante,  &i  grftce  eaopérante  ou  sub- 
eiqueete; 

»  Giûw  sufUsanle  et  i^-âfe  efficace; 

<^  Glace  accordée  pQur  le  sahit  des  autres,  et  gr&ce accordée 
l)ourle  salut  propie,  ou,  comuie  dit  l'École,  gTatia  yraiis  4ata, 
KtgTalia  gratum  faciens.  a  [Bercier,  Dict.de  Théol.) 

L'homme  esl  donc  enveloppé  tout  entier  par  U  grâce, 
laquelle  est  essenliiiUeinent  gratuite  et  d'une  nécessité  a))- 
S(>|ue  :  ainsi  en  a  décidé  l'il^lise. 

Une  simple  observation  sur  cette  théorie. 

Par  grâces  naturelfes  on  cnleud,  ditBergier,  Ic^avaq- 
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UgM  àe  la  wbire  elàei»  lociélé  :  U  *ie,  la  wnlé,  la 
latPft,  I»  Mul^.  l'esitrit,  le  génie,  la  fwtum,  l«  ooblesia: 
psr  (rrjvjf  wrmliirpUei,  (ttUes  qwt  oot  ^8ur  objst  plut 
»9éçi»l«ffîqai  |e  Hlut  0»  Hf  1u)  quj  4«3  ptttisnt,  iMimme  Ut. 
i^tir^WlH,  }a  CPiiqsUitftlMiSflo»  mybtù^» ,  uqe  bonne  [wb- 
sé^,  i|^ (wP  ^qliinent,  h"  s^lfft il4iF>  uns  râ^élalion,  isie. , 
Or*  gtitsllfie  tioin  qu'aiepL  pris  là»  tiiéologiens  de  di»- 
),iiigif«r  aee ^^n  aspàpeé  de  giàces,  il  eèi, éviileiit  fiu'ullMi 
giit  eiftpe  ttllei)  ie«  rapports  \as,  plus  iQliuieit,  «i  jju'm 
(Jélînilive  elles  ne  furmeiil  qu'uqe  ptil*  H  inAills  cwl^ 
gorie.  Cela  résiille  de  ce  que  U  gr^s  surnatureUs  a 
jif-e^que  toujours  pour  luit  de  suppléer  4  l'inEiiflUance  ds 
I4  grâce  uaiurolle,  touvent  tnéfue  d'en  corri){er  l'eflet. 
Ainsi  un  homme  ne  pauvre  [teutétre,  t'il  pialt  à  Dieu  et 
i)i  ëou  sulul  l'exige,  liiiridii  p^r  giiue  surnaLuitiUu;  cunune 
jiiissi  un  lioiniua  ne  riclie  |>tiut ,  i>ar  un  eflol  de  la  mèo^ 
^■hcf;  être  dé[>ouillé  de  ses  biens  el  réduit  à  la  meiuliciié. 
Tel  Ifonime  é[)0use  la  l'eaime  qii'il  aime,  iiarce  que  la  grâc^ 
l'aliandonne  ;  U>I  autre  obtient  de  la  sienne  plus  d'enfautv 
qu'il  j)'en  peut  nourrir,  p^r  un  circl  de  la  même  grâce. 
Cela  n'a  pas  de  lin.  La  distinction,  admise  en  théorie, 
déparait  dans  la  pratique  i  et  l'ouest  endroit  de  dire, 
uialgré  l'Église  et  ses  délînitious,  qiip  ches  elle  tout  e^ 
gr&çe,  e^  grâce  surnaturelle. 

-  vn 

De  la  combinaison  du  dogme  de  la  chute,  et  de  lu  né- 
cessité de  faite  pénitence  qui  s'ensuit,  avec  le  dogme  de 
la  grâce,  il  résultait  donc  pour  l'Ëglise,  quant  à  la  théorie 
des  conditions  et  des  fortunes  : 

Que  si  la  richesse  est  de  sa  nature  un  bien  et  une  grâce, 
I9  piuivreté  el  la  souffrance,  suîlp  du  péché  origiujel  et 
preiuiei'  remède  à  ce  jiéehé,  est  aussi  une  grâce;  qge  s'U 
cet  permis  de  jouir  des  biens  que  le  ciel  envoie,  coiume  ou 
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le  voit  par  l'exemple  des  patriarches ,  s'il  est  mèma  ea- 
joint  de  l'en  remercier,  il  n'est  pas  moins  vrai,  eu  égard 
à  l'état  de  péché  où  nous  vivons  ici-bas,  que  ces  biens 
sont  pour  nous  une  occasion  permanente  de  tentation; 
que  le  plus  sûr  est  par  conséquent  de  les  mépriser,  de 
.  savoir  s'en  passer,  de  s'en  faire,  par  esprit  de  mortiSca- 
tion,  un  moyen  de  saltit,  d'autant  plus  que  l'insufOsaiice, 
l'inégalité  et  le  hasard  de  leur  distribution,  démontrent 
surabondamment  que  la  colère  de  Dieu  pèse  sur  la  nature 
autant  que  sur  l'humanité. 

-  Delààfairedelarichesse  le  privilège  d'un  petitnombre 
d'élus,  sauf  à  leur  prêcher  à  leur  tour  la  charité  et  le  dé- 
tachement, il  n'y  a  qu'un  pas.  nécestilé  n'a  pas  de  loi, 
dit  le  proverbe  :  puisque  la  chose  ne  peut  Stre  autrement, 
elle  est  juste.  C'est  le  raisonnement  que  ressassent  depuis 
30  ans.  les  adversaires,  très-mondains  d'ailleurs,  du  so- 
cialisme, d'accord  sur  ce  point,  sans  qu'ils  s'en  doutent,' 
avec  la  double  théorie  de  la  prévEfricalion  originelle  et  de 
la  grâce. 

Tous  tes  docteurs  enseignent,  en  elTet,  que  le  paupé- 
risme et  l'inégalité  sont  l'efîet  du  péché  originel  ;  que 
.  l'amour  de  la  richesse  et  de  la  propriété  est  de  sa  nature 
répréhensible  ;  qu'il  n'y  a  pas  à  cela  de  remède,  etc.  Sous- 
entendu  que  si  les  hommes  éUiicnt  sages  ils  livreraient 
leurs  biens  à  l'Église,  se  feraient  ses  ouvriers,  et,  nour- 
ris, dirigés  par  elle,  ne  s'occuperaient  plus  d'autre  chose 
que  de  la  vie  à  venir. 

«  L'homme,  dit  dom  Calmet,  a  été  créé  dans  une  entière 
libeVto,  soumis  à  Dieu  seul.  Si  le  péché  n'était  pas  entré  dans 
le  monde  avec  la  désobéissance  d'Adam,  les  hommes  seraient 
demeurés  dans  cette  égalité  et  cette  indépendance  les  uns  à 
l'égard  des  autres.  »  {CommenlaiTe  sur  l'ÈfUre  de  saint  Paul 
aux  Romains.) 

Maiebranche  s'altacho  fortement  à  ce  principe,  que  le 
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vice  est  la  seule  cause  de  l'inégalité  parmi  les  hommes. 

«  CeBl  une  Térité  certaiue,  dit-il,  que  la  différence  des 
conditions  est  une  suite  nécessaire  du  péché  originel,  et  que 
souvent  la  qualité,  les  richesses,  l'élévation,  tirent  leur  origine 
de  l'injustice  et  de  l'ambition  de  ceui  à  qui  nos  aïeux  doivent 
leur  naissance...  La  force,  ou  la  loi  des  brutes,  celle  qui  a  dé- 
féré au  lion  l'empire  des  animaux,  est  devenue  la  maîtresse 
des  hommes.  »  {Traité  de  morale,  iiv,  1,  4,  6.) 

a  Cinq  ou  ei\  pendardg,  disait  Domat,  un  des  dévots  de 
Port-Royal,  cité  par  M.  Cuuiûn,  partagent  la  meilleure  partie 
du  monde  et  la  plus  riclie  !  c'en  est  assez  pour  nous  faire  juger 
quel  bien  c'est  devant  Dieu  que  la  richesse.  » 

Ainsi  la  réparation  promise  se  trouva  transportée  du 
monde  visible  au  monde  transcendantal  ;  les  Évangiles, 
rédigés  sous  l'inspiration  des  évoques,  eurent  pour  objet 
d'inculquer,  avec  l'obéissance  au  pouvoir  ecclésiastique, 
cette  doctrine  de  hasardât  de  résignation,  et  le  christia- 
nisme fut,  commeaurail  dit  le  peuple  de  1848,  escamoté. 

Ne  vous  inquiétez  plus  à  présent  de  la  véhémence  des 
sermonnaires.  Comme  l'Évangile,  ils  déclameront,  ils  ful- 
mineront contre  les  riches,  mais  en  concluant  toujours, 
au  nom  de  la  prévarication,  de  la  pénitence,  de  la  grâce 
et  du  royaume  céleste,  contre  les  pauvres, 
VIll 

Certes,  ce  ite  furent  pas  des  hommes  de  peu  de  foi  que 
ceux  qui  digérèrent  une  pareille  idée. 

Que  la  possession  des  biens  terrestres  fût  pour  le  chré- 
tien un  intérêt  d'ordre  inférieur,  sans  comparaison  avec 
l'amour  de  Dieu,  les  devoirs  de  piété  et  les  espérances 
d'oulre-tombe ,  cela  ne  tirait  pas  à  conséquence,  et  ce 
n'est  pas  non  plus  la  question. 

Hais  si  méprisables  que  fussent  ces  biens,  encore  fal- 
lait-il s'occuper  deleur  dislrilution;  et  l'importance  de 
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ccUttdUlributlon,  iD^meau  ))oiiildevuedijiE>pîriluel,éUit 
énorift^-  Il  ne  n'agissail  çle  rien  de  moins  qua  ie  [a  loi 
économique  qui  présidfi  à  la  créatiân  et  à  la  circuUtiolt 
delà  richesse;  du  principe  de  Justice  par  con^uent 
qui  doit  en  régler,  d'accord  avec  la  loi  économique,  la 
poEsession,  la  transmission,  IVïploilat ion,  raceumuiatioii, 
l'écliange  ;  principe  dont  l'application  formait,  après  la 
détermination  du  droit  personnel,  la  partie  la  plus  déci- 
sive des  institutionn.  Que  dit  à  ce  sujet  l'É^lisef  Rien. 
Sur  U  question  économique,  comme  sur  la  question  (ler- 
sonnelle,  sa- momie  ust  nulle.  Toute  aa  théologie  se  réduit 
à  dire,  avec  buiuul,  tiuliiiel,  Maleliranche,  l'Ëvaiigite  et 
tous  les  Pèiwi  : 

Voyes,  niiHluts,  l'étrange  partage  qui  se  fait  entre  vous 
de  la  nohesie  !  (Jing  ou  lix  pendards  iouiseenl;  l'im- 
ijiense  multitude  est  vouée  à  la  misère....  Et  maintenant 
sa  peul-til  qu'il  en  soit  autrement?  Non,  tant  que  les 
hommes  serani  horames,  entraînés  par  leurs  passions, 
soumis  en  un  met  au  péché  originel.  Car  il  n'y  a  pas,  il 
né  saurait  y  avoir,  dans  l'ordre  d'une  nature  corrompue, 
dé  Justice  distributive  s'exerçant  spontanément,  selon 
dm  lois  équitables  et  scientifiquement  démontras.  Tous 
vos  philosophes  qui  se  sont  occupés  de  |a  matière,  vos 
Initiateurs,  vosjurisconsultes,  vos  économistes,  eu  con- 
viennent. En  raison  de  l'int^galité  naturelle  que  vous  ne 
[Miuvez  détruire,  et  des  institutions  sociales  i|ue  vous  ne 
pouvez  pas  davantage  abolir,  la  répartition  de  lu  richesse, 
obtenue  par  conquête,  invention  ou  découverte,  ou  née 
do  la  combinaison  du  travail  et  du  capital,  s'opère  fata- 
lement selon  le  caprice  du  hasard  ou  |e  bon  plaisir  de  la 
Providence,  qui  comble  ceuK  qu'il  lui  plaît,  et  laisse  aui 
autres  ]>our  remède  à  leur  ^trème  dénàment  la  charité 
évangélique,  dont  l'Église  est  à  la  luis  rinstitutrica  et 
l'orgaoe. 
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Laissons  les  phrases.  Vt^lise,  on  «e  qui  conCf^t-nr^  Vk 
Nehs,  n'it  jins  pins  de  morale  qu'en  ce  qui  louche  les  fieN 
sonnes  :  telle  est  la  vérité,  dont  Bcrgler  convient  avec 
fessez  de  franchise  dans  son  Dictionnaire  : 

«  On  entend  quelquefois  de  bons  chrétiens  se  plaindre  de 
ce  que  le  code  de  la  morale  évangëlique  n'est  pas  ass^i  com- 
plet, assez  délaillé,  pour  montrer  dans  tous  les  cas  ce  qui  est 
commandé  ou  défendu,  permis  ou  loléré,  p^cbé  grief  ou  faute 
ingéré.  Nous  sommés  irès-persuadés,  disent-ils,  que  l'Ëgli^e  a 
rtçli  (le  Dieu  l'aulorité  de  décidei*  la  morale  aussi  bien  que  le 
dogtiic;  niais  par  quel  oi^ane  fait-elle  entendre  sa  voix?  Parmi 
les  décrets  des  toiiciles  touchant  les  MtGurs  et  la  discipline, 
les  tins  d^felidetll  ce  que  les  autres  semblctit  permettre;  plu- 
sieurs n'ont  pas  ét^  reçus  dans  certaines  contrées;  d'autres  sont 
Itmihés  en  désuétude  et  Ont  cessé  d'être  observés.  Les  Pérès 
de  l'Ëglise  tie  sont  pas  unanimes  sur  tous  les  points  de  mo^ 
rale^  et  quelques-unes  de  leuil^  décisions  ne  semblent  pas 
justes.  Les  Ibéologiens  dispulenl  sur  la  djorale  aussi  bien  que 
sur  le  dogme;  rarement  ils  sont  d'accord  sur  un  cas  un  peu 
compliqué.  Parmi  les  casuistes  et  les  confesseurs,  les  uns  eont 
rigides,  les  autres  relâchés.  Les  prédicateurs  q,e  traitent  que 
les  sujets  qui  prélent  à  l'imaginatioti  et  négligent  tous  les  au- 
tfeâ.  Ëiilin,  parmi  leâ  itersOhrïes  les  plus  régulières,  les  unes 
se  ^leiineUent  Ce  qlie  d'autres  regardent  comme  défendu, 
domdieitt  éclaircir  bos  doutes  et  calitier  nos  BcHipulesT 

"Voilïi  I'obj(!ction  telle  qne  l'a  résumée  Bei^iet,  et  que 
j'ensse  pu  la  formuléf  moi-même,  A  cela  que  tépond  le 
oélèhre  théologien?  Nie-t-il  la  justice  de  c^  reprorheî 
dit-il  que  le  molif  en  est  faux  on  exagéré  î  Contre  quel- 
ques. aberralirtHS  des  doéteiii^  qu'il  ertl  été  facile  de  meHre 
Btir  le  cottiple  de  U  faihli'sse  de  la  raison  hiimaine.  rcven- 
dique-t-il  la  morala  éternelle,  indéfoctihî^  et  corlaine  dn 
la  liti  *  ^nrt,  il  avoue  loin  et  bat  la  campagne.  Mais  H  faut 
l'entendre  î 

B  Nous  répondons  À  ceS  4mes  vertiieuges  qu'une  fèglé  dç 
niorale  telle  qu'elles  la  tlésirent  est  absoIiJmest  iUKrssrtLB; 
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Dans  l'état  de  société  civile,  il  ï  a  une  inégalité  prodigieuse 
entre  les  conditions:  ce  qui  est  luie,  supertiuité,  excès  dans 
les  unes  ne  l'est  pas  dans  les  autres  ;  ce  qui  serait  dangereux 
dans  la  jeunesse  peut  ne  plus  l'èlre  dans  l'âge  mûr;  les  divers 
degrés  de  connaissance  ou  de  slupidilé,  de  force  ou  de  fai- 
blesse, de  tentation  ou  de  secours,  mettent  une  grande  dilTé- 
rence  dans  l'élendue  des  devoirs  et  dans  la  grièveté  des 
fautes.  Comment  donner  à  tous  une  règle  uniforme,  prescrire 
à  tous  la  même  mesure  de  vertu  et  de  perfection  ?  Les  lumikes 
de  la  raison  sont  trop  bornées  pour  lixer  avec  la  dernière  pré- 
cision les  devoirs  de  la  loi  naturelle;  et  h$  connaissance 
acquises  par  la  réoélation  ne  nous  mettent  pas  en  étal  devoir 
avec  plus  dejusttsse  les  obligations  imposées  par  les  luis  po- 
sitives. » 

Les  lumières  de  la  raison,  répondrai-je  à  Bergier,  ne 
sont  pas  dit  ressort  de  ta  théologie.  Ce  n'est  pas  h  la  théo- 
)(^ie  d'assigner  la  limite  de  la  science  ;  bien  moins  encore 
a-t-elle  le  droit,  dans  son  impuissance,  de  récriminer 
contre  sa  rivale.  Que  la  théologie  se  borne  donc  à  parler 
pour  elle-même;  et  puisqu'elle  avoue  que  les  connais- 
sances acquises  par  la  révélation  ne  nous  mettent  pas  en 
état  de  connaître  nos  droits  et  nos  devoirs,  qu'elle  nous 
dise  alors  ce  qu'elle  prétend  faire.  Car  il  appertque  la 
société  ne  peut  exister  sans  mœurs  et  sans  lois  :  or,  la 
révélation  ne  nous  apprenant  rien,  la  raison  suivant 
l'Ëglise  ne  nous  éclairant  pas  davantage,  en  quel  état 
allons-nous  nous  trouver  t 

Écoutons  le  théologien  : 

«  Cest  pour  cela  qu'il  faut  dans  l'Ëglise  une  AutohitA  tou- 
jours Eubsisluite,  pour  établir  la  discipline  convenable  aui 
temps  et  aux  lieuï.  » 

Nous  y  voilà.  A  la  place  des  principes,  l'Autorité  ;  en 
guise  de  Justice,  la  discipline;  pour  équilibrer  un  sys- 
tème que  la  grâce  elle-même  est  impuissante  à  soutenir, 
le  discernement  du  prêtre  :  c'est  le  dernier  mot  de  la  re- 


—  217  — 
llgion.  Au  surplus  l'Église  est  d'i 
et  si  la  science  avec  la  révélation  1 
la  logique  ne  lui  manque  pas.  Eli 
qu'à  la  dernière  conséquence,  da 
tique,  la  doctrine  de  l'immoralité. 
Ainsi,  pour  les  personnes,  dise 
discipline  ;  pour  tout  ce  qui  touch 
ducation,  le  mariage,  les  idées,  le 
et  toujours  discipline.  De  Justice, 
dilion  de  stabililé  sociale,  jamais, 
c'est  Dieu  lui-même  qui  l'a  révélé 
en  aura  pour  tout,  on  en  aura  à 
aiu  récalcitrants  ! 

IX 

Du  reste,  soyons  justes.  Ce  qm 
catholique  ne  lui  est  point  particulier  :  on  le  retrouve 
dans  toutes  les  autres,  et  jusqu'au  san  de  l'école  irtaté- 
rialiste.  Destutt  de  Tracy  avouait  d'assez  bonne  grâce 
que  ce  qu'on  appelle  économie  n'est  qu'un  recueil  de 
routines,  imposé  par  la  nécessité,  en  vertu  de  laquelle  il 
condamnait  à  perpétuité  les  neuf  dixièmes  du  genre  hu- 
niain  à  servir  l'autre.  La  nécessité,  voilà  le  principe  dont 
Destutt  de  Tracy  et  son  patron  I.-B.  Say  s'étaient  fait  une 
raison  mystique,  faute  d'avoir  approfondi  davantage. 
Pourtant,  dira-t-on,  c'cLaicnt  des  hommes  de  liberté.  Je 
ne  le  nie  pas.  Mais  en  préconisant  la  liberté  ils  man- 
quaient de  logique  ;  et  s'ils  eussent  vécu  de  nos  jours, 
de  deux  choses  l'une,  ou  iU  auraient  abjuré  leurs  er- 
reurs et  passé  au  socialisme,  ou  bien  avec  leur  église  ils 
auraient  appelé  la  force  à  la  défense  de  leur  principe,  ils 
auraient  fait  de  la  nécessité  économique  une  religion. 

Faut-il  s'étonner,  quand  te  matérialisme  aboutit,  par 

l'insuffisance  du  savoir  positif,  aux  mêmes  conclusioiis 

disciplinaires  que  l'illuminisme,  que  les  sectes  socialistesi 
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lu'à  Cabet,  gouvernent  par  l'àutoriléT 
s  ni  moins  que  Napoléon,  incapable 
ème  du  paupérisme,  gouvernait  par 
limoniens  gouvernent  par  l'autorité  ; 
l'autorité  ;  H.  Auguste  Comte,  par 
oua  verrons  des  biologistes,  des  phré- 
Stiseurs,  gouverner  par  le  fluide  ani- 
lanles,  la  magie,  la  tagie,  c'est-^-dire 
té.  Combien  voire  Ame  doit  btre  ré- 

de  voir  œs  novateurs  des  derniers 
r  petit  savoir,  si  orgueilleux  de  leur 
onfosser  à  l'unsnimlté  qu'il  n'y  a  pas 
ne  de  Justice,  que  la  contrainte  seule 
■■  sa  perversité,  et  donner  ainsi  plei- 
ne foit 
I  l'Église,  en  faisant  de  la  discipline, 

la  morale  ;  peut-être  qu'infidèle,  par 
ODtanéité  de  conscience,  à  son  propre 

donner,  sous  luie  espression  symbo- 


Hélast  hélHiI  hélas!  et  quatre  fois  bélasi 
La  porte  de  l'ÉgHse  est  comme  celle  dej'enfer,  elle  né 
vous  laisse  pas  mënie  en  entrant  l'espérance.  La  disci- 
pline de  l'Église,  c'est  que,  l'homme  étant  naturellement 
indigne,  la  propriété  et  la  richesse  ne  faisant  point  partie 
de  ses  prérogatives,  c'est  à  l'administration  ecclésiastique 
d'avoir  ta  haute  maÎQ  sur  les  propriétés,  ae  régler  les 
héritages,  de  distribuer  les  terres,  en  retenant,  bien  en- 
tendu, tme  rente  ou  <ïime,  pour  les  frais  du  culte  et  de 
l'autorité.  Ici  nous  quittons  le  dogme  et  nous  entrons 
dans  l'histoire. 
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PiaLji^us  de  l'ÉgllM  depulB  boq  origine  jusqu'à  la  Révolution. 


En  principe,  VinégnUté  des  conditions  et  la  propriété 
étant,  selon  l'ÉgliM,  un  efTet  du  péché  originel  ;  Urichesse, 
bonne  de  sa  nature,  devenue  par  l' effet  du  pécha  un  auxi- 
liaira  de  la  concupiscence  ;  aucun  principe  d'équilibre 
D'existant  à  cet  ^rd,  ni  dans  la  société  ni  dans  les 
choses,  il  ne  reste  pour  la  gouvernedes  intérêt^  qne  celte 
altematÎTe  :  ou  d'abandonner  la  disiribution  des  biens  I 
l'inOuence  des  causes  fatales,  occupation,  conquête,  con- 
fiscation, prÎTilége,  donation,  eoneesiîon,  hérédité,  main* 
morte,  etc.  :  c'eat  la  théorie  mallhitirïeniw;  oa  bien  d'en 
filtre  l'objet  d'une  disoif^e  :  c'est  te  système  caltaoliqDe. 
,  Celte  discipline,  nuis  venons  d'en  donner  la  fonnule  : 
aggloméralioD  de  U  {wopriété  A]nci^«  entre  les  mains 
du  clergé  ;  administration  par  les  prêtres  ;  eiplotiatioa 
par  les  bras  de  la  multitude  laïque,  devenue  partout,  ft 
«n  petit  nombre  d'exceptions  {m^,  fermière  de  l'Eglise, 
salariée  ou  serve. 

L'Oise,  en  agissant  de  la  sorte,  nonHWul«nent  obtissait 
i  l'esprit  du  dogme  qui  lui  est  propre;  rile  suivait  son 
lampéramenl  ecclésiastique. 

Quel  que  soit  le  dogme,  son  itnportance  vî«d  beau- 
coup moins  de  l'idée  qu'il  exprime  que  du  smUment  qu'il 
a  pour  but  de  faire  naître,  et  par  lequel  seul  en  définitive 
il  peut  gouverner  la  masse  :  car  l'homme  ne  se  gouverne 
pas  par  l'esprit,  il  se  gouverne  par  le  cœur. 

Or,  le  senliment  que  doit  dévelo[^er  le  dogme  n'est  pas 
kl  Justice  :  elle  est  incompatible  avec  la  transcendance, 
dont  l'hypothèse  exclut  sa  réalité. 


^gk 
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C'est  la  philanthropie,  l'amour,  ou,  pour  parler  comme 
l'Évangile,  la  charité,  principe  de  la  communauté  animale 
observée  chez  les  abeilles  [Élude  I",  n.  v),  vers  laquelle 
l'insufflsancedu  droit  établi  pousse  les  sectes,  et  dont  la 
condition  première  est  le  sacrifice  de  l'individualité. 

Toute  église,  en  vertu  de  la  philanthropie  ou  charité  dont 
sa  foi  est  le  gage,  tend  donc  à  l'qccaparement  des  biens,  à 
la  dépossession  universelle,  à  l'indivision.  C'est  ce  qu'a- 
vaient fait  ou  enseigné,  longtemps  avant  le  Christ,  Minos, 
Lycurgue,  Pythagore,  Platon,  les  Esséniens,  etc.  C'est  ce 
qu'ont  fait  et  enseigné,  dans  les  temps  modernes,  les  jésuites 
du  Paraguay,  les  moraves,  les  owénistes,  les  saint-simo- 
niens,  les  phalanslériens,  les  icariens,  les  mormons,  et 
tous  les  utopistes.  Et  à  l'heure  oîi  j'écris  pouvons-nous 
oublier  que  les  disciples  de  Saint-Simon,  devenus  per  fus 
aut  n^oê  princes  du  crédit,  chefs  de  la  Hn&nce,  mata- 
dors de  la  Bourse,  patrons  et  confesseurs  de  l'empire, 
travaillentde  leur  mieuxà  la  réalisation  de  leur  grand  prin^ 
cipe,*  la  réhabilitation  de  la  chair,  par  la  centralisalien 
des  (!apitaux,  l'accaparement  des  fortunes,  la  coalitirat 
des  privilèges,  la  subalternisation  du  travailleur,  la  dé- 
chéance de  la  liberté,  et  cela  toujours  au  nom  du  dogme, 
au  nom  de  la  philanthropie?  £h!  mystificateurs  transcen- 
dants, tous  tant  que  vous  êtes,  donnez-nous  la  Justice, 
etnousn'auronsquefaire  de  votre  dogmatisme  ;  donnez- 
nous  la  Justice,  et  nous  n'aurons  pas  besoin  de  votre 
charité;  nous  nous  passerons  volontiers  de  vus  hàpitaux, 
de  vos  hospices,  salles  d'asile,  crèches,  cités  ouvrières,  et 
de  toutes  vos  miséticordes  !... 

xr 

Cependant  une  conception  aussi  gigantesque  ne  pou- 
vait s'avouer,  surtout  dans  les  commencements.  D'autre 
p«rt,  l'eut  de  péché  impliquant  la  résistance  i  la  grâce. 
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seu)  point  d'appui  de  l'aulorilé  «ccl^iaslique,  la  siriîdité 
de  l'édifice  était  compromise  :  comment  supposer  qire  la 
multitude  des  fldèles,  riches  el  pauvres,  consentirait  à  se 
dessaisir  entre  tes  mains  du  tlei^éT...  L'Église  comprit 
bientôt  la  nécessité  du  s'adjoindre  une  classe  inlermé* 
diaire,  donl  les  intérêts  seraient  solidaires  des  siens,  et 
qui,  proté(;ée  dans  ses  privilèges  par  la  religion,  servirait 
l'Église  à.  son  tour  de  son  suffrage,  et  au  besoin  de  ses 
armes.  Après  avoir  condamné  le  droit  romain  dans  son 
principe,  la  propriété,  les  chers  chrétiens  n'hésitent  pas  à 
le  faire  rentrer  dans  les  prévisions  de  leur  discipline; 
plus  tard  ils  y  feront  entrer  encore  le  droit  germanique. 
Ceci  peut  servir  à  expliquer  comment  en  1831,  l'école 
saint-simonienne  se  déclarait  anli-propriétaire ,  et  com- 
menl  en  1848  elle  se  prononça  tout  à  coup  contre  le 
socialisme. 

Après  ta  mort  de  Jésus,  les  premiers  qui  avaient  regn 
la  parole,  prenant  au  sérieux  l'Évangile,  s'arrangent  pour 
vivre  en  frèret,  mener  la  vie  parfaite  ;  ils  oi^anisent  les 
agapes.  On  a  débile  force  niaiseries  sur  ces  communautés 
des  premiers  siècles,  dont  le  succès  fut  aussi  peu  brillant 
que  celui  de  nos  modernes  communistes.  Autant  l'Église 
aime  à  rappeler  aujourd'hui  les  repat  d'amour  pour  l'édifi- 
cation du  bon  peuple,  autant  elle  mit  jadis  d'empressement 
et  de  persistance  à  les  abolir.  Lesgens  comme  il  faut,  parmi 
lesquels  il  faut  compter  en  première  ligne  les  évèques, 
goûtaient  peu  celte  promiscuiti.  Ils  supprimèrent  les 
agapes,  ce  doiit  je  les  loue  ;  mais  sans  les  remplacer  par 
rien  qui  rappelât  les  espérances  messianiques,  ce  dont  je 
me  plains  et  les  accuse.  La  discipline  se  trouva  donc, 
quant  aux  biens,  établie  sur  deux  principes  :1°  le  fermage 
ou  salariat,  avec  le  supplément  d'aumône,  dont  l'Église 
se  fltdispenGBtrice  el  centre;  S°  le  droit  romain  de  pro- 
priété, cause  première  de  la  comiption  païenne  et  de  la 
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proptgation  da  l'Évangile.  Mg  ion,  pmmisnt  n  deman- 
der les  chréUeos,  i  quoi  bon  l'ËgliseT  à  quoi  servait  ie 
diristisDisaie?... 

A  partir  de  ce  moment,  on  remarque  dans  le  mouve> 
ment  (dirétien  deux  courants  distincts  :  l'ui^est  lecounmt 
démocratique,  l'autre  le  courant  épiscopal.  La  démo- 
cratie, d'ordinaire  silencieuse,  mais  éclatant  de  temps  à 
k  autre  en  réclamations  sccusaUicas  ,  représente  Télé* 
ment  social;  l'épiscopat  représente  l'élément  rellgieut,  k 
l'aide  duquel  il  s'efforce  de  donner  on  sens  mystique  aux 
annonces  révolutionnaires  de  l'Évangile,  et  de  contenir 
la  misàre  des  masses.  Suivoiu  ce  nouveau  pouvoir,  aux 
prises  aveo  les  ezigeneee  de  son  dogme,  de  la  multitude 
qu'il  endocthoe,  et  de  u  propre  sécurité. 

Les  gnostiques  millénaires  comptaient  sur  un  retour 
prochain  du  Christ  pour  avoir  leur  part  des  jouissances 
temporelles;  ils  repoussaient  en  conséquence  la  pauvreté, 
la  jugeant  immorale  et  incompatible  avec  le  principe  or* 
ganique  de  la  foi  :  secte  dangereuse,  d'abord  par  l'into- 
luble  problème  qu'elle  poseitàrÊgiifle,  puis  par  le  reproche 
de  spoliation  qu'elle  donnait  occasioa  aux  païens  de  faire 
planer  sur  la  religion.  L'Église  condamna  les  gnostiques 
CMnme  impurs,  entendant  mal  le  sens  de  l'Évangile,  et 
faussant  la  tradition.  L'orthodoxie  les  a  accusés  de  tontes 
les  turpitudes  d(Hit  le  paganisme  l'accusait  elle-même  ; 
soit;  je  veux  que  l'accusation  ne  soit  pas  tout  k  fait  sans 
fondement.  Hais  ces  hérétiques  étaient  fondés  aussi  à  de- 
mander si  le  Christ,  qui  n'était  pas  venu,  disait-il,  pour 
abroger  la  loi  de  Moïse,  mais  pour  la  perfectionner,  avait 
voulu  perfectionner  aussi  colle  de  Numa? 

Les  circoncellions,  les  donatistea,  protestent  à  leur  tour 
contre  la  luxe  et  l'insolence  de  l'épiscopat  ;  car  on  devina 
que  le  clergé,  par  les  mains  duquel  passaient  tant  d'au* 
m^es,  en  retenait  une  boùne  part.  Qui  le  oroiraitf  le) 


circoncellioDS  sgnt  dénoncés  comme  partageuz  et  anar- 
chistes à  Constantin,  qui  les  extermine.  Sans  doute,  el  je 
veux  le  croire,  ces  misérables  prenaient  de  travers  la  pa- 
role du  Messie,  dont  l'empire  n'était  pas  de  l'espèce  c^a- 
rienne.  Hai»  pourquoi  ne  les  avoir  pas  prévenus  que  là 
loi  des  XII  tables  taiteit  partie  du  Nouveau  Testament; 
qu'Appius  Clodius  avait  é\à  un  précurseur  du  Christ, 
aussi  bien  que  Moise,  Élie  et  Jean-Baptiste  ;  que  Papinîen, 
Ulpien,  Ht^estin  et  tous  les  membres  du  conseil  d'État  de 
Septime-Sévère,  le  rude  persécuteur,  devaient  être  con«i> 
dérés  comme  des  pères  de  l'Ëglise,  ni  plus  ni  moins  que 
TertuUien  et  Origine  f 

Que  fut,  au  moyen  Age,  l'hérésie  des  Albigeois,  et  plus 
tard  de  toutes  ces  multitudes,  dirai-Je  fanatiques  ou  fa- 
méliquesT  qui  romplirenl  la  France,  l'Italie,  la  Bohème^ 
Une  protestation  contre  le  droit  féodal.  —Cela  n'est  pas 
dans  l'Ëvangile,  s'éoriaianl-elles  ;  cda  ne  peut  pas  y  élre. 
Il  doit  y  avoir,  pour  les  ohrétiens  régénérés,  une  autre 
morale. — Qui  prit  alors  la  défense  du  privilège  menacé? 
qui  prêcha  la  croisade?  qui  lança  l'excommunication? 
qui  alluma  le  bdcherf  L'Église,  solidaire  et  participante 
de  la  féodalité;  l'Église,  pour  qui  le  principe  de  l'inéga- 
lité des  conditions  et  des  fortunes  était  devenu  un  article 
de  foi;  l'Ëglise,  «itln,  qui  à  défaut  de  justice  positive 
avait  dû  se  faire  des  iastilutions  du  péché  originel  une 
discipline,  et  qui  se  trouvait  alors  dans  la  nécessité  de 
défendre  ces  institutions,  malgré  leur  impure  origine,  à 
l'égal  des  mystères  de  ta  Trinité  etde  la  Bédemption.  I^s 
hérétiques  brûlés,  les  inquisiteurs-  ne  se  flrent  faute  de 
confisquer  leurs  biens  :  toujours,  dans  l'Église,  la  spo- 
liation a  suivi  le  supplÎMi  C'est  ainsi  que  le  Testament  du 
Christ  se  résolvait  en  un  pacte  inutile  et  frustratoire , 
pour  les  populations  malheureuies  qu'il  avait  séduites 
par  de  décevantes  promesses. 
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Pendant  qne  l'Ëglise,  alliée  du  pouvoir  séculio'  pour  la 
défense  du  droit  profane,  sévissait  contre  la  portion  la 
plus  fervente  et  la  plus  malheureusode  son  troupeau,  elle 
poursuivait  d'un  autre  côlé  son  œuvre  d'envahissement. 

Les  communautés  primitives  et  les  agapes  n'ayant  pas 
obtenu  le  succès  qu'on  avait  espéré,  la  vie  parfaite, 
cette  vie  toute  de  contemplation  et  d'idéal  à  laquelle  ten- 
daient les  chrétiens,  chercha  à  s'établir  dans  un  autre 
milieu.  Comme  on  la  jugeait  incompatible  avec  les  occu- 
pations du  siècle,  on  se  réfugia  dans  la  solitude  :  la  per- 
sécution prolongée  de  Dioclétien  détermina  ce  mouve- 
ment. Paul,  Antoine,  Hilarion,  remplirent  les  déserts  de 
la  Thébaide  du  bruit  de  leur  sainteté  et  de  leurs  miracles. 
De  nombreux  inûtateurs  se  joignirent  à  eux  ;  Pacâme,  le 
premier  qui  donna  à  ses  disciples  un  règlement,  réunit 
sons  sa  direction  jusqu'à  cinq  mille  moines.  Le  quatrième 
siècle  fut  l'âge  d'or  du  monachisme.  Les  histoires  qu'en 
répandirent  Athanase,  Rutin,  Jérôme,  Théodore,  et  tous 
les  pèlerins  qui  les  visitèrent,  enflammèrent  l'Occident 
d'une  religieuse  émulation.  Des  groupes  de  cénobites 
commencèrent  à  se  former,  sur  le  modèle  de  ceux  d'E- 
gypte :  Martin,  dans  les  Gaules;  Cassien,  à  Marseille; 
Honorât,  à  Lérîns,  en  furent  les  principaux  initiateurs. 
Cassiodore,  Colomban,  Benoit  Biscop,  suivirent  de  près. 
Le  plus  célèbre  de  tous  fut  Benoit,  fondateur  du  Mont- 
Cassin,  véritable  père  du  système  conventuel,  qui  faillit 
engloutir  l'humanité. 

En  princt|>e,  le  but  de  la  vie  parfaite  était  de  fouir  de 
Dieu.  Pour  arriver  à  ce  but,  le  moyen  était  de  vivre  seul, 
c'est-à-dire  dégagé  de  toute  alTection  ,  de  tout  attache- 
ment, de  tout  intérêt,  de  toute  affaire.  Pour  conquérir  la 
solitude,  il  faut  se  contenter  de  peu,  et  se  suffire  à  soi- 
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même  :  cliose  facile  dans  la  Thébatde,  oA  la  dialeur  du 
climat  et  la  sobriété  qu'il  impose  rendaient  ces  condi- 
tions aisées  à  remplir.  Dans  la  haute  Egypte,  la  plus 
grande  partie  de  la  Journée  était  employée  par  les  soli- 
taires à  la  contemplation  et  à  la  prière;  ils  s'adonnaient 
peu  au  travail,  le  subissant  comme  instrument  de  disci- 
pline, plulAt  que  comme  moyen  de  subsistance. 
.  Mais  sous  le  climat  d'Europe,  dans  les  forêts  et  les 
montagnes  du  Nord,  la  vie  érémitique  devenait  bien  autre- 
ment pétjible  que  dans  les  oasis  de  l'Arabie  et  de  ta  Thé- 
baïde.  En  480,  lorsque  naquit  Benoit,  le  monachisme, 
embrassé  dans  un  moment  d'exaltation  fanatique,  était 
en  pleine  décadence,  à  la  veille  de  périr,  moins  encore 
par  le  défaut  de  règle  que  par  le  manque  de  ressources. 
D'effroyables  abus  se  commettaient  dans  cette  tourbe 
d'hallucincs  et  de  vagabonds,  simulant  de  leur  miens  la 
vie  romanesque  du  désert,  et  qui  tous  aspiraient  à  la  pro- 
phétie et  au  miracle.  En  520,  Benoit,  déjà  célèbre,  à  qui 
une  longue  pratique  de  la  vie  contemplative  en  avait  ap- 
pris les  abus  et  les  ressources,  commença  cette  grande 
réforme,  qui  n*était  autre  chose  que  l'application  décisive 
aux  races  d'Europe  des  principes  de  la  vie  parfaite  et  de 
la  ditciplina  chrétienne. 

Ces  principes  se  réduisent  àquatre  principaux  :  l'obliga- 
Uon  du  travail,  la  renonciation  à  toute  propriété,  la  iné- 
dilation  ou  la  vie  intérieure,  voilà  pour  le  moine  ;  l'agran- 
dissement indéfini  du  domaine  conventuel,  voiU  pour 
l'Église. 

La  règle  du  Mont-Cassin,  rapidement  progagée  par 
toute  l'Europe,  constituait  ainsi  un  genre  de  vie  à  part , 
également  en  dehors  du  cle^é  ordinaire  ou  séculier  et  de 
la  société  laïque,  laquelle,  suivant  Benoît,  n'avait  de  chré- 
tien que  le  baptême  et  la  participation  aux  mystères.  Ce 
réglée,  aussi  rapproché  que  possible  de  la  vie  des  bîen- 
I  13. 
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heureux, qui  n'ont  pins  besoin  de  travailler,  de  prior,  de 
lire,  de  possMer  aucunechose,  puisqu'ils  possèdent  Dieu, 
rdalisait  l'idéal  du  ehristianisme,  qui  régnerait  sans  par- 
tage le  joar  où  tonte  propriété  serait  entrée  dans  le  s;^ 
tème,  où  toute  volonté  serait  soumise  à  ses  lois. 

Voici  comment  le  fondateur  procédait  k  cette  grande 
œuvre  : 

Le  premier  et  le  principal  moyen  d'accaparement  con- 
ùslait  dans  les  dotations  que  les  familles  manquaient 
rarement  de  faire  h  ceux  de  leurs  membres  qui  embras- 
saient la  vie  cénobitiffue.  Après  avoir  condamné  la  pro- 
priété, comme  chose  détesuble,  diabolique,  digne  du  feu, 
Bmoll  contbue  : 

0  Si  le  néophyte  a  quelques  biens,  il  les  distribuera  aux 
pauvres  avant  de  feire  profession,  ou  il  les  domura  au  mo- 
matUn  par  une  donotto»  toiamttU,  sans  se  réserver  rien  du 
tout,  sachant  que  depuis  ce  jour  il  n'a  pas  même  la  disposi- 
tioD  litK«  de  son  propre  corps.  Ceat  pourquoi,  dès  l'heure 
même,  il  sera  dépouillé  de  ses  babiti  qu'il  avait  sur  lui,  et 
qera  revêtu  des  babils  du  moaaslère.  Cependant  on  serrera 
dans  le  vestiaire  les  habits  qu'on  lui  a  dtés,  pour  y  être  gardés 
avec  soin,  alin  que,  s'il  arrivait  que  parla  suggestion  du  diable 
il  voulQt  sortir  du  monastère  (ce  que  Dieu  ne  veuille  per- 
mettre), on  le  dépouille  des  habits  du  moDasIère,  et  que,  lui 
ayant  rendu  les  siens,  on  le  chasse.  Toutefois,  on  ne  luirendra 
point  sa  promené,  que  l'abbé  aura  retirée  de  dessus  l'autel, 
mait  eUe  tera  gardée  ou  monattèrt.  » 

Il  est  évident  que  Taltemative  présentée  au  néophyte, 
de  dis^ibner  ses  biens  aux  pauvres  ou  de  les  donner  au 
monastère,  n'est  là  que  pour  les  convenances.  Quel  néo- 
phyte, plein  du  zèle  de  la  maison  de  Dieu,  entrant  chez 
de  si  saints  personnages,  et  ayant  du  bien,  eût  voulu  vivre 
à  leurs  dépens?  Est'K»  que  d'ailleurs  ce  bien  donné  au 
monastère,  qui  recevait  les  pauvres  aussi  bien  que  les 
riches,  n'appartenait  pas  toujours  aux  pauvres? 
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Mais  i'ttvan  Aekénn  ne  idche  point  ta  proie.  Que  le 
zèle  du  cénobite  vienne  à  u  refroidir,  il  peut  se  retirer 
quand  il  voudra;  il  est  libre,  le  monaelère  ne  le  retient 
pas.  On  lui  rendra  ses  htlûls  de  laïque;  mais,  admirez  ceci, 
vous  tous  qui  avea  une  notion  du  juste  et  de  l'injuste,  on 
NB  LD[  RENDRA  PAS  SA  prohubI  1.6  moDBStère  garde  le 
bien,  bien  dont  la  donation  ne  profilera  pas  au  lalut  de 
.  l'apostat,  parce  que  la  promesse  est  retirée  de  dessus 
l'autel;  mais  bien  qui  profitera  tu  monastère,  qui  en 
garde  le  titre  dans  ses  archives. 

Cela  ne  vous  semble-t-il  pas.  Monseigneur,  friser  de 
près  l'escroquerie  '!  Et  si  la  morale  était  de  quelque  chose 
dans  l'Ëglise,  trouvei-vous  que  le  bienheureux  et  béni 
Benoit  ne  mériterait  pas,  pour  œtle  édifiante  stipulation, 
d'être  damné  à  tous  les  diables? 

Citons  encore  :  je  ne  sais  rien  de  plus  utile  à  la  dé- 
couverte de  la  science  qUa  cette  discipline  des  hommes 
de  Dieu. 

«  S'il  se  rencontre  quelque  personne  noble  qui  olfK  son  Dh 
à  Dieu  dans  le  monnstère,  et  que  l'enfant  soit  fort  petit,  le 
père  et  la  mère  feront  pnr  écrit  la  demande  d'élre  reçu  dans 
le  monastère,  et,  outre  l'ollrande,  ils  envelopperont  cette  de- 
mande et  la  main  de  l'enruitdana  la  nappe  de  l'autel,  et  l'of- 
friront en  cette  manière.  Quant  aux  biens  qui  peuvent  appur- 
tenir  à  cet  enfaut,  ils  promettront  avec  serment  dans  cet  écrit 
qu'ib  ne  lui  en  donneront  jamait  rien,  ni  par  eux-mêoies,  ni 
par  aucune  personne  interposée,  ni  en  que' 
puisse  être,  et  qu'ils  ne  lui  donneront  ni 
de  posséder  aucuns  biens.  Que  s'ils  ne  veuli 
désirent  faire  quelque  aumAne  au  mon» 
stUicB,  qu'ils  en  fatsent  um  donation  au  n 
servant,  s'ils  veulent,  l'uiulruit  durant  I 
l'on  établisse  et  que  l'on  assure  tellement 
ne  reste  à  l'enfatit  Aucun  sujet  de  doute  o 
puisse  être  un  piège  pour  le  perdre,  ce 
comme  nous  l'avons  connu  par  expérience.  Ceux  qui  ont  peu 


—  228  — 
de  bien  feroot  comme  les  riches  ;  mais  ceux  qui  n'ont  rien  du 
tout  feront  simplement  leui:  promesse  par  écrit  et  leur  offrande, 
et  présenteront  leur  lils  en  présence  de  témoins-  » 

Se  peut-il  de  ruse  pliis  grossière  et  en  même  temps 
plus  infernale?  Les  enfants  seront  reçus  à  faite  profes- 
sion, sur  la  présentation  des  parents,  mais  ù  condition 
que  ceux-ci  jureront  de  les  déshériter.  Déshériter  mcm 
enfant  parce  que  je  désire  le  vouer  au  service  de  Dieu! 
Quelle  barbarie!  quel  sacrifice,  à  exiger  du  cœur  d'un 
pèi;e!...  Oui,  répond  le  législàleurdu  monachisme;  point 
de  m^ilieu  entre  la  religion  et  la  propriété.  Si  cepcndantt 
ajoule-l-il,  en  considération  de  ce  cher  enfant,  vous  vou- 
lez avantager  de  quelque  chose  la  communauté ,  vous 
pouvez  faire  une  donation  au  monastère.  Mais  il  faut  as- 
surer  si  bien  les  choses,  qu'il  ne  reste  à  l'enfaot,  devenu 
homme,  ni  doute  ni  soupçon  qu'il  possède  rien!... 

Voilà  pourtant  ce  qui. valut  à  ce  fameux  Benoit  de 
Nursie  les  honneurs  de  la  canonisation,  et  à  sa  règle  un 
succès  fou.  Son  ordre,  se  multipliant  sous  mille  formes, 
absorbant  tous  les  autres,  remplit  bientât  l'Europe.  Dans 
les  villes  et  les  campagnes  les  congrégations  se  dénom- 
brent par  centaines,  les  monastères  par  milliers,  les  reli- 
gieux des  deux  sexes  par  millions.  Au  douKième  siècle,  la 
seule  congrégation  de  Oluny  comptait  dix  mille  moines; 
celle  dés  Camaldules,  trois  mille;  celle  de  Fontevrautt, 

l'ordre  est  devenu  si  puissant,  ses 
Lires,  que  les  bons  religieux  son- 
ré  dans  la  vie  parfaite,  en  se  dé- 
es  mains,  occupation  grossière, 
idigne  d'un  vérilaUe  ascète.  C'est 

fondateur  de  Vallombreuse,  insti- 
|ues,  chyrgésde  la  grosse  besogne. 

les  pieux  cénobites  renoncent  ji 
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te  pioche  ;  ils  se  livrent  i  la  copiedea  nannscrits  et  à  d'au- 
tres menncB  fonctions  littéraires  ;  ils  finiront  par  rie» 
faire  et  M'engraiuer,  comme  diLBoileau,  (Ttitte  l<mg»e  et 
sainte  oisiveté. 

Hais  letemps  est  encore  loin.  En  12S1,  unsiècleen- 
Ttron  après  rtm[K)riante  modidcation  introduite  par  Jean 
Gualbert,  François  d'Assise,  dont  les  merveilles  devaient 
éclipser  celles  du  prophète  Ëlie,  mit  la  dernière  main  h 
l'œuvre  en  instituant,  sons  le  nom  de  Frèret  mineurs,  une 
congrégation  nouvelle,  composée  d'hommes  et  de  femmes 
mariés.  Les  constitutions  de  ces  couples-moines  furent 
approuvées  68  ans  api'ès  par  le  pape  Nicolas  IV  ;  c'est  ce 
qu'on  nomma  le  Tiers-ordre  de  Saint'Françots. 

Maintenant  l'Église  peut  se  recruter  par  elle-même;  la 
chrétienté  est  au  complet.  Le  peuple  donna  à  ces  francis- 
cains laïques  et  mariés  les  noms  de  petits  frère»,  fratri- 
ceîles,  frérots,  béguins  ou  beggards,  picards  et  tvrlupins. 
Au  quinzième  siècle,  François  de  Paule  enchérit  encore 
sur  François  d'Assise  en  instituant  les  Minimes,  surnom- 
més Bons  hommes,  comme  l'avaient  été  longtemps  aupa- 
ravant les  Albigeois  et  autres  dévots  rigides.  Ce  fui  le 
point  culminant  delà  puissance  ecclésiastique  et  le  su- 
prême effort  de  sa  discipline.  Le  diable,  qui  se  retrouve 
également  là  où  il  ;  a  des  femmes  et  là  où  il  n'y  en  a  pas, 
vint  déranger  ce  plan  magnifique.  L'introduction  du  ma- 
riage dans  la  vie  cénobitique  ramena,  avec  l'idée  de  pro- 
priété, les  rêveries  des  gnostiques  du  deuxième  et  du 
troisième  siècle.  En  1254  piraiiY  ÈvangiU  éiernet;  un 
schisme  éclate  ;  le  Tiers-ordre  de  Saint-Francoîs  tombe 
sous  l'animadversion  populaire;  seize  ans  plus  tard  la 
•publication  des  établissemenU  de  Louis  IX  achève  la  vic- 
toire de  la  sociélé  laïque  et  libre  sur  l'utopie  monacale. 
Qnaflt  auK  établissements  unisexûets,  l'impudicilé,  la  pa- 
resse et  l'ignorance  y  devinrent  telles,  que  trois  siècles 
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d«  ReaaÎBunos,  dflRéEM-me  et  de-Rârolatioa,  n'ooteneore 
pu  tn  elTaeer  l'horreur, 

V  Bneyciopédie  wmville  apprédeen  ces  termes  l'eatre- 
prise,  trop  oubliée  de  nos  jours,  désordres  religieux  : 

■  Au  seÎD  de  la  lociétâ  Ulque,  le  moustk*  éttit,  dan  la 
pemnne  de  ton  abbé,  une  eapèce  de  tnoaitre  ùtait,  un 
laïque  ayant  pluiieurs  corps  pour  exécuter  cea  nloHtés,  pos- 
sédant uae  intelligence  qui  dominait  autaut  de  forces  actives 
qu'il  y  avait  de  moines  vivant  eoeemble  sous  sa  loi.  Quelle 
puissance  d'envahissement  ne  devait-il  pas  avoirl  Avec  quelle 
force  il  devait  attirer  à  lui  les  richesses  du  monde  extérieur  ! 
Soit  qu'il  s'attaquât  à  la  terre,  inculte  encore  sous  Tëpaisse 
écorce  des  forêts;  soit  qu'il  prît  les  membres  de  la  société 
laïque  corps  i  corps,  un  à  uD,  isolés,  réduits  à  la  force  de  leur 
propre  individualité,  ou  engagés  dans  les  liens  de  coalitions 
TSlnes  qu'une  infloie  multitude  de  rivalités  jalouses,  d'Intérêts 
opposés,  déchiraient  à  l'intérieur,  le  monastère  ou  l'abbé  de* 
vait  sortir  de  cette  lutte  toujours  victorieux.  Il  n'y  avait  rien 
en  cette  organisation  monacale  qui  ne  fût  orcink  de  pkâbih- 
sioif,  et  l'œil  ne  saurait  y  découvrir  une  causa  de  dispersiou  de 
richesses.  L'économie  la  plus  sévère  régnait  à  l'intérieur.  Libre 
de  tous  les  soins  et  de  toutes  les  luttes  qu'entraîne  la  posses- 
sion de  choses  incessamment  convoitées,  chaque  moine  était 
une  force  vive  disponible  que  l'abbé  dirigeait  à  l'eitérieur 
contre  le  monde,  dans  un  but  commun  et  hostile,  à  Une  place 
Hxée  d'avance  et  d'après  un  plan  concerté.  La  mort  elle-même 
ne  venait  rien  déranger  aux  prévisions  de  rinlelligence  c«mii- 
plétement  dirigée  vers  le  but  :  le  moine  qui  mourait  a«  laissiit 
après  lui  aucun  lide,  aucune  cause  de  trouble  et  de  diviiton; 
c'était  la  molécule  vivante  d'un  corps  organique  dont  la  ntort 
n'inQue  nullement  sur  la  vie  de  l'être  dont  il  fait  partie. 

n  La  monastère  était  donc  un  être  extrêmement  puissant 
par  ses  moyens  de  prébension.  La  société  laïque  n'avait  rian  à 
lui  opposer  de  semblable  ;  aussi  ne  tarda-t-elle  pas  à  craindre 
et  &  redouter  ses  envahissements  incessants.  Tant  que  cette 
activité  et  cette  puissance  de  la  société  monastique  parurent 
ne  s'employer  qu'à  exploiter  ta  terre  en  friche,  à  abattre  les 
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fbrétt,  k  peupler  le*  déserts  et  les  ummeti  ta  monugeiea ,  à 
easeigner  U  lecture  au  peupla,  la  looiM  Ultiue  applaudit. 
Mais  quand  les  moinea,  devenus  de  plue  en  plus  oomhraui  4  ^ 
l'ombre  de  la  eat'a,  l'abatlireot  sur  les  campagnes  cultivées 
et  dans  les  villes,  et  menacèrent  d'absorber,  avec  le  sol  et  la 
richesse,  la  populalion  libre  elle-même,  alors  la  société  laïque 
se  mil  à  leur  résister,  jusqu'au  Jour  où,  leur  déclarant  haute- 
ment la  guerre,  elle  raya  de  sa  main  puissante  et  victorieuse 
la  charte  qui  les  constituait  en  communautés  soi-disant  reli- 
gieuses BU  sein  de  la  nation,  > 

XUI 

Lorsque  la  Rérolntion  franf  aise  éolaU,  le  clergé  possé- 
dait en  France  le  tiers  du  territoire.  L'Assemblée  natio- 
nale ayant  décidé  que  les  biens  du  clergé  swaient  repris 
et  vendus,  les  députés  de  cet  ordre,  appuyés  par  la  royauté 
et  la  noblesse,  protestèrent  avec  force,  en  oriant  à  là  tpo- 
lialim  et  invoquant  le  droit  de  propriété.  Cet»  qui  leur 
répondirent  firent  valoir  tour  k  tour  l'intention  des  dona- 
teurs, l'abus  de  la  propriété  ecolésiastiquot  la  compeDss- 
lion  offerte  au  clergé,  le  besoin  du  trésor,  etc.  L'Ëtat, 
selon  Kant,  ne  pouvait  être  lié  k  jamais  par  l'autorisation 
qu'il  avait  donfiée  autrefois  au  clergé  de  posséder  ces 
biens.  Comme  si  le  droit  de  propriété  était  une  oonceft- 
Bion  de  l'Ëlat  !  La  vérité  vraie  ne  fut  dite  par  personne. 

Or,  la  Térité  est  que  le  prindpe  d'appropriation,  sans 
Uquel  il  n'est  pu  d'éoonomia  publiquei  «st  d'origine 
polythéiste  et  anti-chrétienne  ;  que  telle  a  été,  dès  le  sièole 
des  apôtres,  la  doctrine  de  l'Ëglise  ;  que  les  Antoine,  les 
Pacdme,  les  Benoît,  et  tous  ces  héros  du  communisme 
dont  l'Église  a  fait  des  saints,  n'ont  au  pour  objet  que  de 
détruire  cette  damnable  institution,  Sa  accaparant,  au 
nom  de  l'Ëglise,  les  biens  et  les  pro|)riétéfl  des  familles; 
-  qu'ainsi  la  formation  de  la  propriété  ecclésiastique  a  été 
l'efiet  d'un  complot  dirigé  par  l'Église  contre  la  [ropriété 
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ello-tnéme;  qu'en  conséquence  )a  nation,  obéissant  dé- 
sormais à  d'autres  principes,  se  devait  de  rentrer  dans  ces 
biens  5ulH^tic«nient  obtenus  ;  que  la  Révolution  était 
faite  contre  le  parasitisme  ecclésiastique  autant  que  contre 
la  tjTannie  féodale;  et  qu'en  révoquant  ces  donations 
superstitieuses,  en  dispersant  par  la  suppression  des  cou- 
vents Je  troupeau  de  Jésus-Christ,  elle  ne  faisait  que  ré- 
tablir les  choses  en  l'état  où  elles  se  trouvaient  lorsque 
Barnabe,  vendant  son  patrimoine  et  en  versant  le  prix  aux 
pieds  des  apôtres,  donna  par  son  exemple  le  signal  de  la 
désapproprialion  universelle. 

Entre  la  Révolution  et  l'Église,  la  question  relative  auK 
biens  du  ctei^  n'était  pas,  comme  il  semblait  aux  obser- 
vateurs superficiels,  une  question  de  propriété,  dans  le 
sens  que  la  posait  l'abbé  Maury  ;  c'était  une  question  d'in- 
slilulioD  et  d'économie  sociale. 

Si  le  principe  de  propriété  est  un  principe  juste,  essen- 
tiel à  l'ordre  des  sociétés,  pourquoi  l'Église  enseigne- 
l-elleteconlrairedans  ses  constitutions cénobitiques?  Pour- 
quoi ce  développement  des  ordres  religieux,  allant  jusqu'à 
l'absorption  de  la  société  tout  entière  ?  Pourquoi  cet  en- 
vahissement continuel  de  la  propriété  des  familles  ?  Que 
signifie  cette  conspiration  contre  l'oixlrc  social!  Pourquoi, 
au  dix-neuvième  siècle  encore,  le  vicaire  de  JésusrChrist 
excommunie-t-il  le  Piémont  et  l'Espagne,  coupables, 
comme  la  France  de  89,  d'avoir  vendu  les  biens  du 
clergé? 

Si  au  contraire  le  principe  de  propriété  est  faux,  in-, 
compatible  avec  la  foi  du  Christ,  avec  la  discipline  do 
l'Église,  avec  ta  destinée  humaine,  pourquoi  l'Église 
a-t-elle  condamné  les  comiAunistes  des  premi^s  siècles, 
gnostiques,  circoncellions,  etc?  Pourquoi  a-l-elle  massa- 
cré les  Albigeois,  les  Vaudois,  les  Anabaptistes,  qui  tous 
se  réclamaient  de  la  tradilio;i  primitive  et  des  agapes? 
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Pourquoi,  sous  nos  yeuK,  a-t*elle  lancé  l'anatbème  contre 
les  socialistes,  et  provoqué  leur  extermination  T 

Que  l'Église  daigne  nousdirequel  est,  en  fin  décompte, 
son  principe  juridique,  quelle  est  sa  morale  t 

La  morale  de  l'Église,  sa  loi  économique,  je  l'ai  dit, 
elle  n'en  a  point  ;  elle  n'admet  pas  en  principe  qu'il  y  en 
ait  une.  C'est  pour  cela  qu'elle  a  créé  une  discipline,  où  la 
communauté  est  la  règle,  la  propriété  l'exception  ;  d'après 
laquelle'quiconque,  peuple  ou  gouvernement,  citoyen  ou 
prince,  porte  atteinte  aux  établissements  de  l'Église  ou 
aux  fiefs  qu'elle  autorise,  est  également  coupable  de  déso- 
béissance et  encourt  l'excommunication. 

Le  vulgaire,  tout  occupé  des  intérêts  matériels,  est 
porté  à  juger  de  laconsciencedu  clergé  d'après  la  sienne; 
il  attribue  à  des  motifs  de  cupidité  et  d'ambition  une 
conduite  qu'entre  laïques  il  est  impossi))lc,  en  eiïet,  d'ex- 
pliquer autrement. 

Mais  il  est  évident,  et  vous  ne  pouvez  que  souscrire  à 
cet  avis,  Monseigneur,  qu'indépendamment  des  considé- 
rations mondaines  qui  peuvent  diriger  ses  membres, 
l'Église  est  gouvernée  parune  idée  ;  que,  si  celte  idée  avait 
quelque  chose  de  commun  avec  la  pratique  séculière,  dès 
longlemps'1'Égliseet  le  siècle  seraient  d'accord;  et  que,  la 
puissance  spirituelle  réglant  ses  intérêts  d'après  la  même 
loi  quela  temporelle,  Infusion  serait  faite,  ou,  pourmieux 
dire,  il  n'y  aurait  jamais  eu  de  scission.  On  n'aurait  pas 
attendu,  par  exemple,  jusqu'en  1789,  pour  assigner  aux 
toRClionnaires  ecclésiastiques  leurlégitime  salaire;  l'Église 
.  n'avait  que  faire  pour  cela  de  prêcher  la  communauté 
aux  parfaits,  et  de  s'expoier  au  reproche  de  spoliation. 
(I  suffisait  d'élabtir  sur  la  masse  du  peuple  chrétien  une 
cotisation  fixe  et  proportionnelle.  C'est  ainsi  qu'en  usent 
les  clergés  dissidents,  plus  éloignés,  sans  nul  doute,  du 
véritable  esprit  de  l'Église  paf  la  constitution  révolution- 
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nain  d*  leur  tnitenent,  que  par  toutei  leurs  abemtiont 
sur  le  dogme. 

Hais  l'Église  catholique  ne  saurait,  sans  abandonner  sa 
tradition  et  renier  la  foi,  se  prêter  à  cette  Iransaclion  d'une 
Justice  tout  humaine,'  accepter  pour  règle  de  ses  mœurs 
un  principe  dedroitrationnelf  qui  ne  tend  àriendemoina 
qu'à  chasser  la  Divinité  de  son  temple,  en  substituant 
jusque  dans  le  sanctuaire  la  théorie  de  l'immanence  àcelle 
de  la  révélation. 

Certes,  lesdéclamationsd'un  abbé  Haury  et  les  excom- 
munications d'un  Pie  iX  me  donnent  envie  de  rire  ;  mais 
comment  de  soi-disant  minUtna  dv  âaint  Évangile  osent- 
ils  se  dire  chrétiens,  quand  cette  parole  de  Dieu  qu'ils 
annoncent  leur  est  tarifée  comme  une  leçon  d'éloquence? 
Ignorent-ils  que  le  prêtre  du  Christ,  par  la  nature  de  son 
dogme,  est  en  dehors  de  l'économie  vulgaire  ;  que  son 
service  n'est  point  matière  échangeable  et  vénale,  et  ne 
peut  pas  plus  que  l'amour  être  soumis  au  salaire;  qu'or- 
gane d'une  pensée  communiste,  il  est  censé  vivre  en  com- 
munauté avec  les  fidèles,  donlil  est  le  chef  spirituel;  qu'il 
est  le  régisseur  de  cette  communauté,  dont  le  dogme  trans- 
cendant prime  toutes  les  lois  ;  et  que  le  jour  où  pasteur  et 
brebis  sortent  de  l'indivision,  c'est  comme  s'ils  rompaient 
le  lien  religieux,  l'Ëgliae  est  dissoute,  et  le  christianisme 
évanoui  J 

Soyons  donc  logiques  ;  c'est  le  seul  moyen,  pour  vous. 
Monseigneur,  de  rester  sans  reproche,  et  pour  moi,  qui 
accuse  votre  religion  en  respectant  votre  penonne,  d'être 
juste.  Les  biens  que  l'Église  accumule  sont  le  trétor  dt* 
pauvre*,  c'est-à-dire  de  la  multitude  inférieure  vouée  à  la 
noD-pro[»-iété  ;  de  même  que  les  indulgences  qu'elle  di^ 
pense  sont  le  trésor  des  âmes  du  purgatoire.  Toute  son 
économie,  en  ce  mondeeten  l'autre,  estcomprisedans  cette 
double  attribution.  Liorsqu'elle  emplit  le  premier  de  ces 


toison  M  vWBMit  lur  la  mond«  1m  riehMMs  du  ncoad, 
qui  poumit  i'accuBsr  de  BimonieT  Le  Trai  simoniique  Mt 
celui  qui,  oublisnt  le  décret  évangélique,  bssiRiile  le  sa- 
«Wdooe  à  une  fonction  salariée,  et  fait  ainsi  de  U  prédi- 
cation et  d«  l'adminlatralion  des  uœments  un  objet 
d'échange. 

Encore  une  fois,  si  telle  n'était  pas  la  pure  doctrine  de 
l'Église,  s'il  fallait  interpréter  autrement  sa  constante 
discipline,  je  le  demande,  comment  juslifier  ce  travail 
incessant  de  reconstitution  de  la  propriété  ecclésiastique, 
ces  actes  da  captation  et  tont  ce  trafic  auquel  l'Ëglise  se 
livre  sans  honte,  et  qui  nechoquo  pas  moins  l'économie 
sociale  que  la  morale  vtil^ire  ? 

Mais  ceci  touche  aux  foitade  la  réaction  contemporaine, 
et  mérite  d'être  traité  à  part. 


Pratique  de  l'Église  depuis  la  Reïoluuon. 

XiV 

Lorsque  dans  la  nuit  du  4  août  1 789  l'Assemblée  consti- 
tuante abolit  le  régime  féodal,;  elle  ne  toucha  pas  aux  pro- 
priétés des  nobles  :  les  conûscations  qui  eurent  lieu  plus 
tard  furent  l'effet  de  lois  pénales  rendues  contre  l'émi- 
gration, nullement  une  mesure  de  guerre  dirigée  contre 
la  noblesse;  ceux  qui  restèrent  en  France  conservèrent 
leurs  biens,  et  36  ans  plus  lard,  en  1 B25,  la  nation  in- 
demnisa ceux  des  émigrés  qui  les  avaient  perdus. 

Et  cependant  le  système  féodal  ne  se  releva  pas  ;  la 
noblesse,  même  en  conservant  ses  titres,  ne  fut  plus  rien. 
Aujourd'hui  encore,  malgré  la  réaction  qui  emporte  la 
société,  elle  ne  peut  pas  se  reformer  ni  renaître.  Pour- 
qiMHCelaî 


i.Gooj^lc 
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C'est  qu'en  1789,  en  attaquant  la  fôodalilé,  on  ne.  foi- 
sait  ta  guerre  ni  aux  personnes,  ni  aux  familles,  ni  aux 
souvenirs,  ni  à  une  classe  de  ciloy ens,  mais  à  un  principe. 
C'est  au  Byslème,  à  l'idée,  qu'on  en  voulait  ;  c'est  le  prin- 
n'pe  qui  Tut  directement  et  nominativement  démoli  ;  et 
comme  on  ne  démolit  un  principe  qu'avec  des  principes, 
la  féodalilé  disparut  pour  toujours  dans  le  déluge  des 
idées  révolutionnaires. 

il  n'en  fut  pas  de  même  pour  l'Église. 

Lorsque  la  même  assemblée  Constituante  s'empara  des 
biens  ecclésiastiques,  donnant  au  clergé  une  conslilutipH 
civile,  assignant  anz  prêtres  vin  traitement  sur  le  budget, 
supprimant  les  couvents,  abolissant  les  vœux  monasti- 
ques, etc.,  elle  crut  sans  doute  avoir  extirpé  du  sein  de 
la  nation  cette  propriété  insociale.  Hais  elle  ne  touchait 
pas  à  l'idée,  elle  respectait  le  principe,  bref  elle  Taisait 
elle-même  profession  de  religion  ;  et  tôt  ou  tard  l'idée 
religieuse)  sauvée  du  naufrage  de  93  par  les  Robespierre, 
les  Grégoire,  les  Laréveillère  Lépeaux,  les  Bonaparte, 
remise  à  la  mode  par  les  Bernardin  de  Saint-Pierre,  les 
Chateaubriand,  les  de  Haisire,  les  de  Bonald,  les  Lamen- 
nais, les  Lamartine  et  toute  l'école  romantique,  l'idée 
religieuse,  dis-je,  devait  reparaître  dans  son  organisme 
matériel,  TSme  reprendre  son  corps,  l'Église  reformer  ses 


L'Église  veut  ravoir  ses  propriétés,  et,  l'interdit  qui 
depuis  1789  pesait  sur  elle  étant  levé,  la  réaction  de  l'é- 
poque laissant  faire,  elle  les  raura.  La  terre  est  à  Jého- 
vaA,  dit  l'Écriture;  ce  que  l'Évnngile  traduit  ainsi  :  £f«u- 
reux  les  pieux,  hassidim,  c'est-à-dire  les  moines,  parce 
qu'ils  postéderont  la  terre  !  L'heure  est  venue  pour  l'Église 
de  recueillir  le  fruit  de  la  promesse ,  ^  elle  se  met  k 
l'œuvre  avec  un  courage,  une  certitude  du  succès,  qui  té- 
moigne des  bonnes  dispositions  du  siècle,  pour  ne  pas 
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dire  de  sa  complicité.  Déjà,  à  la  nouvelle  que  le  goii- 
vernenieot  espagnol  saisissait  les  biens  ecclésiastiques, 
comme  avait  fait  l'assemblée  Constituante  en  1789,  le 
clergé  français,  à  ce  que  rapporte  un  journal,  eut  l'idée 
de  les  racheter  en  bloc  :  tant  les  affaires  de  notre  église 
gallicane  sont  prospères!  Sans  doute  il  a  craint  l'éclat 
d'une  opération  aussi  gigantesque  ;  il  a  mieux  aimé  laisser 
passer  l'orage,  agir  ea  détail,  dans  l'ombre  et  sons  bruit. 

On  dit.  Monseigneur,  que  depuis  votre  avènement  à 
l'archevêché  de  Besançon  vous  avez,  pour  le  compte  de 
l'Église,  tant  acheté  d'immeubles,  que  vous  posséderez 
bientét  le  quart  de  la  ville  et  du  département.  Je  ne  vous 
demande  pas  si  vos  actes  d'acquisition  sont  en  règle,  ni 
ce  que  vous  pouvez  faire  de  toutes  ces  richesses  :  je  con- 
nais votre  capacité  en  alTaires,  et  j'ai  entendu  parler  de 
votre  sobriété.  Hais,  puisqu'il  est  avéré  qu'en  tout  ceci 
l'Église,  dépourvue  de  principes,  obéit  à  une  discipline 
qui  lui  est  propre  ;  d'autre  part,  que  cette  discipline  a  été 
réprouvée  solennellement  par  le  pays  ;  que  la  lot  qui  vous 
interdit  la  propriété  dure  encore;  que  vous  vous  y  êtes 
implicitement  soumis  en  acceptant  un  traitement,  en 
signant  le  Concordat,  en  occupant  un  siège  dans  les  con- 
seils de  la- nation,  je  vousdemande  alors  quelle  garantie 
vous  avez  de  la  loyauté  et  de  l'honnêteté  de  vos  actes? 
En  éludant ,  en  violant  comme  vous  faites,  la  loi  de  la 
Révolution  à  laquelle  vous  avez  prêté  serment,  vous  sen- 
tez-vous absous  dans  votre  for  intérieur?  Et  cette  révé- 
lation qui  vous  conduit  à  des  manques  de  foi  si  étranges, 
contre  lesquels  proteste  le  sens  moral  des  peuples,  ne 
soul^e-t-eile  en  votre  âme  aucun  doute? 

Je  sais  bien  que  vous  vous  prévalez  de  l'autorisation 
du  gouvernement,  D'après  la  législation  qui  régît  le 
clergé,  tonte  augmentation  du  domaine  ecclésiastique, 
toute  donation  faite  à  l'Ëgiise,  entre-vifs  ou  par  testa- 
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ment,  doit  être  approuvée  par  le  oons»!  d'Ëtat.  C'est 
une  garantie  que  le  légitlateur  de  89,  on  laissant  subsis- 
ter  le  culte,  avait  prise  contre  les  empiétements  du  clergé. 
Or,  si,  répondes» vous,  le  pouvoir  autorise,  qu'avons-noua 
&  nous  plaindre?  N'est-il  pu  le  représentant  de  la  con- 
science  publique  et  le  gardien  de  là  propriété? 

Allons  plus  loin  :  je  ne  voudrait  pour  rîea  au  monde 
dissimuler  rien  de  ce  qui  peut  vous  servir  d'excuse. 

D«  qui  l'Église  reçoit-elle  les  biens  qui  chaque  jour  lui 
arrivent?  Du  pays  lui-même,  de  la  classe  qui  possède,  de 
la  bourgeoisie.  La  bourgeoisie,  en  ce  moment,  refait  à  sa 
manière  l'œuvre  de  Charlemagne.  Devenue  dévote,  par 
peur  du  socialisme,  elle  se  met,  qui  pour  un  peu,  qui 
pour  beaucoup,  k  doter  le  clergé.  Les  richesses  que  la 
bourgeoisie  accumule.  Dieu  sait  oomme,  elle  en  fait  part 
à  l'Ëglise  :  Ce  gui  vimt  de  (a  fiitt,  dit  le  proverbe ,  va 
au  l<wU>a»r.  Le  gouvernement,  sauveur  des  bourge<HS, 
ne  fait,  par  ses  autorisations,  que  donner  Vtxeqvttur  à 
leurs  volontés. 

Puis,  il  est  juste  de  rappeler  encore,  à  propoe  de  ces  dé- 
tvurnemeiits  d'héritages  que  l'on  repo^be  i,  l'Église,  U 
complicité  des  sectes  modernes,  saiut-simoniens ,  pha- 
lanstériens,  communistes,  et  de  la  majorité  des  démo- 
crates. Quand  de  iivétendus  novateurs  attaquent  avec  uu 
tel  acharnement  l'hérédité,  quelle  merveille  quel'Ëglisc, 
autant  qu'il  est  en  elle,  corrige  ces  hasards  de  la  nais- 
sance, cas  caprices  de  la  foriune,  ces  abus  de  la  propriété? 
On  demandait  pour  l'État,  pour  la  communauté,  quart, 
iharge  de  lu 
:olylee  de  se 
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science  du  pays,  maia  de  l'inllUBncfi  h  laquelle  obéit  le 
gouvernement,  el  dont  la  source  est  en  dernière  antlyie 
la  religion.  Jamais  le  pouvoir  ne  s'est  donné  pour  maître 
de  théologie;  c'est  à  l'Église  que  l'^inion  allribu»  cette 
prén^ative,  devant  laquelle  s'incline  le  pouvoir.  Forte  de 
cette  direction  des  Ames,  qu'on  ne  lui  dispute  pas,  l'Élise 
&  toujours  fait  du  pouvoir  ce  qu'elle  a  voulu.  Sous  Louis- 
Philippe,  les  jésuites  de  Lyon,  condamnés  par  la  loi  de 
1828  à  sortir  du  royaume  et  à  se  défaire  de  leurs  pro- 
priélés,  furent  autorisés  secrètement  à  conserver  leurs 
'  biens  :  c'était  un  elfet  de  la  protection  de  la  reine  Uarie* 
Aniélie,  Que  firent  lesjésuitesl  Ils  continuèrent  d'acqu^ 
rir,  et  plus  que  iaoïais  ils  acquièrent. 

La  question  est  doue  (dus  haute  qiw  le  oonaeil  d'État. 
11  se  peut  très- bien  que  le  Temporel  ne  sadie  pas  oe  qu'il 
fait ,  Jgnosce  itliSf  Domine!  mais  le  Spirituel  le  sait,  et 
c'est  vous,  vous  seule,  Église  du  Christ,  que  j'interpelle  ; 
e'est  vous  que  je  sonuue  de  justifier  vos  actes,  dans  leur 
principe,  dans  leur  but  et  dans  leur  fiu-me.  Que  signifient 
ces  eonceations,  ces  ienatiotu,  ces  si^vtntiont,  ce  etmut 
d'effifdois,  ces  monopoles,  ces  privilège*,  ce  tommeree, 
ootte  industrie,  ces  banques,  tous  ces  moyens  plus  ou 
moins  licites,  empruntés  à  la  pratique  séculière,  dont 
l'Église  se  sert  pour  gagner  de  l'argent  et  étendre  ses 
possessions? 

XV 

Partout  l'Église  travaille  à  changer  son  état,  conspire 
Contre  la  division  et  la  circulation  de  l'Immeuble,  pié- 
lude,  par  ses  restaurations  et  ses  rachats,  à  la  conversion 
de  la  propriété  démocratique  et  libre  eo  propriété  ecclé- 
àastique  et  de  mainmorte.  Pour  arriver  à  ses  Sus  aucun 
moyen  ne  lui  répugne.  Au  premier  rang  il  faut  mettra 
ces  contributions  par  souset  deniers  qu'eHe  sait  lever  sur 
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Ib  piét«  des  fidèles,  etdont  le  produit  attcinl  des  sommes 
fabuleuses. 

«  Li  papauté,  dirait  un  jour  au  Conservatoire  des  arts  et 
métiers,  devant  une  i%DiOD  de  cinq  cents  personnes,  le  pro- 
fesseur d'économie  politique  H.  Blanqui,  présente  le  pbéiKV 
mène  étrange  d'un  État  fondé  uniquement  sur  la  mendicité. 
Là,  depuis  des  siècles,  afOuenl  les  aumdnes  de  l'univers.  C'est 
de  ces  subTentions  que  vivent  pape,  cardinaux,  le  clergé  ro- 
main tout  entier,  avec  sa  police  et  sa  petite  armée,  autour 
desquelles  grouille,  dans  la  barbarie  et  la  superslilion,  la  po- 
pulace traostévérine.  Tandis  qu'ailleurs  l'Ëlat,  fonctionnaire 
de  la  nation,  tire  ses  revenus  de  h  production  nationale,  ici 
c'est  le  peuple  qui  vit  des  salaires  de  l'Élat,  qu'alimente  et 
.soutient  ta  piété  des  oribodoies  du  monde  entier.  Les  seuls 
hommes  qui  fassent  un  peu  d'affaires  sont  les  Israélites, 
coormés  dans  le  Ghetto,  objet  des  avanies  les  plus  humi- 
liantes. »  ■ 

Celle  manière  de  se  procurer  des  revenus  est  d'institu- 
tion apostolique,  et  il  n'est  personne  en  Europe  qui  ne 
puisse  en  observer  les  effets.  Elle  fut  calquée  sur  la  pra- 
tique du  pontiflcat  de  Jérusalem,  qui,  dans  les  derniera 
temps  de  la  nation,  recevait  les  offrandes  de  tous  les  Is- 
raélitesrépandussur  lafaceduglobe.  Onvoit,  au  livre  des 
AcUt,  Paul  et  Barnabe,  nommés  par  les  clirétiens  pour 
l'apostolat  des  gentils,  s'emparer  des  synagogues  des  pro- 
vinces, détourner  au  profit  de  la  nouvelle  secte  les  fonds 
destinés  au  temple  juif  :  ce  ne  fut  pas  le  moindre  motif  de 
la  haine  que  leur  vouèrent  les  pharisiens  et  le£  princes 
des  prêtres. 

Le  sacerdoce  cbrélien,  étranger  aux  notions  économi- 
ques, n'a  jamais  consenti  à  se  regarder  dans  la  société 
comme  une  fonction  utile,  analogue  à  la  magistrature,  à 
l'université,  à  l'armée.  Il  s'est  placé  au-dessus  et  en  de- 
hoi-s  ;  de  sorte  que  le  prêtre,  ne  pouvant  pas  vivre  de  rien 
et  aspirant  à  la  domination  absolue,  s'est  trouvé  n'être 
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qu'un  organe  de  préhension,  un  paraBil«.  Les  donatioDs 
de  Charleinagne  et  de  la  princesse  Malhilde  ne  changè- 
rent rien  à  cet  égard  à  l'esprit  primitif;  et  il  en  Tut  de 
même  partout  où  la  piété  imprudente  des  populations 
constitua  au  clergé  un  domaine.  L'indigence  du  prêtre 
disparut,  le  génie  de  l'absorption  lui  demeura. 

Après  les  contributions  ordinaires  et  extraordinaires, 
viennent  les  legs  pieux,  les  donations  in  extremis.  Les 
journaux  ont  entretenu  le  public  du  procès  intenté  par  les 
héritiers  Boulnois  contre  Mgr  Bonamie ,  archevêque  in 
partibus  de  Chalcédoine  et  supérieur  de  la  maison  de 
Picp^a  :  la  somme  réclamée  était  de  668,000  fr.  La 
réclamation  de  madame  de  Guerry  contre  la  même  mai- 
son dePicpus,  dont  les  propriétés  dépassent  aujourd'hui 
5  millions,  est  encore  plus  considérable:  1,303,783  fr.  La 
cause  a  été  plaidée  sous  défense  de  publier  les  débats, 
comme  s'il  se  fût  agi  d'outrage  à  la  morale  publique.  El 
la  succession  Bourdeau,  pour  laquelle  vous,  Monseigneur, 
n'avez  pasdédaigné,  dit-on,  de  faire  en  personne  le  voyage 
de  Besançon  à  Vesoul  :  combien  a-t-elle  produit  àl'Église? 
1,400,000  fr.,  m'a-t-on  assuré.  On  penser  il  est  vrai,  que 
les  frais  de  l'exécuteur  testamentaire,  neveu  d'un  do  vos 
vicaires  généraux,  en  auront  diminué  quelque  chose  : 
celui-là  du  moins  atfi-a  travaillé  pour  son  argent. 

Des  faits  pareils  se  passent  tous  les  jours,  et  que  de 
ruses  pour  échapper  à  la  surveillance  des  familles  et  au:^ 
prescriptions  de  la  justice  !  que  de  fraudes  pieuses  !  que 
de  procèsl  11  faut  voir  avec  quelle  conscience  légère  ces 
kêrmaes  de  l'Église  s'entendent  à  mentir  à  la  loi,  avec 
quel  dédai»  de  leur  parenté  elles  disposent  de  ces  for- 
tunes, dont  elles  n'ont  pas  gagné  le  premier  soul...  C'est 
'  surtout  aux  Jeunes  héritières  que  s'adresse  l'Église;  el 
c'est  toujours  le  confesseur  qui  est  l'artisan  de  celte  sorte 
de  rapt.  Flattées,  grisées,  ces  pelitesfitIessevoient.cn 
1  14 
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imagination  revêtues  des  honneurs  de  la  sainlel^,  leurs 
noms  ingérés  au  calendrier. 

Une  jeune  personne,  héritière  d'un  demi-million,  m^a 
plus  adonnée  à  la  piété  qu'il  ne  convenait  à  la  sûreté  de 
M  fortune,  se  voit  cajolée  par  les  prêtres,  qui,  à  force  de 
lui  répéter  qu'elle  peut  sauver  la  religion,  devenir  une 
Judith,  une  label ,  finissent  par  la  pousser,  contre  la  vo- 
lonté de  son  père,  au  couvent.  Le  bien  venant  de  la  mère 
et  la  jeune  fille  ayant  atteint  sa  majorité,  on  l'en^ge  & 
fiûra  donation  i  l'Ëgiise  de  ses  25,000  Iît.  de  rente. 
Caresses,  bonbons,  confitures,  louanges,  tout  est  employé 
pour  la  séduire.  Elle  disant  que  le  bien  n'était  pps  le 
produit  de  son  travail,  qu'en  conséquence  il  lui  semblait 
juste  de  le  laissM"  dans  sa  famille,  on  a  recours  à  la  diaei- 
piin«:  pénitences,  mortifications,  mauvais  traitements, 
séquestre.  Pendant  deux  ans  les  lettres  que  lui  écrivait 
son  père,  celles  qu'elle  lui  adressait,  sont  interceptées; 
tant  et  si  bien  que  le  père  inquiet  va  se  jeter  aux  geBomc 
de  l'évéque,  et  demande  h  voir  sa  fille.  Alors  tout  ae  dé-> 
vnle,  la  jeune  personne  indignée  quitte  le  couvent,  et 
demande  A  être  ralevée  de  ses  voeux.  Hais  voyei  la  ru- 
brique! La  cour  de  Rome  consentit  bien  à  la  relever  du 
voeu  de  pauvreté,  c'est-à-dire  que  l'Église  renonça  i  la 
donation;  mais  elle  maintint  le  vœu  de  chasteté,  doot 
évidemment  elle  se  soucie  beaucoup  moins.  Vengeance  de 
prêtres  !  La  pr0[HÎété  écha;^  ;  on  arquepince  la  pro]»ié' 
taire  par  le  célibat. 

Je  trouve  dans  le  m^mofr*  publié  par  madame  de  Heil- 
lao,  supérieure  de  la  communauté  de  Notre-Dame  de 
Bureaux,  contre  t'archevêque-cardinal  Mgr  Donnet,  fê- 
lât de  sitnati(Mi  ci^prèe,  qui  montre  avec  quelle  rapidité, 
dansdes  mains  tant  soit  peu  habiles,  s'accrtdt  la  propriété 
ecclésiastique  : 
«  Lorsque  madame  de  Meillac  prit,  en  1839,  la  maiiDa  de 
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Notre-Dame  de  Bordeaux,  elle  n'y  trouva  que  de«  dettw, 
qu'elle  a  payées;  elle  la  laisse,  décembre  ISÛ,  dans  la  situa- 
tioD  Euifante  : 

•  l"  Maison  rue  du  Pelais-Gallien,  chapelle, 

classes,  jardin i33,300flr. 

■  3°  ÉtablisBemenl  des  religieuses.     .    .    .      66,660 

«  3'  Hôtel  du  PaTilloa,  ibid.    .....     86,660 

«  4°  Caveau  delà  Cbartreuse. 2,000 

«  S*  Mobilier  inventorié 18,989  . 

•  6*  Créances  inventoriées 19,910 

.  Total 347^9 

«  A  déduire,  créances  hypothécaires  ei  cbiro- 

grapGaires .    139,130 

<■  Reste  net 208,309 

«  Les  revenus  de  l'établissement,  s'il  n'eût  été  détruit,  suf- 
fisaient pour  libérer  la  communauté,  à  l'échéwce  des  termes,- 
de  ce  qu'elle  devait.  » 

Voilà  ce  que  dit  l'avoué  de  madame  de  Heitlac.  Hais  si 
l'établissement,  consacré  alors  à  l'éducation  des  jeunes 
personnes,  donnait,  sous  l'administration  de  madame  de 
Meillac, de  si  beaux  revenus,  lesdits  revenus  n'étaient 
-pas  la  seule  ressource  de  la  communauté.  D'après  un 
autre  état  publié  dans  le  mémoire,  la  communauté  avait 
encaissé,  avant  l'année  1839,  les  sommes  ci-après,  dont 
l'emjtloi  ne  put  être  justifié  : 

«  Sœur  Saint-Ëtienne,  pour  son  trousseau.    .      2,500  fr. 
«  Sœur  Saint-Léon,  pour  sa  dot    ....     9,000 

■  Sœur  Saint-Pierre,  pour  son  trousseau.    .    .      7,000 

•  Sœur  Saiut-Ioseph N,000 

«  Sœur  Marie-Thérèse 38,981 

«  Dépôts  divers »  4,000 

«  Total 89,48i 

Expliquer  comment,  chez  ces  dames,  le  trousseau  de 
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Tune  est  de  2,500  fr.,  tandis  que  pour  l'autre  il  est  de 
7,000;  la  dot  pour  celles!  de  8,000,  et  pour  celle-là  de 
60,000,  cela  ne  se  peut  évidemmont  par  aucune  règle  de 
justice  commulative,  aucun  bordereau  de  dépense.  Eu 
communauté,  chacun  doit  apporter  tout  ce  qu'il  possède; 
la  moindre  retenue  est  un  crime  contre  le  Saint-Esprit, 
digne  de  la  peine  capitale,  comme  on  le  voit  par  la  tra- 
gique histoire  d'Ananias  et  Saphirs.  Sous  ce  rapport  les 
communautés  modernes,  autorisées  ou  non,  en  usent  ab- 
solument comme  saint  Benoît.  L'expropriation,  sous  le 
DOm  de  vœu  de  pauvreté  et  d'obéissance,  est  le  premier 
article  de  toutes  les  constitutions,  la  première  condition 
d'admission.  Ainsi  fonctionne  l'organe  de  pré/tension, 
d'après  les  statuts  et  providences  de  l'inventeur  Benoît. 
La  sœur  passe,  le  bien  reste  ;  la  communauté  s'enrichit,  se 
propage,  et  en  se  propageant  étend  la  puissance  tempo- 
relle et  spirituelle  de  l'Ëglise.  La  révolution  n'a  rien 
changé  à  ce  régime. 

Une  veuve,  souffrante,  avait  un  fils  et  une  fille.  Le 
jeune  homme  se  voue  aux  arts  et  embrasse  la  carrière  du 
ihéAtre.  Le  jour  du  début  la  soeur,  restée  seule  au  che- 
vet de  la  malade,  s'échappe,  entre  dans  un  couvent;  et 
quand  au  milieu  de  la  nuit  le  jeune  homme  arrive,  il 
trouve  sa  mère  abandonnée.  Compensation  aux  œuvres 
de  Satan  :  l'un  monte  sur  la  scène,  l'autre  entre  en  reli- 
gion. A  la  bonne  heure  !  mais  n'est-il  pas  étrange  que  ce 
soit  le  réprouvé  qui  pratique  le  quatrième  commande- 
ment, et  la  sainte  qui  le  viole? 

Un  prêtre  est  appelé  pour  confesser  une  vieille,  à  qui 
l'on  savait  quelque  argent.  Déjà  elle  a  l'œil  vitreux,  la 
tète  déménage.  Le  confesseur  fait  sortir  la  garde-malade 
et  reste  seul,  pendant  une  heure,  à  exhorter  la  vieille, 
dure  à  la  détente.  De  la  chambre  voisine,  la  domestique 
entendit  un  bruit  de  clé  dans  une  serrure,  puis  une  porte 
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qui  se  fermait,  puis  plus  rien.  Cinq  minutes  après  on  vit 
sortir  le  confesseur,  un  paquet  sous  sa  soutane.  Les  héri- 
tiers ramassèrent  les  nippes,  mais  ne  trouvèrent  pas  de 
monnaie.  Croyez-vous,  Monseigneur,  que  j'accuse  ce  prêtre 
de  vol  ?  A  Dieu  ne  plaise  !  11  n'était  coupable  que  d'œuvre 
pie.  Le  sac  bien  et  dûment  remis  à  l'Église,  il  avait  ac- 
compli son  devoir  de  confesseur  et  de  chrétien. 

Ainsi  cette  lot  de  la  famille  qui  enjoint  aux  enfants  de 
soigner  leurs  auteurs  jusqu'à  la  mort,  vous  ne  la  resfiectez 
pas.  Cette  loi  de  l'héritage  qui,  malgré  son  imperfection, 
inévitable  dans  une  société  antagonique,  forme  le  lien 
des  générations,  vous  la  violez.  Ces  formes  protectrices 
dont  le  législateur  a  entouré  la  faculté  de  donner  et  de 
tester, -afin  de  garantir  la  famille  contre  la  passion  ou  la 
folie  de  ses  membres,  autant  qu'il  est  en  vous  tous  les 
éludez.  Tandis  que  par  la  succession  naturelle  lo  législa- 
teur maintient  la  perpétuité  et  l'individualilé  familiale, 
vous,  avec  votre  communisme,  vous  rompez  cette  filia- 
tion ;  ou  si,  en  faveur  de  U  caste  nobiliaire,  vous  main- 
tenez le  principe  de  l'héritage,  vous  le  corrompez  aussitôt, 
suivant  vos  vues,  en  y  introduisant  le  droit  d'aînesse, 
droit  biblique,  droit  chrétien,  en  vertu  duquel  le  superflu 
de  la  reproduction  arislocratique  est  refoulé  dans  la  mi*  . 
sère  plébéienne. 

XVI 

Pnrlons  de  vos  opérations  commerciales  :  j'ai  à  voua 
citer  des  faits  que  vous  ne  récuserez  pas. 

Lorsque  j'étais  imprimeur  à  Besançon,'  en  1840,  je 
vendais  le  cent  de  catéchismes,  cinq  feuilles  in-12,  bro- 
ché et  rogné,  18  fr.,  soit,  au  détail,  20  centimes  l'exem- 
ptaire.  Quelques  années  après,  ayant  quitté  le  métier,  et 
passant  par  ma  ville,  je  trouvai  les  choses  toutes  chan- 
gées. Mgr  Mathieu  ayant  prétendu,  en  vertu  de  je  ne  sais 
quelle  loi  de  l'ancienne  Constituante,  que  tous  les  livres 
I  14. 
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lUurgiqiMs  resBoilùsaient  de  r«rchevdché,  »'en  iUil  aU 
tribué  l'esploilatioa  eicliuive  cl  la  vente.  Qu'arnva-UU 
te  prix  du  caténbiBine  monta  de  20  centimes  à  40,  où  it 
est  encore  :  soit,  {«ur  100,000  exemplaires  au  moins  qui 
forment  l'imporlaiice  de  la  consommation  annuelle  du 
diocèse,  un  produit  neL  de  20,000  fr.  au  proCt  de  l'arche' 
véché. 

Croyei-vous,  Monseigneur,  que  ce  que  vous  avez  fait 
\i  soit  une  chose  esseatiellsiueiit  juste  1  Les  économtEtes 
nous  enseignent  tous  que  certains  objete,  l'eau,  l'air,  la 
lumière,  ne  sont  pas  appropriables.  Vos  prédécesseurs 
•  avaient  pensé  que,  la  parole  divine  étant  sans  comparaison 
plus  in^îeuse,  la  vente  des  livresde  prière  devait  ee  faire 
au  plus  bas  prii,  sans  bénéfice  surtout  pour  l'Ëglise,  être 
conséqueniment  abandonnée  à  la  libre  concurrence.  Vous, 
usant  ou  abusant  de  la  lettre  d'une  loi  de  l'Ëtat  qui  n'y 
avait  pas  r^rdé  d'aussi  près,  vous  avez  changé  le  ré- 
gime de  bon  lotrché  en  un  régime  de  contribution  forcée. 
Vous  avez  usé  de  votre  droit,  si  droit  il  y  a,  je  le  veux  : 
droit  étroit,  jus  slrictum,  droit  de  propriétaire.  Je  pour- 
rais  demander  si  une  possession  qui  datait  au  moins  de 
Ugr  de  Durfort,  c'esL-à-dire  de  plus  de  deux  siècles,  ne 
funuail  pas  contre  votre  récont  monopole  une  prescrip- 
tion suffisante  ;  je  laisse  ce  moyen  de  droit,  qui  vous  fou^ 
uirait  matière  à  réplique.  Aussi  bien  je  ne  prétends  pas 
que  les  20,000  fr.  entrent  dans  votre  pécule.  Hais  n'est-il 
pas  vrai  qu'en  faisant  payer  à  vos  diocésains,  malgré  qu'ils 
en  nient,  le  catéchisme  le  double  de  sa  valeur,  votre 
pensée  est  i'^Jrancàir  l'Ëglise,  comme  vous  dites,  et  de 
reformer  ce  que  vous  appelez  le  patrimoine  des  pauvres  ; 
qu'ainsi  vous  poursuivez  une  œuvre  de  discipline  dont 
l'objet  final,  la  |)ensée  théologique  et  transcendante,  est 
de  purger,  dans  l'intérêt  de  son  salut,  le  peuple  cbrétieu, 
de  l'abominalioti  de  la  propriété! 
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Or  61  tel  est  voire  but  eectel,  et  vous  ne  pouvei  en  allé- 
guer un  autre,  je  vous  poserai  une  nouvelle  question  : 
E)st-il  permis,  pour  atteindre  un  but  môme  honnête,  d'em- 
ployer un  moyen  qui  évidemment  ne  l'est  pas,  tel  que  le 
.  monopole  f  Car  enfin,  vous  aurez  beau  dire  que  la  disci- 
pline de  l'Église  est  au-dessus  des  déSnitionE  économiques, 
le  monopole,  c'est  le  droit  de  la  force,  condamné  par 
l'Évangile. 

Outre  la  vente  des  Catéchismes,  Heures,  Anges  con- 
ducteurs, Pensez-y-bien,  Missels,  Cracluels,AQtiphonaires, 
Bréviaires,  etc.,  le  clergé  s'empare  encore  de  celle  des 
oroii,  médailles,  images,  chapelets,  scapulaires,  chasu- 
bles, et  de  touteespèee  de  mobilier  et  ornementsd'Église. 
11  tient  des  foires  aux  missions,  jubilés,  neuvaines  et  re- 
traites. Les  Parisiens  ont  pu  admirer,  en  janvier  1853, 
lors  de  la  l'éouverture  de  Sainte-Geneviève,  ci-devant  le 
Panthéon,  une  exhibition  de  ce  genre.  Ce  n'était  pas  aus&i 
beau  que  l'exposition  universelle,  à  coup  sur,  mais  on  y 
arrivera.  Plus  de  soixante  barraques  offraient  aux  ama- 
teurs les  produits  de  l'industrie  ecclésiastique.  Sous  ces 
voûtes  élevées  par  SoufQot,  naguère  consacrées  au  culte 
hiunanitaire,  avait  lieu  l'exhortation,  ce  que  le  peuple  ap- 
pelle le  boniment.  Une  grande  ch&sse  eu  carton  doré,  nous 
i'auronsunjourenor  massif,  et  qui  semblait  une  élreone 
à  la  Sainte, -attinùl  surtout  les  regards  des  assistants.... 

Que  l'Église  trafique,  malgré  ses  canons,  et  fasse  des 
bénéfices,  je  le  comprends  si  elle  est  une  maison  de 
commerce,  si  elle  ne  fait  autre  chose,  selon  les  règles  de 
l'économie  poUUque,  que  recueillir' de  ses  produits  et 
services  ce  que  dans  la  pratique  mercantile  on  nomme 
profil  et  salaire.  Sermons,  prières,  chant  grégorien,  bap- 
têmes, mariages,  messes  pour  les  morts,  si,  à  l'exemple 
deJ.-D.  iiay,  vous  assimilez  tout  cela  aux  choses  vénalesy 
je  n'ai  riea  à  dire.  Je  vous  permets  même)  dans  l'iolérât 
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de  la  vente,  d'employer  avec  votre  clientèle  tous  les 
prestiges  de  l'éloquence^  dans  les  limites  de  la  vérilé. 
Mais  prenez  garde  :  en  mettant  en  jeu  certaines  passions, 
certaines  opinions,  étrangères  à  la  valeur  intrinsèque  des 
objets  et  à  la  composition  de  leur  prix  ;  en  invoquant  ëer-. 
tains  motifs,  comme  ce  concessionnaire  des  chemins  de 
fer  romains  qui,  dans  l'intérêt  de  la  prime,  fait  appel  à  la 
piété  des  orthodoxes,  vous  vous  rendez  coupable  des  ma- 
nœuvres prévues  par  l'ari.  405  du  code  pénal.  Au  mono- 
pole vous  joignez  la  supercherie. 

Dans  une  mission  préchée  en  province,  un  mission- 
naire annonçjiit  dans  les  termes  suivants  le  sermon  du 
surlendemain  :  Mardi,  on  prêchera  les  hommes;  venes-g 
tovs  :  ce  sera  sale  !...  Aussi,  dans  l'espoir  du  scandale, 
les  places  se  payaient  jusqu'à  3  fr. — A  Chartres,  à  la  pro- 
gression de  la  Vierge-Noire,  les  cordons  de  la  châsse  furent 
tenus  par  quatre  dames  des  plus  qualifiées,  lesquelles 
avaient  dû  payer,  dit^on,  pour  cet  honneur  insigne,  cha- 
cune 1,000  fr.  Quinze  l'avaient  sollicité  aux  mêmes  condi- 
tions. C'est  le  cas  de  dire  avec  l'Église  :  Sainte  Vierge,  priez 
pour  les  dévoles  !  Intercède  pro  devoto  famineo  sexu. 

Plus  j'avance,  plus  je  m'aperçois  qu'en  suivant  la  piste 
de  l'Église  dans  les  opérations  do  son  industrieuse  disci- 
pline, je  vais  mettre  en  question  la  moralité  même  de 
son  but,  la  moralité  de  son  Paradis  et  de  son-Dieu. 

Le  clergé  spécule  aujourd'hui  sur  tout,  fait  argent  de 
tout;  il  ne  s'interdit  aucun  commerce,  aucune  industrie. 
On  sait  quel  scandale  produisit  au  siÈcle  passé  la  révéla- 
tion du  négoce  que  faisaient  lus  jésuites  dans  les  quatre 
parties  du  monde;  la  Preise  du  26  mars  a  réjoui  ses 
lecteurs  il  propos  du  monopole  que  faisaient  les  boQB 
pères  de  l'écorc^ede  quinquina.  Voici  un  fait  moins  connu, 
et  qui  prouve  combien  la  Compagnie  fut  de  tout  temps  à 
l'unisson  du  clergé:  En  89,  lors  de  ta  rédaction  des  ca- 
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hiers  pour  les  Ëuts  généraui,  le  clei^  de  Gdmar  émit 
le  vœu  que  la  faculté  de  prêter  4e  l'argent  tât  ôtée  ans 
Juifs  par  toute  l'Alsace  ;  et  dans  le  màne  temps  le  clei^ 
de  SchlestJidt  exprimait  te  désir  que  les  maisons  reli- 
gieuses fussent  investies,  pour  la  même  province,  du  pri- 
vilège de  la  Banque.  Le  trait  est  joli  et  mérite  d'être  con- 
servé. Tandis  que  le  vieux  chêne  de  la  féodalité  terrienne 
tombait  sous  la  huche  révolutionnaire,  le  clergé  alsa- 
cien, longtemps  avant  Fourier,  avant  Saint-Simou,  avant 
H.  Péreire,  devinait  la  féodalité  financière  :  il  o^anisait 
dans  sa  pensée  la  bancocratie,  et  toujours,  bien  entendu, 
par  esprit  de  religion. 

Actuellement,  il  semble  avoir  pris  à  tâche  de  réaliser 
cette  grande  idée.  Hailre,  ou  peu  s'en  faut,  de  l'instruction 
publique;  il  s'empare  des  institutions  et  pensionnats,  des 
répétitions  à  domicile  comme  des  écoles  primaires  et  des 
collèges.  Dans  un  seul  département,  celui  de  SaAne-et- 
Loire,  si  je  ne  me  trompe,  on  compte  i  cette  heure  seize 
établissements  dejésuiles'.commentrenseignement  laïque 
tiendrait-il  devant  cette  concurrence?  Par  lui-même,  par 
ses  créaturesou  par  sa  commandite,  le  clei^é  exploitel'im- 
primerie,  la  librairie,  le  journalisme  ;  il  commande  aux 
académies,  il  leur  impose  ses  candidats  ;  il  fournit  les  bi- 
bliothèques de  chemins  de  fer,  il  a  la  main  sur  les  théft- 
tres,  il  règne  en  maitrosur  la  république  des  lettres.  Encore 
on  peu,  il  n'existera  d'autres  lettrés  que  ceux  qu'il  entre- 
tiendra h  sa  solde.  M.  l'abbé  Uigne,  directeur  de  l'éta- 
blissement typographique  du  petit  Montrouge,  dans  une 
lettre  fort  honnête  d'ailleurs,  m'a  proposél'an  dernier  la 
correction  des  épreuves  des  Pères  grecs,  dont  il  prépare 
en  ce  moment  une  nouvelle  édition.  Quel  imprimeur  ose- 
rait aujourd'hui  se  charger  d'une  pareille  entreprise? 

Le  clergé  a  la  main  partant.  C'est  lui  qui  a  la  direction 
des  liépitaux,  des  refuges,  des  salles  d'asile,  des  ambu- 


Unoes,  etnm-s4lil||rn^l  pas  louiôurt8UÀ8'eo  louer.  Ud 
oTfleier  de  l'arnié^d^  Crimée  se  plaignait  que  les  «Biirs 
dilaa  de  Obarilé  ii^ligeassait  les  malades  qui  ne  se  con- 
lessaienl  pas.  Do  temps  immémorial  le  clergé  s'est  ar- 
i-ogé  ie  déparleotent  de  la  bienfaisance  publique,  et  par 
la  liienfaisanoe  publique  il  s'insinue  dans  l'utilité  pu- 
liliqoe,  dans  l'indu^ie  et  le  commerce.  Il  exerce  la  iné- 
detiiae  et  la  pharmacie,  place  les  domestiques,  fait  les 
acooucbwients.  Il  a  des  agences  matrimoniales.  Un  de 
m«s  amis  me  raconte  que  dans  l'Ouest,  notamment  dans 
les  Deux-Sèvres,  la  médecine  des  Sœurs  a  complètement 
évincé  celle  des  docteurs.  Elles  saignent,  elles  ventou- 
sent,  itui^ent,  reboutenl,  cautérisent,  etysleriutn  donare, 
et  le'  reste.  Hier  on  me  citait  une  compagnie  maritime 
rommandilée,  assurait-on,. par  les  jésuites.  Que  vous 
dirai-je?  H.  l'abbé  Coquand,  ayant  mis  en  actions  l'église 
de  £aint-Eugâne,  eu  a  été  empêché,  on  ne  sait  pourquoi, 
liar  Mgr  Sibour  ;  et  chacun  sait  que  la  fameuse  loterie  de 
Sainl-Rocb,  au  capital  de  130,000  fr.,  recommandée  par 
4'évëque  de  Honlpellier,  â  reçu  en  outre  par  bref  spécial 
l'apprabatioD  du  Saint-Père.  Les  journaux  mondains  se 
scandalisent  de  ca  trafic.  Innocentai  leur  susceptibi- 
lité fait  le  triomphe  de  l'Église  :  elle  prouve  que  le  siède 
crottj'eiufore  à  la  moralité  de  l'institution  religieuse. 

i«  République  avait  suscité  une  foule  de  sociétés  ou- 
vrières, dissoutes  bienlét,  pour  la  t^upart,  par  la  misère, 
l'inespérience ,  l'aoîmadversioa  du  pouvoir.  Le  clea^gé 
s'empare  de  ce  levira  :  il  a  son  monde  4  lui,  ses  écoles 
professiannelles ,  ses  ateliers,  ses  magasins,  au  moyen 
desquels  il  réorganise  de  son  mieui  confréries  et  corpo- 
raliuns,  A  Vesoul,  tous  les  ouvriers  sont  entrés  spontané- 
ment dans  la  confrérie  de  la  Vierge  :  ils  ont  senti  qu'il 
u'était  pas  bon  jnur  eus  de  se  soustraire  à  la  protection 
du  clQTgé,  Le  bourgeois  vollairion  s'embauche  A  son 
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tour  :  plus  moyen  de  s'en  défendre.  Le  négociant,  l'in- 
dustriel mal  noté  dans  la  congrégation,  voit  le  Tide  w 
faire  autour  de  lui,  sa  clientèle  diminim-,  son  crédit  fai- 
blir :  il  est  perdu.  Comme  tout  le  m(»ide  enfin,  le  clergé 
spécula  ;  il  a  sa  part  des  valeurs  cotées  k  la  Bourse,  et  par 
la  Bourse,  comme  par  renseignement  et  le  pouvoir,  il 
fait  sa  rentrée  décisive  dans  le  temporel.  II  dispose  des 
«inplws,  pensiiHia,  sinécures,  bénéQces.  Pour  lui,  préfets 
ni  ministres  n'oot  de  refus.  Dominant  par  son  influenn 
spirituelle  et  eitra-spirituelle  l'enuisble  des  transae- 
tkHH,  bientôt  il  sera  en  mesure  de  faire  la  loi  à  Tindus- 
trie  et  su  commerce,  romme  il  esp^  la  faire  plus  tard, 
par  la  recomposition  de  loa  pn^ôiélés,  k  l'agrieultnre. 
Les  hommea  ne  loi  manquait  pas  ;  il  en  a  pour  toutet  les 
spécialités  :  agents  d'autant  plus  infatigables  qu'aucune 
Section  humaine  n'occupe  leur  &me,  et  que  dans  ta  soli- 
tude que  leur  fait  la  religiM)  ils  trouvait  une  sorlf  de 
volupté  misanthropique  i  procurer  de  toutes  lanr  fbrcet 
la  dtfaite  de  la  sot^é,  Àd  majarem  Dti  glariam. 

Celte  alliance  du  mwcanlilisuM  au  saint  ministère 
produit  parfds des  scènes  comiques.  Un  curé  deFrancbe- 
Comté...  Ehl  Uonseigneur,  vous  l'aveacMms  :  c'était 
U.  l'abbé  Petit-Cuenot,  euré  de  Piore-Fontaiiie,  celui  ' 
qui  perdit  un  jmir  le  boa  Dieu  dans  une  [hIo  de  bois.  Tout 
le  pays  en  a  ri,  comme  on  ne  rit  qu'en  Francbo-Comté. 

U .  Petit>Cuenot,  outra  le  service  de  sa  cure,  faisait  nn 
commerce  conndéraMe  de  bois ,  pour  constntctloD  ut 
ebauCTage.  Nul  ne  pouvait  lui  en  revendre,  ni  sur  la  qua- 
lité ni  sur  le  prix.  C'était  un  homme  hors  Ugne,  de  ta 
foroade  l'ancieB  supérieur  de  votre  séutinaira,  H.  l'abbé 
Breuillot.  Un  jour,  il  fut  appelé  pour  donaer  les  ucre- 
ments  à  un  malade  qiù  demeurait  daua  une  grange,  loin 
du  village.  Il  y  avait  à  traverser  une  coupe  dent  il  vtnail 
de  se  rendre  adjudioatairt,  et  où  il  fusait  travailler  k» 
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bâcherons.  H.  le  curé,  ayant  expédié  soii  malade,  voulut 
faire  une  lournée  dans  la  coupe  et  compter  ses  moviet  : 
c'est  te  nom  qu'on  donne  à  une  pile  de  bûches,  d'environ 
un  mètre  cube.  Le  ciboire  l'embarrassant,  il  le  déposa  dans 
un  moule,  maïs  avec  tant  de  distraction,  que,  sa  ronde 
finie,  il  ne  put  retrouver  l'endroit  et  remporter  le  saint- 
ciboire.  Ce  ne  fut  que  plusieurs  mois  après,  lorsque  le  bois 
fut  vendu  et  qu'on  vint  pour  le  charger,  qu'on  découvrit 
entre  deux  bâches  les  hosties  couvertes  de  moisissure,  i 
moitié  dévorées  par  les  fourmis. 

Sacrilège  à  part  (cette  question  ne  me  regarde  pas), 
trouvez-vous,  Monseigneur,  ce  commerce,  et  générale- 
ment toutes  les  entreprises  auxquelles  se  livre  le  clei^é, 
chose  loyale?  Le  proverbe  dit  :  Chacun  son  métier,  le$ 
vaeJits  sont. bien  gardées.  C'est  de  ce  proverbe  que  la 
sagOBse  politique  a  déduit,  en  ce  qui  concerne  l'admi- 
nislntion  et  la  justice,  le  principe  qui  défend  le  cumul  ; 
en  matière  électorale,  le  principe  des  incompatibilités; 
en  matière  de  gouvernement,  le  principe  de  la  distinc- 
tion des  pouvoirs.  Pour  ma  part,  je  trouve  ce  proverbe, 
bien  qu'un  peu  rustique,  aussi  beau,  aussi  sublime,  que  le 
fameux  Aimez-vout  les  vns  les  autres  de  saint  Jean. 

Comment  l'Ëglise,  chargée  du  service  du  culte  et  de 
l'enseigneinent  de  la  morale ,  à  cet  effet  possessionnée 
par  le  pays,  salariée  par  l'État,  élevée  au-dessus  de  la 
sphère  des  intérêts,  jouissant  par  tous  ces  motifs  d'une 
considération  exagérée ,  d'une  confiance  imprudente , 
peutrelle  s'immiscer  dans  les  opérations  de  l'industrie  et 
de  l'échange?  C'est  un  axiome  que  l'État  ne  peut  ni  ne  doit 
par  lui-même  se  charger  d'aucime  entreprise  indus- 
trielle, d'aucune  spéculation  mercantile,  intervenir,  de 
près  ni  de  loin,  en  rien  de  ce  qui  concerne  la  production 
et  la  circulation  de  la  richesse.  Plus  d'une  fois,  depuis 
six  ans,  l'empereur  Napoléon  111  a  déclaré,  par  l'organe 


—  253  — 

du  Monitevr,  son  intention  fonnelle  de  se  conformer  à 
celte  loi.  Comment  l'Ëglise,  plus  haut  placée  dans  l'opi- 
nion des  peuples  que  l'État;  l'Église ,  que  l'ancienne 
Constituante,  en  lui  retirant  ses  biens  et  la  soumettant  au 
salaire,  avait  avertie,  de  par  ces  principes  de  morale  vul- 
gaire, de  son  incapacité  de  posséder  et  d'acquérir,  serait- 
elle  relevée  d'une  exclusion  d'où  dépend  l'ordre  entier  des 
sociétés?  N'esUil  pas  évident  que,  par.  le  seul  fait  de  la 
centralisation  du  sacerdoce  et  par  la  nature  spirituelle 
de  ses  fonctions,  tout  acte  de  commerce,  toute  aftaîro  trai- 
tée par  aa  ecclésiastique,  en  dehors  des  besoins  de  sa 
consommation  personnelle,  est  entachée  d'abus,  ^inon  de 
fraude?  Me  direz-vous.  Monseigneur,  par  quelle  direction 
d'intention  vous  justifiez  votre  pratique  quotidienne? 

Quoi!  voici  une  corporation  répandue  sur  toute  la  sur- 
face de  l'Empire ,  disposant  de  ressources  inconnues, 
marchant  comme  un  seul  homme,  et  pour  laquelle  U 
n'est  pas  de  secrets  ;  cette  corporation  est  payée  pour  une 
fonction,  qui  lui  a  été  dévolue  sans  partage,  et  elle  en 
exerce  clandestinement  une  autre,  qui  paralyse  la  naUon, 
qui  la  dépouille  et  la  met  en  vasselagel  Au  point  de  vue 
de  la  constitution  spirituelle  de  l'Église ,  qui  a  reçu , 
avec  les  clefs  du  ciel,  le  pouvoir  de  lier  el  de  délier,  c'est- 
à-dire  de  définir  ce  qui  est  bien  el  ce  qui  est  mal,  pas  de 
doute  que  cette  invasion  sournoise  du  clergé  dans  le  dor 
maine  séculier  ne  vous  semble  une  œuvre  sainte  et  glo- 
rieuse. Hais  au  point  de  vue  de  la  conscience  universelle, 
une  pareille  conduite  est  déloyale.  Et  puisque  la  fin  ne 
saurait  être  séparée  du  moyen,  que  les  deux  forment  un 
tout  connexe  et  solidaire,  comment  voulez-vous  que  moi 
qui  ne  suis  d'autre  guide  que  la  Raison,  sans  mélange  de 
révélation  aucune,  je  ne  dise  pas  que  votre  fin,  c'est-à- 
dire  votre  Paradis,  est  un  brigandage,  eK  le  Dieu  que  vous 
servez  le  Démon  ? 

1  -     15 


XVI 1 

Cependant,  il  faut  le  reconnaître,  en  aUiraal  à  elle  la 
lu  sol,  de  toute  industrie  et  do  toute  rente, 
pas  Beulement  en  vue  de  reconstituer  la  société 
comoMuiautés  r^uUères,  comme  celles  du 
1  et  de  la  Trappe,  partie  en  confréries  de  Bons- 
le  Turiupins,  de  Béguins  et  de  FratriceDes. 
!  créée,  il  lui  faut  un  écoulement  :.  sans  cela 
la  richesseî  à  quoi  serrirait  de  produire? 
de  même  qu'elle  a  sa  théorie  sociétaire,  a 
donc  aussi  sa  théorie  de  consommation.  Dans  l'ordre  de 
la  foi,  comme  dans  l'économie  profane,  la  richesse  el  le 
luie  trouvent  leur  emploi.  Hais  que  la  chair  et  le  sang  ne 
se  réjouissent  pas  :  le  démon  n'y  gagnera  rien.  Le  sacer- 
doce catholique,  voué  à  la  continence,  à  l'abstinence,  A 
tous  les  genres  de  morliiications  et  de  contrainte,  qui 
souffre  ea  regardant  les  plaisirs  du  peuple,  qui  soupire  en 
voyantdanser  les  femmes,  ne  pennellrapas  queses  ouailles 
s'engraissent  pour  l'enfer  ;  il  saura,  en  étalant  à  leurs  yeux 
l«  prodiges  de  l'industrie,  les  pousser  au  ciel  par  un  sen- 
tier de  rcHices  et  de  pierres. 

Des  richesses  qu'il  accumule  le  clergé  fait  deux  parts, 
l'une  destinée  aux  établissements  religieux  qui  se  multi- 
plient de  tous  cdtés,  selon  les  vues  de  Benoit  et  d'Ignace; 
l'autre  réservée  au  culte,  pour  l'enivrement  des  imagina- 
lions  vulgaires  :  car  à  Dieu  seul  appartiennent  la  richesse 
et  la  gldre,  dit  l'Apocalypse,  Dignus  est...  aceipere  divi- 
tiam,  et  konorem,  et  gtoriam.  Il  en  est  de  l'Église  et  de  la 
religion  comme  de  la  royauté  :  plus  elle  s'entoure  de 
magnificence,  plus  le  peuple  admire;  et  plus  il  admire, 
plus  il  adore  ! 

Qui  pourrait  compter  les  millions  qui  s'engloutissent 
chaqueannéedansles  fantaisies  du  culteT...JefaisabEtrac- 
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lion  de  ce  qn*en  distraient  les  ecclésiastjques  mondains, 
qui  profitent  en  passant  et  font  profiter  leurs  familles 
de  la  vendange  du  Seigneur  et  du  patrimoine  des  pauvres. 

Sainte-Geneviève,  1  million. 
^ainte-CloUlde,  plasieurs  millions. 

Saint-Eugène  ou  Eugénie,  1,400,000  fr. 

Notre-Dame,  10  millions. 
.    Les  églises  de  France,  ensemble,  et  par  un  seul  décret, 
60  millions. 

Les  plus  pauvres  bourgades,  les  moindres  hameaux, 
suivent  le  branle  de  la  capitale  :  c'est  là  surtout  qu'il  Tant 
étudier  ce  gaspillage. 

Dans  une  commune,  dont  je  ne  cite  pal  l«  département, 
•fin  de  laisser  à  chacun  de  mes  lecteurs  le  plaisir  de  la 
reconnaître  dans  )e  sien,  on  bâtit  une  église  neuve ,  qui 
coûtera  300,000  fr.  La  commune  n'a  pas  de  fontaine. 

Ailleurs,  le  conseil  municipal,  sous  l'influence  du  curé, 
vote  un  beau  jour  6,000  francs  pour  une  cloche.  Or 
la  commune  est  endettée  ;  elle  n'a  pas  de  pompe  à  in- 
cendie, pas  de  lavoir  couvert  pour  les  femmes,  obligées 
de  laver  leur  lessive  les  pieds  dans  la  bouc  et  le  corps  à  la 
pluie.  Depuis  cinq  ans  le  vigneron  ne  récolle  rien  et  dé- 
laisse les  vignes.  Sans  compter  qu'on  n'avait  pas  un  be- 
soin urgent  de  cloche,  puisque  l'église  en  possédait  une. 
Hais  comment  se  passer  de  deus  cloches,  une  pour  les 
Angelut,  l'autre  pour  la  grand-messe? 

Dans  une  autre  paroisse,  qui  compte  au  plus  sis  cents 
âmes,  et  dont  le  budget  est  fort  en  retard,  le  conseil  mu- 
nicipal ,  toujours  sous  la  même  influence,  vote  13,000  fr. 
pour  une  maison  curiale.  L'ancienne,  qui  servait  depuis 
deux  siècles,  pouvait  être  réparée.  Mais  l'archevêque 
entend  que  chacun  de  ses  desservants  ait  au  moins  huit 
chambres,  avec  caves,  grêler,  cour  et  basse-cour,  jardin, 
verger ,  aisances  et  dépendances.  Cependant  le  maître 
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d'école  reçoit  à  peine  quatre  cents  francs,  tant  de  la  com- 
mune que  de  l'Ëtal  ;  il  donne  de  la  science  pour  quatre 
cents  francs.  Ab  uno  dises  omnes. 

Certain  prélat,  visitant  son  pays  natal  qu'il  n'avait  pas 
revu  depuis  sapromotion  h  l'épiscopat,  s'arrête  à  D.^^ 
Il  trouve  le  curé,  son  neveu,  logé  d'une  manière  peu  dig" 
de  l'Église,  et  s'en  plaint  au  préfet  du  département.  On 
assurecependantque  ta  cureétait  très-logeable,  solidement 
bâtie  ;  jamais  desservant  ne  s'en  était  plaint.  A  quelques 
jours  de  là,  le  maire  de  D....  reçoit  de  la  Préfecture  une 
lettre  conçue  à  peu  près  en  ces  termes  : 

«  Monsieur  le  maire.  Son  Éminence  Mgr  le  cardinal  de  '", 
s'est  plaint  de  la  mesquinerie  de  votre  maison  curiale.  Je  vous 
invite,  en  conséquence,  monsieur  le  maire,  aussitôt  la  présente 
reçue,  à  réunir  votre  couseil,  et  à  voter  les  fonds  nécessaires 
pour  la  construction  d'une  nouvelle  cure  ;  faute  de  quoi  je  me 
verrais  dans  la  néceesité  d'y  pourvoir  d'ofGce,  et  d'envoyer  les 
ouvriers.  » 

Je  n'ai  pas  lu  la  lettre  ;  mais  une  personne  qui  l'avait 
lue  m'en  a  donné  l'analyse. 

De  toutes  parts  on  relève  les  églises  abandonnées,  on 
restaure  les  chapelles,  on  exhume  les  monastères,  on  res- 
suscite les  abbayes,  on  bâtit  des  cathédrales.  L'or,  l'ar- 
gent, le  bronze  et  l'acier  ;  la  peinture,  la  statuaire,  l'or- 
fèvrerie, la  tapisserie,  la  broderie  j  les  matières  les  plus 
précieuses,  l'industrie,  la  science  et  l'art,  tout  est  mis  en 
réquisition  pour  décorer  le  culte  et  lui  élever  des  monu- 
ments. Dans  un  département  du  midi,  on  élève  sur  une 
montagne,  â  la  Vierge  immaculée,  une  statue  de  quatre- 
vingt-dix  pieds  de  haut.  Les  visiteurs  de  l'Exposition  ont 
admiré  l'horloge  astronomique  dont  vous  avez  faitrac^ 
quisition  pour  votre  église  métropolitaine  :  on  assure 
qu'elle  ne  coûtera  pas  moins  de  40,000  fr.  Pour  l'admi- 
nistrateur, la  déiiense  n'était  pas,  tant  s'en  faut,  de  pre- 
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mière  nécessité;  mais  pour  Tévéqiie,  quelle  édification! 

Je  cite  le  fait  suivant  d'après  un  JQumal  grave  ; 

«  La  reine  d'Espagne  Isabelle  II  a  envoyé  au  pape  une  tiare 
estimée  400,000  fr.  Le  pape  lui  a  expédié  en  retour  le  corps 
de  sabt  Félix,  martyr,  lequel  a  été  ramené  en  Espagne  par 
l'archevêque  de  Tolède ,  et  déposé  solennellement  dans  Is 
chapelle  du  palais  d'Aranjuez.  » 

Tandis  que  le  ministère  espagnol  vend  les  biens  de 
l'Église,  la  reine  proteste  de  son  dévouement  à  l'Ëglisc, 
et  fait  cadeau  d'une  tiare  au  Pape  ;  la  chère  dame  tient  à  ' 
dégager  sa  cause  de  celle  de  ses  sujets.  11  y  a  soixante  et 
cinq  ans,  cela  aurait  passé,  en  France,  pour  trahison; 
mats  ce  n'est  pas  de  quoi  il  s'agit.  Le  pape,  un  vieux 
moine  exténué  d'austérités,  qui  fait  son  repas  d'un  œuf  à 
la  coque  et  ne  boit  que  de  l'eau,  le  pape  porte  sur  son 
bonnet  trois  couronnes.  Voilà  le  symbole  de  la  félicité 
chrétienne  et  de  l'économie  cléricale. 

Et  toutes  CCS  prodigalités,  tout  cet  orgueil,  marié  h 
tout  ce  dénûment,  afin  que  les  Chateaubriand  de  l'ave- 
nir, témoins  de  quelque  nouveau  93,  écrivent  des  la- 
mentations en  prose  poétique  sur  le  génie  chrétien,  le 
style  ogival,  le  son  des  cloches,  le  gàlean  des  rois,,  la 
procession  de  la  Fête-Dieu,  et  le  pauvre  vicaire  de  cam- 
pagne, cheminant  à  minuit  par  la  bruyère,  le  sacrement 
dans  les  mains,  vers  le  paysan  moribond  qui  attend  sbn 
Dieu  sur  la  feuillée,  pendant  que  sa  vieille  épouse  lui  ré- 
cite les  prières  des  agonisants  !  Obavards!... 

XV  m 

Je  me  résume. 

Le  christianisme  venant  réformer  la  société,  ses  chcfâ 
durent  comprendre  que  la  réforme  devait  porter  autant 
Bur  les  conditions  de  fortune  que  sur  la  liberté  des  per- 
sonnes. Les  deux  termes  étaient  corélatifs,  le  courant  de 
l'opinion  y  poussait,  l'Évangile  sans  cela  eût  été  boiteux. 
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Maintenant  qu'a  fait  VÉgliBeî  A-t-clleTépondu  à  l'at- 
tMite  des  peuples  1  Quelle  a  été,  sur  Téconomie  des  biens,  i 
son  principe,  sa  méthode?  Comment  a-t-elle  compris  le 
rôle  de  la  richesse,  les  lois  de  sa  production,  de  sa  distri- 
bution, le  rapport  du  travail  au  capital,  le  fonctionne- 
ment de  la  propriété?  Sur  ces  points  essentiels  l'Église, 
développant  l'idée  chrétienne,  a-t-elle  produit  une  théo- 
rie juiidique,  une  science  morale?  Pouvait-elle  en  pro- 
duire une  7 

Nous  connaissons  la  réponse. 

Fidèle  à  son  dogme,  l'Église  condamne  la  ridiesse, 
dont  Dieu  seul  est  digne,  et  se  contente  de  la  montrer  à 
.  rhcmme,  dans  les  exhibitions  du  culte,  comme  une  per- 
spective de  la  céleste  béatitude.  Elle  affirme-,  comme  né^ 
cessaire  et  providentielle  tout  à  la  fois,  l'inégalité  des  con- 
ditions; elle  fait  du  paupérisme  un  jugement  de  Dieu  ; 
elle  organise,  comme  palliatif,  la  charité,  et  pousse  de 
toutes  ses  forces,  par  l'agglomération  des  biens  aux  mains 
du  clergé,  la  masse  travailleuse,  partie  au  communisme 
conventuel,  partie  au  servage  ou  salariat  féodal. 

Et  c'est  logique  :  après  avoir  créé  le  bon  homme,  l'Église 
glorifie  le  bon  pauvre.  Un  peuple  de  Lazares,  de  Laza- 
rilles,  de  Lâzaroni,  quel  idéal  ! 

Forcée  néanmoins  de  ménager  et  d'entretenir  une  classe 
intermédiaire,  noblesse  ou  bourgeoisie,  entre  le  clergé, 
tantrégutier  que  séculier,  elle  peuple,  l'Église  ne  fait  au- 
cune difficulté  de  retenir  pour  cette  classe  le  droit  païen 
de  propriété,  droit,  selon  elle,  né  de  la  force  et  du  hasard, 
droit  sans  principe ,  que  le  parti  prêtre  affecte  depuis 
l'848  de  défendre,  avec  le  même  acharnement  qu'il  défen- 
dait en  1789  les  biens  revendiqués  par  la  Révolution. 

Est-ce  là  une  justice  ?    - 

Est-ce  une  justice  que  cette  classification  artificielle, 
créée  pour  le  besoin  du  système,  d'une  nation  en  proprié* 


taires,  traitants,  agioteurs,  seigneurs,  et  conunimiers , 
mainmortables,  serfs  ou  salariés  ?  .... 

Le  Décalogue  avait  dit  en  deux  mots:  Tu  ne  titeras pas, 
tu  ne  voleras  pas.  11  appartenait  à  la  théologie  chrétienne 
de  rechercher  si  la  servitude,  même  déguisée  sous  le  nom 
de  salariat,  n'était  pas  une  manière  indirecte  de  tuer  le 
corpsetràme;  si  le  salariat  n'impliquait  pas  spoliation  du 
travailleur,  usurpation  à  son  détriment,  par  le  capitaliste- 
entrepreneur-propriétaire.  La  théologie  n'a  point  étendu 
de  ce  côté  ses  recherches  :  l'idée  qui  l'i 
Trait  pas.  Elle  s'est  tenue  à  ia  lettre  d 
loi  servile. 

Béranger  a  chanté,  au  nom  de  la  It 
des  bonnes  gens ,  et  l'on  dit  que  le  bor 
épris  pour  son  idole  d'une  vraie  piété, 
tienne  et  le  témoignage  de  l'Église  d 
théologie,  si  gracieuse  et  charitable  qu'on  la  fasse,  n'a 
rien  de  commun  avec  la  Révolution.  11  n'y  a  pas  d'autre 
dieu  que  le  dieu  des  aristocrates.     . 

L'Ëglise  est  incapable,  de  par  sa  morale  et  son  droit 
canon,  de  marquer  les  limites  du  tien  et  du  mien  :  de  là 
ces  étranges  solutions  des  casuistes,  dont  l'auteur  des 
Provinciales  scandalisa  le  dix-septième  siècle,  et  dont  il 
aurnit  accusé  l'Église  tout  entière,  et  non  pas  les  Jé- 
suites, s'ileât  été  de  bonne  foi.  Pascal  philosophe  pou- 
vait avoir  une  notion  de  la  justice  et  de  la  propriété; 
Pascal  chrétien  ne  le  pouvait  pas.  11  n'avait  qu'à  jeter 
les  yeux  sur  la  communauté  de  Port-Royal,  écouter  ce 
qui  s'y  prêchait  sur  l'indignité  de  l'homme  et  l'inégalité 
des  conditions,  pour  s'en  convaincre. 

Du  reste,  et  il  importe  de  le  rappeler ,  telle  est  ici  la 
discipline  de  l'Église,  telle  sera  celle  de  toute  corporalioo. 
religieuse. 

La  religion,  quelle  qu'elle  soit,  ayant  pour  objet  de 


servir  de  principe,  de  moyen  et  de  sanction  à  la  Justice; 
faisant  découler  la  Justice  de  son  dogme,  créant  une  église 
&  l'efTet  de  propager  le  dogme  et  d'y  ramener  incessam- 
ment la  morale,  la  religion,  dis-je,  implique,  dans  l'âme 
du  Qdële,  la  subordination  de  la  Justice  à  la  foi,  partant 
le  mépris  de  la  Justice.  Car  la  Justice,  de  même  que  la 
religion,-  n'est  rien  si  elle  n'est  tout  :  d'où  cette  consé- 
quence, que  comme  ta  Justice  s'étiole  à  l'ombre  de  la  re- 
ligion, tout  de  même  la  religion,  sous  l'autocratie  de  la 
Justice,  s'évanouit.  Les  églises  prétendues  réformées  en 
fournissent  im  exemple.  Là,  le  dogme  ayant  été  dissous 
par  le  libre  examen,  et  l'enseignement  de  la  morale  ra- 
mené aux  principes  de  la  pure  raison,  le  ministère  évan- 
gétique  n'est  plus  qu'un  professorat  humain,  une  école 
scientifique  sans  autorité,  sans  foi,  sans  religion.  C'est 
ce  que  le  cardinal  Haury  a  parfaitement  démontré,  à 
propos  de  Hassillon,  dans  son  Essai  sur  l'éloquence  de  la 
chaire,  quand  il  a  fait  voir  par  l'exemple  de  Bossuet,  de 
Bourdaloue,  de  Fénelon  et  de  tous  les  grands  sermon- 
naires,  que  la  morale  ne  pouvait  être  séparée  du  d(^me, 
à  peine  de  suicide  pour  l'Ëglise  et  le  christianisme. 


CHAPITBE  V. 


XIX 

Je  TOUS  ai  dit,  Monseigneur,  comment  m'étaient  venus 
mes  premiers  doutes,  tant  sur  ta  constitution  économique 
de  la  société  que  sur  l'explication  transcendantale  qu'en 
fournit  l'Église.  Je  m'en  vais  à  présent  vous  dire  com- 
ment je  suis  arrivé  à  la  découverte  d'un  principe  qui, 
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sans  emprunter  rien  à  l'hypoth^  religieuse,  lui  étant 
mSme  diamétralement  opposé,  ine  parait  satisfaire  tout  à 
la  fois  la  Justice  de  rtiotnme  et  la  raison  des  choses. 
■   Écoulons  d'abord  mon   biographe.  Mon  biographe , 
HoRSeigncur,  j'ai  le  droit  de  dire  que  c'est  vous. 

v  La  détresse  de  la  famille  augmentait  de  jour  eu  jour,  et 
Pierre- Joseph,  au  tieu  de  puiser  au  logis  des  principes  de  rési- 
gnation et  de  patience,  n'y  trouvait  que  l'amertume  de  la 
plainte,  le  blasphème  et  le  désespoir  sombre.  La  parole  du 
Christ  n'avait  point  d'écho  dans  cette  maison  désolée.  Au  lieu 
de  regarder  le  ciel  on  regardait  la  terre...  On  j  voyait  des 
riches...  Proudhon  mangea  le  pain  de  l'envie.  > 

Pour  gbtenir  ces  détails  d'intérieur,  dont  la  date  re- 
monterait à  trente^inq  ou  quarante  ans,  il  faut,  que  tous 
ayez  établi  une  enquête,  et  interrogé  tous  les  rieus  dévots 
de  la  paroisse.  Hais  passons. 

Le  pain  de  l'envie!  Ceci  n'est  pas  tout  à  fait  exact.  Et 
si  habile  que  votre  doctrine  d'inégalité  vous  ait  fait  à  pré> 
juger  les  sentiments  du  pauvre  et  ses  secrets  murmures, 
j'ose  dire.  Monseigneur,  que  l'expérience  vous  en  aurait 
encore  appris  'davantage.  Laissez-moi  vous  renseigner  au 
juste  sur  ce  qui  se  passe  dans  la  cenelle  d'un  enfant 
pauvre,  lorsque  par  hasard  il  est  de  force  à  raisonner  sur 
sa  pauvreté. 

J'ai  été  baptisé  dans  l'Église  catholique,  puis,  et  dans 
une  large  mesure,  élevé  par  elle.  Le  point  de  départ  de 
mon  éducation,  sur  le  sujet  qui  nous  occupe,  a  donc  été 
la  distinction  des  classes,  en  autres  termes  l'inégale  ré- 
partition de  la  richesse.  Principe  malsain,  dont  l'influence 
entraîne  à  la  perdition  des  milliers  d'&mes,  et  que  l'É- 
glise devrait  poursuivre  h  l'égal  de  l'idolâtrie  et  de  l'hé- 
résie. 

Le  premier  sentiment  que  m'inspira  le  spectacle  de 

mon  infériorité  relalive  fut  la  honte.  Je  rougissais  de  ma 
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pauvreté  comme  d'une  punition.  Je  sentais  confusément 
la  vérité  du  mot  de  la  vieille  femme,  que  pauvreté  n'ett 
pas  vice,  mait  ett  pit;  qu'elle  nous  rabaisse,  nous  avilit, 
et  petit  à  petit  nous  rend  dignes  d'elle. 

Ne  pouvant  vivre  avec  la  honte,  l'indignation  succéda. 
D'abord  ce  ne  fut  qu'une  noble  émulation  de  m'élever, 
par  mon  travail  et  mon  intelligence,  au  niveau  des  heu- 
reux :  tant  il  est  vrai  qu'il  n'est  pas  une  passion  qui, 
prise  dans  une  certaine  mesure  et  par  un  certain  biais, 
ne  puisse  s'ériger  en  vertu.  Hais  le  calcul  m'eut  bienlM 
démontré  que  restant  dans  ma  sphère  d'ouvrier  je  ne 
deviendrais  jamais  riche  :  alors  l'émulation  se  changea  en 
colère,  et  la  colère  me  conduisit  vous  devinez  où,  à  re- 
chercher, un  peu  mieux  que  ne  l'avait  fait  Rousseau, 
l'origine  de  l'inégalité  des  conditions  et  des  fortunes. 

Un  autre  se  fût  fait  contrebandier  ou  rat  de  cave  :  je 
résolus  d'étudier  à  fond,  pièce  à  pièce,  cette  machine  éco- 
nomique (qu'absolvait  l'Ëglise,  et  qui  produisait  fatale- 
ment, selon  J.-B.  Say  et'Destutt  de  Tracy,  l'inégalité. 
Savoir  c'est  posséder,  me  dis-je,  puisque  science,  c'est 
richesse  et  capital  ;  avec  la  science  j'aurai  ma  part.  Et  j« 
me  promis  bien,  si  je  parvenais  à  savoir  quelque  chose,  de 
n'être  point  avare  de  mes  découvertes  :  car  donner  c'est 
encore  posséder ,  c'est  le  nec  plus  ultra  de  la  possession. 

Je  commençai  donc  par  rejeter  de  ma  croyance  la  mo- 
rale chrétienne  et' toute  espèce  de  morale,  prenant  pour 
règle  de  ne  reconnaitre  comme  ài«n  ou  ma/ que  ce  quema 
conscience  ,  assistée  de  ma  raison,  m'aurait  démontré 
clairement  èlre  tel;  cherchant  eu  moi-même,  comme 
avait  fait  Descartes  pour  la  philosophie  générale,  le  prin- 
cipe premier  des  lois,  Valiquid  incoHcussum  sur  lequel  je 
pourrais  fonder  l'édifice  de  mes  droits  et  de  mes  devoirs, 
me  conformant  du  reste ,  dans  toute  ma  conduite,  aux 
institutions  établies,  sans  les  rejeter  ni  les  admettre. 


XX 

Sur  la  fin  de  1838,  je  vins  à  Paris  pour  y  niivre  mes 
études.  Vous  savez,  Monseigneur,  à  qui  je  dus  cet  avan- 
tage; vous  fûtes,  je  crois,  l'un  des  académiciens  qui  ma 
donnèrent  leur  suffrage  :  permetlez-moi  de  vous  en  té- 
moigner ici  ma  reconnaissance. 

En  feuilletant  le  catalogue  de  la  bibliothèque  de  l'In-  , 
slitut,  je  tombai  sur  cette  division  :  ÉceNOHlE  POUnaOE.  Il 
y  avait  juste  quatre-vingts  ans  que  Quesnay  avait  publié 
son  Tal)leau,  sans  que  j'en  eusse  jusqu'à  c«tte  heure 
entendu  parler.  Qui  sont  ces  gens-ci?  me  dis-je.  Et  je  me  ■ 
mis  au  travail. 
9     La  lecture  des  économistes  m'eut  bientôt  convaincu  de 
deux  choses,  pour  moi  d'une  importance  capitale  : 

La  première,  que  dans  la  seconde  moitié  du  din-hui- 
tième  siècle,  une  science  avait  été  signalée  et  fondée  en 
dehors  de  toute  tradition  chrétienne  et  de  toute  sugges- 
tion religieuse ,  science  qui  avait  pour  objet  de  détermi- 
ner, indépendamment  des  coutumes  établies,  des  hypo- 
thèses légales,  des  préjugés  et  routines  régissant  ig 
matière,  les  lois  naturelles  de  la  production,  de  la  distri- 
bution et  de  la  consommation  des  richesses.  —  C'était 
juste  mon  affaire. 

L'autre  chose  dont  je  restai  également  convaincu, 
c'est  que  dans  l'Économie  politique,  telle  qu'il  avait  été 
donné  aux  fondateurs  de  la  concevoir,  la  notion  du  droit 
n'entrait  pour  rien,  les  fleurs  se  bornant  à  exposer  les 
faits  de  la  pratique,  tels  qu'ils  se  passaient  sous  leurs 
yeux,  et  indépendamment  de  leur  accord  ou  de  leur  dés* 
accord  avec  la  Justice. 

Par  exemple,  —  cette  observation  est  de  Rossi,  —  il 
est  démontré,  et  l'objet  propre  de  l'économie  est  de  faire 
cette  démonstration ,  que  la  dt  vif  ion  4u  travail  est  le  pr«< 
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cédé  le  plus  puissant  de  l'industrie,  et  la  source  la  plus 
féconde  de  la  richesse,  —  mais  qu'elle  tend  en  même 
temps  à  abrutir  l'ouvrier,  et  conséquemment  à  créer  une 
classe  de  serfs.  Les  deux  phénomènes  sont  aussi  certains 
l'an  ^ue  l'autre,  intimement  liés,  à  telle  enseigne  que,  si 
l'industrie  devait  se  soumettre  à  U  loi  du  respect  person- 
nel, elle  devrait,  ce  semble,  abandonner  ses  créations,  ce 
qui  ramènerait  la  société  à  la  misère  ;  et  réciproquement, 
si  la  Justice  devait  être  subordonnée  à  la  production,  le 
paupérisme,  le  vice  et  le  crime  iraient  se  développant 
d'une  manière  continue,  proportionnellement  à  la  pro- 
'  duction  elle-même. 

C'est  &  une  science  supérieure,  ajoute  Rossi,  de  conci-  _ 
lier  les  deus  termes.  Hais  ce  dont  il  n'est  pas  permis  de 
douter,  c'est  que  sur  le  mSme  phénomène  l'économie 
semble  dire  oui,  la  Justice  non. 

La  question  est  ainsi  de  savoir  comment  la  société  con- 
servera les  bénéûces  de  la  division  du  travail  en  la  déve- 
lopfiant  toujours;  comment  d'autre  part  elle  satisfera  à 
la  Justice,  en  empêchant  la  dépravation  des  classes  ou- 
vrières, 

Nous  en  sommes  là.  Le  problème  est  difndle,  ta  situa- 
tion périlleuse;  mais  avouez.  Monseigneur,  que  la  théo- 
logie chrétienne  n'eût  jamais  trouvé  de  pareilles  choses. 

XXI 

'  '  Généralisant  aussitôt  l'observation  de  Rossi ,  je  n'eus 
pas  de  peine  à  me  convaincre  que  ce  qu'il  avait  dit  de  la 
division  du  travail,  de  l'emploi  des  enfants  dans  les  ma- 
nufactures, des  industries  insalubres,  on  pouvait  et  Ton 
devait  le  dire  de  la  concvrrence,  du  prêt  à  intérêt  ou  cré- 
dit, de  la  propriété,  du  gouvernement,  en  un  mot  de 
toutes  les  catégories  économiques,  et  par  suite  de  toutes 
les  institutions  sociales.  Partout  vous  découvrez  une  im- 
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moralilô  qui  se  déroule  proportionnellement  à  l'effcl  éco- 
nomique obtenu,  en  sorte  que  la  société  semble  reposer 
sur  cette  dualité  fatale  et  indissoluble,  rickeue  et  dipra- 
talion.  Et  comme  les  économistes  démontrent  en  outre 
que  la  Justice  est  elle-même  une  puissance  économique, 
que  partout  où  la  Justice  est  violée,  soit  par  l'esclavage, 
soit  par  le  despotisme,  soit  par  le  manquede  sécurité,  etc., 
1b  production  est  atteinte,  la  richesse  diminue,  et  la  bar- 
barie se  remontre ,  il  s'ensuit  que  l'économie  politique, 
c'est-à-dire  la  société  tout  entière,  est  en  contradiction 
avec  elle-même,  ce  que  Rossi  n'avait  point  aperçu ,  ou 
que  peut-ëlre  U  n'a»ait  osé  dire. 

Devant  cette  antinomie,  dont  vous  trouverez  l'esposi- 
lion  largement  détaillée  dans  mes  Contradictions  «cono- 
miqtua,  quel  parti  prend  le  monde  savant  et  orficielî 

Les  uns,  disciples  à  outrance  de  Halthus,  se  pronon- 
cent bravement  contre  la  Justice.  Avant  tout,  ils  deman- 
dent, coi)te  que  coûte,  la  richesse,  dont  ils  espèrent  avoir 
leur  part;  ils  font  bon  marché  de  la  vie,  de  la  liberté,  de 
l'intelligence  des  masses.  Sous  prétexte  que  telle  est  la 
loi  économique,  qu'ainsi  le  veut  la  fatalité  des  choses,  ils 
ncriflent,  sans  nul  remords,  l'humanité  h  Mammon.  C'est 
par  là  que  s'est  signalée ,  dans  sa  lutte  contre  le  socia- 
lisme, l'école  économiste  :  que  ce  soit  son  crime  et  sa  honte 
devant  l'histoire! 

'  Les  autres  reculent  effrayés  devant  le  mouvement  éco- 
nomique, et  se  retournent  avec  angoisse  vers  les  temps 
de  la  simplicité  industrielle,  de  la  filature  domestique,  et 
du  four  banal  :  ils  se  font  rétrogrades.  ' 

Ici  encore  je  crois  être  le  premier  qui,  avec  une  pleine 
inlelligence  du  phénomène,  ait  osé  soutenir  que  la  Justice 
et  l'économie  devaient,  non'pas  se  limiter  l'une  l'autre, 
se  faire  de  vaines  concessions,  ce  qui  n'aboutirait  qu'à 
une  mutilation  réciproque  et  n'avancerait  rien ,  mais  se 


pénétra  systémaliquemenl,  la  première  servant  de  for- 
mule constante  &  la  seconde  ;  qp'ainsi ,  au  lieu  de  res- 
treindre les  forces  éoonomiques,  dont  l'exagératicw  nous 
assassine,  il  fallait  les  baunceb  les  unes  par  les  autres, 
en  vertu  de  ce  principe,  peu  connu  et  encore  moins  com- 
pris, que  les  contraires  doivent,  non  s'entre^ilétruire, 
mais  se  soutenir,  précisément  parce  qu'ils  sont  contraires. 
C'est  ce  que  j'appellerais  volontiers  l'application  de  la 
Justice  à  l'économie  politique,  à  l'imitation  de  Descartes, 
qui  appelait  son  analyse  application  de  l'algèbre  à  la  géo- 
métrie. En  cela,  dit  Rossi,  consiste  la  Science  nouvelle, 
la  véritable  Science  sociale. 

xxii 

Au  premier  abord ,  cette  conciliation  parait  imprati- 
cable; elle  semble  rëpugner  à  la  nature  subjective  de  la 
Justice. 

Nous  savons  en  effet  ce  qu'est  la  Justice  relativement 
aux  personnes,  Retpeet  égal  et  réciproque.  Mais  nous  ne 
voyons  pas  pour  cela  ce  qu'elle  peut  devenir  quant  aux 
propriétés,  fonctions,  produits  et  échanges.  Comment 
l'égalité  personnelle ,  qui  est  l'essence  de  la  Justice,  de- 
viendra-t-elle  une  égalité  réelle?  Est-il  seulement  à  pré- 
sumer que  celle-ci  puisse  el  doive  être  une  conséquence 
de  celle-làT...  Tel  est  le  problème  qui  se  pose,  comme  un 
piège,  devant  les  théologiens,  les  philosophes,  les  légistes, 
les  économistes,  les  hommes  d'État,  et  que  tous,  jusqu'^ 
ce  jour,  se  sont  accordés  à  trancher  négativement. 

L'égalité  des  biens  et  des  fortunes,  diton,  n'est  pas  la 
Justice,  on  va  même  jusqu'à  dire  qu'elle  est  contre  la 
Justice. 

a  C'est  en  rompant  l'égalité  que  la  société  naquit,  dit 
H.  Blanc-Saint-Booaet;  c'est  pourquoi  la  charité  est  la  dernière 
loi  de  la  terre... 
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«  Vous  répétez  que  l'Évangile  a  proclamé  l'égalité  des 
bommeâ  :  c'est  faui.  L'égalité  est  un  Taux  aova  de  la  Justice. 
L'Évangile  savait  si  bien  l'inégalité  qui  résulte  de  notre  liberté, 
qu'il  institua  la  charité  pour  ce  monde,  la  réversibilité  pour 
l'autre.  L'égalité  est  la  loi  des  brutes;  le  mérite  est  la  loi  de 
l'horame.  »  (De  la  Restauration  française,  p.  90  et  1S4.) 

Voilà  ce  que  dit  par  la  bouche  de  ses  apologistes  la 
sagesse  chrétienne.  Suivant  l'Église,  car  depuis  la  dé- 
couverte de  la  science  économique  l' Église  a  voulu  dire 
aussi  son  mot  sur  la  matière ,  suivant  l'Église  donc  l'éco- 
nomie politique  est  un  corollaire  de  la  révélation.  Le 
péché  ayant  envahi  la  nature,  l'égalité  de  misère  est  de- 
venue le  fait  primitif,  fatal,  d'où  la  civilisation  ne  peut 
surgir  que  par  la  religion,  c'est-à-dire  ici  par  la  con- 
sécration de  l'inégalité. 

Nous  savons  ce  que  valant  les  décisions  de  la  transcen- 
dance. Ceux  qui  affirment  l'inégalité  par  principe  de  reli- 
gion seront  bien  surpris  quand  tout  à  l'heure  nous  leur 
prouverons  que  leur  prétendu  principe  est  en  contradic- 
tion avec  les  lois  de  la  mécanique  unicerselle.  Serrons  la 
difBcullé,  portons  sur  elle  le  flambeau  de  l'analyse,  et 
bientôt  nous  rougirons  de  la  témérité  des  jugements  an- 
tiques. 
.  Les  lois  de  l'économie,  publique  et  domestique,  sont, 
par  leur  nature  objective  et  fatale,  affranchies  de  tout  ar- 
bitraire humain;  elles  s'imposent  inflexiblement  à  notre 
volonté.  En  elles-mëipes,  ces  lois  sont  vraies ,  utiles  :  le 
contraire  impliquerait  contradiction.  Elles  ne  nous  pa- 
raissent nuisibiMl,  ou,  ^ijr  mieux  dire,  contrariantes, 
que  par  le  rapport  que  nous  soutenons  avec  elles,  et  qui 
n'est  autre  que  l'opposition  éternelle  entre  la  nécessité  et 
la  liberté. 

Toutes  les  fois  qu'il  y  a  rencontre  entre  l'esprit  libre 
et  la  fatalité  de  la'bature»  .la  dignité  du  moi  en  est  frois- 
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sée  et  amoindrie;  elle  rencontre  là  quelque  chose  qui  ne 
la  respecte  pas,  qui  ne  lui  rend  pas  justice  pour  justice  et 
ne  lui  laisse  que  le  choix  entre  la  domination  et  la  servi- 
tude. Le  moi  et  le  non-moi  ne  se  font  pas  équilibre.  Là 
est  le  principe  qui  fait  de  l'homme  le  régisseur  de  la  na- 
ture, sinon  son  esclave  et  sa  victime. 

Ceci  établi,  le  problème  de  l'accord  entre  la  Justice  et 
l'économie  se  pose  en  ces  termes,  je  reprends  l'exemple 
cité  pl^s  haut  de  la  division  du  travail  : 

Etant  donnée  une  société  où  le  travail  est  divisé,  oa 
demande  qui  subira  les  inconvénients  de  cette  divislou. 

Ou  conçoit  en  elTet  que  dans  le  cercle  de  la  famille,  votre 
même  de  la  tribu,  la  prérogative  du  chef,  père  de  famille 
ou  patriarche,  soit  plus  élevée  que  celle  des  enfanls,  ap- 
prentis, compagnons,  doinestiques.  Non-seulement  la  pra- 
tique des  nations  démontre  que  cela  est  possible  sans  in- 
justice; l'ordre  même  de  la  famille,  son  bonheur,  sa 
sécurité,  le  réclament. 

C'est  sur  ce  type  de  la  hiérarchie  familiale  que  s'est 
ensuite  formée  l'organisation  des  sociétés,  dans  lesquelles 
la  prérogative  personnelle  va  décroissant,  depuis  le  prince 
jusqu'à  l'esclave. 

On  demande  donc  ce  que  prescrit  ici  la  Justice  :  si  le  ' 
principe  de  hiérarchie  et  d'autorité  doit  embrasser  la  so- 
ciété tout  entière,  à  l'instar  d'une  grande  famille,  auquel 
cas  les  conséquences  de  la  fatalité  économique  )paf(;ront 
de  plus  en  plus  sur  les  classes  inférieures  et  de  moins  en 
moins  sur  les  supérieures;  ou  bien  silcs  familles  doivent 
être  considérées  comme  également  respectables,  auquel 
cas  la  fatalité  économique  se  réparlissant,  à  la  manière 
d'un  risque,  entre  tous  les  membres  de  la  société,  la 
servitude  qu'elle  créait  se  trouve  annulée,  et  devient 
m&me  un  principe  d'ordre. 

pe  cette  double  hypothèse  naissent  deux  systèmes  que 
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nous  appellerons  dès  à  présent,  l'un,  système  de  la  lubor- 
dinaiion  des  services,  l'autre ,  système  de  la  réeiproeità 
des  services.  Ai-je  besoin  d'ajouter  que  le  premier  de  ces 
systèmes  est  celui  de  l'f^lise,  le  second  celui  de  la  Ré- 
volution? 

Je  ne  perdrai  pas  le  temps  à  démontrer  comment  le 
principe  de  la  réciprocité  du  respect  se  convertit  logique- 
ment en  celui  de  la  réciprocité  des  services.  Chacun  com- 
prend que,  si  les  hommes  sont  subjectivement  égaux  les 
uns  au  regard  des  autres  devant  la  Justice,  ils  ne  le  seront 
pas  moins  devant  la  nécessité;  et  que  celui  qui  prétend 
se  décharger  sur  ses  frères  de  celte  servitude  imminente, 
que  le  droit  et  le  devoir  de  la  société  est  de  vaincre, 
celui-là  est  injuste. 

Ce  que  je  veuï  seulement  relever,  c'est  d'abord  qu'une 
idée  si  simple  ait  pu  paraître  jusqu'à  la  Révolution  un 
paradoxe  abominable;  c'est,  en  second  lieu,  l'absurde  so- 
phisme sur  lequel  se  Tonde  la  prétendue  loi  de  Yimgalité, 

.  XXIII 
I/année  1789  a  sonné.  Toutes  les  anciennes  hypothèses 
légales,  admises  jusqu'alors  comme  l'expression  pure  de 
Ift  Justice  et  sanctionnées  par  ta  religion,  sont  reprochées 
par  le  nouveau  législateur  :  droits  seigneuriaux,  hiérar- 
chie de  classes,  noblesse,  tiers-état,  vilainie,  corporations, 
maltnse,  privilèges  de  fonctions,  de  clochers,  de  pro- 
vinces, bancocratie  et  prolétariat.  A  la  place  de  cette  iné- 
galité systématique,  créée  par  l'orgueil  et  la  force,  con- 
sacrée par  tous  les  sacerdoces,  la  Révolution  aflirme, 
comme  propositions  identiques,  1.  l'égalité  des  per- 
sonnes; S.  l'égalité  politique  et  civile;  3.  l'égalité  des 
fonctions,  l'équivalence  des  services  et  des  produits,  l'i-  . 
denlité  des  valeurs,  l'équilibre  des  pouvoirs,  l'unité  de 
loi,  la  communauté  de  juridiction;  d'oii  résulte,  sauf  ce 
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que  les  facultés  individuelles,  s'ezerçaot  en  toute  liberté, 
peuvent  y  apporter  de  modifications ,  4.  l'égalité  des  con- 
ditions et  des  fortunes. 

Pareille  chose,  ni  depuis  le  commenceoient  du  monde 
ni  depuis  l'origine  du  chrislianisme,  ne  s'était  vue.  L'in- 
sistance avec  laquelle  la  Révolution  a  proclamé  ce  prin- 
cipe si  nouveau ,  si  odieux  à  l'Ëglise,  et  encore  si  peu 
compris,  de  I'Égaliië,  mérite  que  je  m'y  arrête. 

Dédaralian  du  27  juillet-3l  août  1 789  : 

«  Art.  2.  La  nature  a  fait  les  homme»  libres  et  égaux  eh 

DBOITS.  » 

Et  pour  faire  ressortir  l'origine  humaine  de  cette  éga- 
lité, son  indépendance  de  toute  sanction  supérieure,  la 
Déclaration  ajoute  que  l'égalité  des  droits  a  pour  fonde- 
ment et  garantie  leur  reconnaissance  mutuelle  : 

«Art  5.  Pour  s'assurer  le  libre  et  entier  usage  da  ses  facul- 
tés, chaque  homme  doit  reconnaître  et  faciliter  dans  ses  sem- 
blables le  libre  exercice  des  leurs.  »    ' 

Constitution  du  6  septembre  1791  : 

«  Art  1".  Les  hommes  naissent  et  demeurent  libres  et 

lÉCAVl  EH  DROITS.  « 

Déclaration  du  IH-ie  fiorier  {793  : 

tt  Art.  1".  Les  droits  naturels,  civils  et  poliUques  des 
hommes  sont  :  la  liberté,  I'Ëgalité,  la  sûreté,  la  propriété, 
la  garantie  iociaie,  la  résistance  à  l'oppression.  » 

DédaTotion  du  ii  juin  1793  : 

•  Art.  2.  Ces  droits  sont  :  VÈaiJdti,  la  Uberté,  la  siôreté,  la 
propriété. 

a  Art.  3.  Tous  les  hommes  sont  tGkvx  par  la  nature  et  de- 
vant la  loi.  » 

Contlitution  de  l'an  ///(22  omit  179S)  : 

«  Art.  1".  Les  droits  de  l'homme  eu  société  sont  :  hi  liberté, 
l'ËGALiiË,  la  sûreté,  la  propriété.  » 
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«  Art.  3.  VÈGiUTÉ  conaiste  en  ce  que  la  loi  est  la  mâma 
pour  tous,  Boit  qu'elle  protège,  soit  qu'elle  punisse.  » 

Constitution  de  fan  VIII  (15  décentre  1799)  : 

«  La  CoDstitution  est  foodée  sur  les  vrais  priocipes  du  gou- 
?enieineiil  représenlatif,  sur  lesdroita  sacrés  de  la  propriété, 
de  l'ÉGALiTÉ,  de  la  liberté. 

a  CitoyeDB,  ajoutent  les  consuls  dans  leur  proclamation,  la 
Révolution  est  Q\ée  aus  principes  qui  l'ont  commencée:  elle 
est  finie.  » 

Charte  de  1844  : 

«  Art,  1".  Les  Français  sont  égadx  devant  la  loi.  » 
Chose  à  noter  :  le  projet  de  Constitution  du  sénat  conserva- 
teur, décrété  le  6  avril  pour  être  proposé  à  l'acceplation  de 
Uiuis  XVIll,  ne  Taisait  aucune  mention  de  l'égalité  des  Fran- 
caii;  c'est  le  roi  qui  la  rappela. 

Les  Constitutions  de  1830  et  1848  n'ont  fait  que  copier  les 
anciennes. 

Ainsi,  d'après  la  Révolution,  ta  Justice,  dans  son  ap- 
plication à  l'économie,  a  trouvé  sa  formule;  l'ordre  éco- 
qoniique  possède  sa  loi  d'équilibrç. 

Avant  89,  il  est  bon  de  le  redire,  les  hommes  n'étaient 
pas  tous  égaux  en  droit,  égaux  par  la  naissance,  égaux 
devant  la  loi.  Il  y  avait  des  inégalités  légales,  qui  se  ma- 
nifestaieflt  jusque  dans  le  supplice  :  et  tout  le  monde  sait 
avec  quelle  jubilalion  Paris  assista  M'esécution  de  l'in- 
fortuné marquis  de  Favras,  pendu  comme  un  simple  ro- 
luiier.  Le  paganisme,  pendant  2,000  ans ,  le  christia- 
nisme à  son  tour,  pendant  18  siècles,  assistèrent,  sans  un 
mot  de  protestation,  à  cette  monstrueuse  iniquité. 

Depuis  1789,  et  non  auparavant,  l'égalité  devant  la  loi, 
l'égalité  devant  les  serviludeB  de  la  nature,  est  entrée 
dans  le  droit  public  :  par  ce  principe,  l'économie  sociale  • 
a  été  Tirtuellement  changée  ;  et  tous  les  problèmes  que 
peut  Boniever  la  question  des  biens  peuvent,  .quapd  on  l« 
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-TOadra,  recevoir  leur  solution.  Une  immense  diviRion  de 
la  science  morale,  tranchée  jusqu'ici  par  le  sabre  du  des- 
potisme, la  lance  du  noble  et  le  glaive  de  l'Église,  va 
s'élaborer  en  équations  rigoureuses,  en  dehors  de  la  rai- 
son Ibéologique,  qui  n'a  rien  su,  Hen  vu,  rien  compris,  el 
dont  la  calomnie,  depuis  70  ans,  proteste  avec  rage. 

Réciprocité  dv  respect,  premier  article  du  code  révo- 
lutionnaire; re'ciprocite' dit  seruice,  c'est-à-dire  récipro- 
cité dans  la  propriété,  dans  le  travail,  dans  l'éducatioo, 
dans  le  crédit,  dans  l'échange,  dans  l'impôt,  dans  la 
critique,  dans  le  pouvoir,  dans  le  jugement  :  deuxième 
srlicle. 

Voilà  contre  uiuoi  s'élève  l'Église,  de  quel  sujet  de 
plainte  elle  remplit  ses  chaires,  ses  écoles,  ses  concîlia- 
bulesi  pourquoi  elle  accuse  la  Révolution  de  prêcher  le 
matérialisme,  le  sensualisme,  l'épicuréisme,  et  de  perdre 
la  morale. 

Il  est  évident  en  effet  que  si,  par  une  simple  déduc- 
tion de  l'idée  de  Justice  telle  que  nous  l'avons  précé- 
demment dédnie,  les  hommes  peuvent  être  Taits  égaux  et 
maintenus  libres,  l'esprit  des  mœurs  etdes  lois  est  changé 
de  fond  en  comble.  Plus  de  subordinatioii  de  l'homme  à 
l'homme,  par  conséquent  plus  de  hiérarchie,  plus  d'Église, 
plus  de  dogme,  plus  de  foi,  plus  de  raison  transcendan- 
tale.  Toutes  ces  cHt^es  n'ayant  de  raison  d'être  que  dans 
la  nécessité  présumée  de  faire  prévaloir,  soit  par  la  reli- 
gion, soit  par  la  force,  la  sociélé  contre  l'égoïsme,  elles 
disparaissent  dans  un  système  oîiledroit,  devenu  adéquat 
i  la  liberté,  trouve  sa  garantie  dans  la  conscience,  oii 
la  maxime  de  Justice  ne  peut  tarder  par  conséquent  de 
paraître  identique  à  la  maxime  de  félicité  elle-même. 
'  Lemoins  qui  puisse  arriver  ici  au  christianisme  est  d'être 
déclaré  superflu.  C'est  ce  qu'a  très-bien  compris  l'école  de 
UH.  Bûchez  et  Ott,  représentants  modernes  de  la  dé- 
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mocratie  chrétienne.  Il  résulte  de  leurs  publications  (voir 
entre  autres  le  Traité  d'économie  politique  de  H.  On, 
Paris,  Guillaumin),  que  l'égalité  n'est  pas  réellement  le 
produit  des  Torces  économiques  balanci^s  par  la  Justice, 
mais  le  décret  d'une  société  dont  le  principe  et  le  mobile 
ne  peuvent  être  donnés  que  par  la  religion.  Pour  être  as- 
sociés, et  par  ce  moyen  devenir  égaux,  selon  HH.  Bûchez 
et  Ott,  il.faut  une  Toi,  une  grâce  surnaturelle,  une  théo- 
logie. A  ce  compte,  UH.  Bûchez  et  Ott  sont  d'accord 
avec  l'épiscopat  :  ils  ont  tort  de  faire  schisme.  N'est-ce 
pas  la  gloire  de  l'épiscopat  de  pouvoir  dire  :  L'idolâtrie, 
la  philosophie,  l'économie  politique,  la  Justice  et  la  nature 
vous  avaient  faits  ennemis  ;  l'Ëvangile  seul  vous  a  rendus 
frères?.,.. 

XXIV 

J'arrive  à  l'ai^ument  des  théoriciens  de  l'inégalité. 

La  Justice,  disent-ils,  est  égalitaire  ;  la  nature  ne  l'est 
pas.  Or,  les  phénomènes  économiques  appartiennent  à  la 
.  fatalité  objective;  prétendre  les  plier  aux  convenances 
de  la  Justice,  ce  serait  vouloir  mettre  la  nature  sur  le 
lit  de  Procustc,  ïalae  violence  à  la  nécessité,  une  folie 
monstrueuse. 

Cet  argument  a  été  rebattu  à  satiété  par  les  économistes 
et  théodicasties,  criant  à  tue-téte  que  l'égalité  n'existe 
nulle  part,  qu'elle  viole  la  natare  et  l'humanité  ;  que 
l'inégalité  est  la  loi  du  monde,  la  loi  de  l'art,  la  loi  de  la 
morale. 

M.  Jobard,  l'âpre  monantopoliseur  bruxellois,  qui, 
comme  tant  d'autres,  avec  tout  l'esprit  du  monde  ne  re- 
garde jjmais  les  choses  que  de  l'œil  gauche,  n'a  pas  assez 
de  sifflets  pour  cette  malheureuse  égalité. 

*  11  est  certÙD,  dit  ce  penseur,  que  si  nous  avions  appris  à 
modeler  DOS  institutions  sur  lesloisqui  régissent  l'uni  vers,  nous 
ne  pourrions  plus  nous  tromper  aussi  grossièrement  que  nous 
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l'avons  ei  souTent  lliit,  en  prenant,  par  eietnple,  Végatiti  pour 
une  loi  naturelle,  quand  h  Providence  a  eu  soin  d'écrire  en 
tète  de  toutes  les  pageB  de  ugrande  Bible  :  inégaliti,  inég(ailé,^ 
en  tout,  partout  et  pour  tout  :  tant  elle  parait  avoir  eu  à  cœur 
de  nous  épargner  cette  funeste  méprise.  »  (Organon  de  I» 
proyriéU  intelleeluelU.) 

A  mon  tour  je  denuaderai  à  M.  Jobard  : 

Homme  de  bien,  qui  voyez  tant  de  cfaoses, 
où  donc  avez-vous  aperçu  l'inégalité  dans  la  ïiature  au- 
trement que  comme  une  anomalte? 

Oui  tout  est  Tariable,  irrégulier,  inconstant,  inégal 
dans  l'anlverB  :  c'est  là  le  fait  brut,  que  le  premier  re- 
gard jeté  sur  les  choses  y  fait  apercevoir.  Haïs  cette  va- 
riabilité, anomalie,  inconstance;  cette  inégalité,  enfin, 
est  renfermée  partout  dans  des  bornes  étroites,  posées  par 
une  loi  supérieure  à  laquelle  se  ramènent  tous  les  faits 
louis,  et  qui  est  l'égalité  même. 

Les  jours  de  l'année  sont  égaux,  les  anné^  égales  ;  les 
révolutions  de  la  lune,  variables  dans  une  certaine  limite, 
se  ramènent  toujours  à  l'égalité.  La  législation  des  mondes 
est  une  législation  égalitaire.  Descendons  sur  notre  globe: 
est-ce  que  la  quantité  de  pluie  qui  tombe  chaque  année 
ea  tout  pays  n'est  pas  sensiblement  égale  f  Quoi  de  plus 
variable  que  la  température  '!  Et  cependant,  en  hiver,  en 
été,  de  jour,  de  nuit,  l'égalité  est  encore  sa  loi.  L'égalité 
gouverne  l'Océan,  dont  le  flux  et  le  reflux,  dans  leurs 
moyennes,  marchent  avec  la  régularité  du  pendule.  Con- 
sidérez les  animaux  et  les  plantes,  chacun  dans  son  es- 
pèce :  partout  vous  retrouvez ,  sous  des  variations  res- 
treintes, causéespardes  influencet  extérieures,  la  loi  d'éga- 
lité. L'inégalité,  pour  tout  dire,  ne  vient  pas  de  l'essence 
des  choses,  de  leur  intimité  ;  die  vient  du  dehors.  Otez 
cette  influence  de  hasard,  et  tout  rentre  dans  l'^alîté 
absolue.  La  feuilleest  ^ale  à  la  feuille,  la  fleur  à  la  fleur, 
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la  graine  à  la  graine,  rindividii  à  l'individu.  Le  monde, 
dit  le  Sage,  a  élé  fait  avec  nombre,  poids  et  mesure; 
tout  ce  qu'il  contient  est  pesé  dans  la  balance,  c'est-à- 
dire  soumis  à  l'^alité.  Cherchez  un  fait,  un  seul,  dont 
la  loi  ne  soit  pas  un  aeeord,  une  symétrie,  une  harmonie, 
.une  équation,  un  équitibre^  en  un  mot  l'ËGALTrËt  11 
existe  un  ordre  de  connaissances  créé  à  priori,  et  qui, 
par  un  accord  admirable,  se  trouve  régir  à  la  fois  les 
phénomènes  de  la  nature  et  ceux  de  l'humanité  :  ce  sont 
les  mathématiques.  Or,  les  mathématiques,  que  sontrelles 
autre  chose  que  la  science  de  I'égalitë,  en  lottt,  partout  et 
pour  tout,  comme  dit  M.  Jobard  1 

Un  statisticien  peu  favorable  au  socialisme,  M.  A.  Guil- 
lard,  a  entrevu  cette  vérité  : 

u  La  certitude  dans  Icb  coanaiesances  humaines,  dit-il,  est  en 
raison  directe  de  l'application  de  l'idée  d'égdité.  &i  Yéconoaùe 
a  élé  jusqu'à  présent  incertaine  et  contestée,  c'est  qu'elle  a  re- 
poussé plus  ou  moins  l'idée  d'égalité.  Lorsque  la  science  so- 
ciale, dégagée  de  la  fange  des  abus  acquis  et  du  faux  éclat  des 
systèmes,  ne  sera  plus  que  le  développement  pur  de  cette 
idée  et  son  application  à  tous  les  rapports  des  hommes  entre 
eux,  cette  science  atteindra  le  plus  haut  degré  de  certitude  et 
d'évidence,  n  [Éiiments  de  statistique  humaine,  p.  209.) 

Rien,  dilon,  n'est  égal  dans  la  nature  !  Veut-on  dire 
qu'un  homme  est  moins  gros  qu'un  éléphant?  L'idée  serait 
ridicule.  L'égalité  qu'on  entend  nier  est  celle  des  êtres 
semblables.  Or  nous  venons  de  voir  que  cette  négation 
est  précisément  le  contraire  de  la  vérité  ;  elle,  résulte 
d'une  appréciation  superficielle  des  choses.  Appliquée  à 
l'homme,  elle  a  son  point  de  départ  dans  la  religion. 

De  même  donc  qu'elle  est  la  loi  du  monde,  l'égalité 
est  la  loi  du  genre  humain..  Hors  de  cette  loi  il  n'y  a  pas 
pour  lui  de  stabilité,  de  paix,  de  bonheur,  puisqu'il  n'y 
a  pas  d'équilibre  (ax.  4)  :  il  est  étrange  qu'une  vérité 
aussi  élémentaire  rencontre  des  contradicteurs.  Vouloir 
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que  la  BociétJ  soit  fondée  sur  l'inégalilé,  c'est  soutenir 
qu'une  chose  peut  être  balancée  par  rien,  établie  sur  rien, 
ce  qui  est  absurde. 

Tous  les  individus  dont  se  compose  la  société  sont,  en 
principe,  de  même  essence,  de  même  calibre,  de  même 
type,  de  mêmie  module:  si  quelque  dilTérence  entre  eux  se- 
manifeste,  elleprovient,  non  de  la  pensée  créalrice  qui  leur 
a  donné  l'être  et  la  forme,  mais  dos  circonstances  exté- 
rieures sous  lesquelles  les  individualités  naissentel  se  déve- 
loppent. Ce  n'est  pas  en  vertu  de  cette  inégalité,  singuliè- 
rement exagérée  d'ailleurs,  que  Id  société  so  soutient,  c'est 
malgré  cette  inégalité. 

XXV 

Ainsi  la  loi  de  nature  de  même  que  la  loi  de  Justice 
étant  l'égalilé,  le  vœu  de  l'une  et  de  l'autre  identique,  le 
problème,-  pour  l'économiste  et  pour  l'homme  d'État,  n'est 
plus  de  savoir  si  l'économie  sera  sacrifiée  à  la  Justice  ou 
la  Justice  à  l'économie  ;  il  consiste  à  découvrir  quel  sera  le 
meilleur  par  li  à  tirer  des  forces  physiques,  intellectuelles, 
économiques,  que  le  génie  incessamment  découvre,  afin 
de  rétablir  l'équilibre  social,  un  instant  troublé  par  les 
hasards  du  climat,  de  la  génération,  de  l'éducation,  des 
maladies,  et  de  tous  les  accidents  de  force  majeure. 

Un  homme,  par  exemple,  est  plus  grand  et  plus  fort; 
un  autre  a  plus  de  génïi;  ou  d'adresse.  Tel  réussit  mieux 
dans  l'agriculture,  tel  autre  dans  l'industrie  ou  la  navi- 
gation. Gelui'Ci  embrasse  d'un  coup  d'œîl  un  vaste  en- 
semble d'opérations  ou  d'idées  ;  celui  là  n'a  pas  de  rivaux 
dans  une  spécialité  plus  restreinte.  Dans  tons  ces  cas, 
une  compensation  est  indiquée,  un  nivellement  à  opérer, 
source  d'émulation  énergique  et  d'heureuse  concurrence. 
Pour  balancer  les  supériorités  émei^entes,  créer  sans 
cesse  à  l'égalité  de  nouveaux  moyens  dans  les  forces  îd- 
connues  de  la  nature  et  de  la  société,  la  constitution  de 
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Vàmo  humaine  et  la  divisioD  indostrielle  présentenl  des 
resi^ourccs  infinies. 

l'elle  est  donc  ia  pensée  radicale,  irréconciliable  à  ja- 
mais, qui  sépare  l'économie  clirélieiine,  lualthnsienne, 
économie  à  la  fois  malérialisle  el  myslique,  de  l'économie 
révolutionnaire. 

La  première,  jugeant  d'après  les  anomalies  Buperft- 
cielles  des  choses,  n'hésite  point  k  déclarer  les  hommes 
inégaux  par  nature  ;  et  sans  se  donner  la  peine  de  les 
comparer  dans  leurs  œuvres ,  sans  attendre  le  résultat 
du  travail,  de  l'éducation  et  de  la  séparation  des  indus- 
tries, se  gardant  surtout  de  rechercher  avec  exactitude 
la  part  qui  revient  à  chacun  dans  le  produit  collectif,  et 
de  mesurer  ta  dotation  à  la  contribution,  elle  conclut  de 
cette  inégalité  prétendue  à  la  consécration  du  privilège, 
tant  d'exploitation  que  de  propriété. 

La  Révolution,  au  contraire,  partant  du  principe  que 
l'égalité  est  la  loi  de  toutela  nature,  suppose  que  l'homme 
par  essence  est  égal  à  l'homme,  et  que  si,  à  l'épreuve,  il 
s'en  trouve  qui  restent  en  arrière,  c'est  qu'ils* n'ont  pas 
voulu  ou  pas  su  tirer  parti  de  leurs  moyens.  Elle  consi- 
dère l'hypothèsede  l'inégalité  comme  une  injure  gratuite, 
que  dément  dtaque  jour  le  progrès  de  la  science  et  de 
l'industrie,  et  elle  travaille  de  toutes  ses  forces,  par  la 
législation  et  par  l'équation  de  plus  en  plus  approchée 
des  services  et  des  salaires,  à  redresser  la  balance  qu'a 
fait  pencher  le  préjugé.  C'est  pour  cela  qu'elle  dâclure 
tous  les  hommes  ngaux  en  droits  et  devant  la  loi,  voulant, 
d'une  part,  que  toutes  industries,  professions,  fonctions, 
arts,  sciences,  métiers,  soient  considérés  comme  égale- 
ment nobles  et  méritoires  ;  de  l'autre,  qu'en  tout  litige, 
en  toute  compétition,  les  parties,  sauf  évaluation  des  pto- 
duits  et  services,  soient  réfurté^  égales,  et,  ahn  de  réa-  ' 
liser  de  plus  en  ptus  dans  la  société  celte  Justice  égali- 
I  16        • 
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taire,  que  tous  les  citoyens  jouissent  de  moyens  égaui  de 
développement  et  d'action.... 

On  insiste  :  Les  races  Jiumaines  ne  sont  point  de  valeur 
on  qualité  égale;  il  en  est  dont  la  meilleure  éducalîon 
De  servira  jamais  qu'à  montrer  l'iofériprité,  tranchons 
le  mot,  la  déchéance. 

Je  ne  sais.  Le  catholicisme  fait  pourtant  grand  bruit  de 
l'unité  originelle  de  notre  espèce,  racontée  dans  la  Bible. 
Mais  admettons  qu'il  en  soit  ainsi  qu'on  le  prétend;  que 
■  les  races  de  l'Afrique,  de  l'Amérique  et  de  l'Océanîe,  ne 
puissent  soutenir  la  comparaison  avec  la  caucasienne. 
Alors  il  en  sera  de  ces  races  mal  nées  ou  abâtardies  comme 
il  en  est,  dans  notre  société  civilisée,  des  créatures  souf- 
freteuses, chétives,  contrefaites,  objets  de  la  charité  des 
familles,  et  qui  cessent  de  contribuer  à  la  population  : 
elles  seront  absorbées  et  uniront  par  s'éteindre.  La  llis- 
Ticff  ou  LA  MOBT 1  telle  est  la  loi  de  la  Révolution. 
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Cette  théorie,  si  nette,  si  rationnelle,  s!  bien  fondée  en 
fait  et  en  droit,  de  l'égalité  sociale  ;  qui  affranchit  l'homme 
du  fatalisme  économique,  de  la  tyrannie  aristocratique 
et  de  l'absorption  communautaire;  sur  laquelle  noot 
avons  vu  la  Révolution  se  prononcer  d'une  manière  si 
explicite  ;  cette  théorie,  dis-je,  n'a  pas  encore  pu  se  faire 
comprendre,  même  des  socialistes,  même  des  républicains. 
Tant  l'esprit  humain  a  de  peine  à  revenir  à  la  nature, 
une  fois  que  le  despotisme  et  la  théologie  l'en  ont  écarté. 

On  connaît  la  formule  religieuse,  pour  ne  pas  dire  mo- 
nacale, des  communistes  ; 

A  chacun  suivant  ses  beaiins  ;  de  chacun  suivant  ses 
moyens. 

C'est  la  loi  de  famille  ap|4iquée  à  la  société.  Là,  en 
effet,  il  n'est  pas  question  d'égalité  ou  de  non-^alité  de  ' 


forcée,  de  taleiits,  de  moyens  ;  c'est  delà  A'atow'i^  pure, 
comme  entre  parents  et  enfants,  entre  frères  et  sœurs. 
Hais  la  famille  est  la  sphère  de  l'autorité  et  de  la  subor- 
dination ;'et  quand  le  communisme  sera  logique,  il  re- 
connaîtra qu'en  prenant  dans  la  famille  le  type  de  la 
société  il  aboutit  an  système  féodal.  Pour  obéir  à  une  pa- 
reille loi,  il  faut  une  révélation,  dit  très-bien  M.  Bûchez, 
Cette  révélation  a  manqué  au  Luxembourg. 

A  chacun  suivant  sa  capacité,  à  chaque  capacité  sui- 
vant tes  œuvres,  ont  répliqué  les  saint-gimoniens,  tirant 
hardiment  la  conséquence  du  principe  communiste. 

Ici,  plus  d'égalité,  ni  de  fait  ni  de  droit.  Sous  prétexte 
de  sauver  la  cliair,  l'église  de  Saint-Simon  professe  le 
plue  profond  mépris  pour  la  personne.  Ici,  peut«lle  dire, 
ici  l'on  juge  et  l'on  jauge  les  capacités;  on  tarife  les  in- 
telligences, on  estampille  les  âmes  et  les  corps,  on  appose 
sur  l'esprit,  sur  le  caractère,  sur  la  conscience,  une 
marque  de  fabrique.  C'est  H.  Enfantin  qui  a  trouvé  ees 
belles  choses  :  que  la  postérité  lui  soit  légère!  Noliteja- 
àicare,  et  nonjudicabimini. 

Au  phalanstère,  autre  système.  Plus  de  sacerdoce  ap- 
préciateur-juré;  ce  sont  tous  les  producteurs  qui,  par 
la  cabbaliste,  se  toisent  el  s'évaluent  les  uns  les  autres. 
Ija  réciproque  y  est,  si  l'on  veut;  mais  le  principe  de 
cette  réciprocité  est  arbitraire  et  son  objet  odieux  :  la  cab- 
baliste, appliquée  à  la  personne,  tue  la  Justice. 

Combien  la  pratique  immémoriafe  de  L'humanité,  dont 
la  Révolution  n'a  fait  que  donner  la  formule  juridique,  est 
pins  simple,  surtout  plus  digne  !  Point  d'estimation  des 
capacités,  ni  de  la  part  du  supérieur,  ni  de  la  part  de  l'é- 
gal :  c'est  une  offense  à  la  dignité  personnelle.  On  n'ap- 
précie que  les  produits ,  ce  qui  sauve  l'amour-propre , 
et  ramène  toute  l'organisation  économique  h  cette  for- 
mule  si  simple,  I'éciungeI... 
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Que  pensez-Tous,  Monseigneur,  de  cette  judiciaireT 
Trouvez-Tou9  qu'elle  ne  vaille  pas  votre  discipline,  si  sot- 
tement renouvelée  par  les  saint-sîmoniens  et  icarieiisT  Ne 
vous  semble-t-il  pas  que  l'inspiration  de  89  a  clé  an 
moins  aussi  heureuse  que  celle  de  l'Évangile,  et  que,  si 
c'était  à  refaire,  les  révolutionnaires  de  la  Constituante  et 
de  la  Convention  auraient  bien  quelque  chose  à  enseigner 
aux  Apôtres?... 

Je  ne  quitterai  pas  cette  élude  sans  loucher  quelques- 
unes  des  questions  les  plus  p^aliqucs  de  l'Économie.  Ce 
n'est  pas  une  médiocre  besogne,  dans  la  société,  d'établir 
la  balance  du  Droit  et  du  Devoir,  ou,  pour  me  servir  des 
mots  techniques,  du  crédit  et  du  débit  dans  la  Justice. 
C'est  une  entreprise  bien  délicale  d'accorder  le  respact  Ai 
aux  personnes  avec  les  nécessités  organiques  de  la  pro- 
duction; d'observer  l'égalité  sans  porter  atteinte  à  la 
liberté,  ou  moins  sans  imposer  à  la  liberté  d'autre  en- 
trave que  le  Droit.  De  tels  problèmes  requièrent  ime 
science  à  part,  objective  et  subjective  tout  à  la  fois,  moi* 
lié  de  la  fatalité  et  moitié  de  la  liberté  ;  science  aussi 
simple  que  sûre,  qui  a  ses  principes  à  la  source  même  de 
l'esprit,  à  une  profondeur  plus  grande  que  les  mathéma- 
tiques, et  dont  on  me  pardonnera  de  ne  pouvoir  donner 
ici  qu'une  idée  fort  imparfaite,  par  l'exemple  de  quel- 
ques-uns de  ses  résullats. 


CHAPITRE  VI. 

Balances  économiques. 
.    XXVII 
Si  la  Justice,  en  cequi  touche  les  personnes,  est  établie 
■ur  une  base  rel^ieuse,  ce  sera  tout  ce  qu'on  voudra,  ex- 
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cepié  le  respect  de  l'humanité  ;  —  si  elle  est  établie  sur 
les  lois  authenliques  de  la  conscieDce,  et  sans  aucune  con- 
sidération transcendantale,  ce  sera  le  respect  de  l'huma- 
niUi,  et  ce  ne  pourra  pas  être  antre  cliose.  J'ai  démontré 
eelte  proposition  dans  ma  précédente  étude. 

Je  poursuis  mon  discours,  et  j'ajoute  : 

Si  la  Justice,  en  ce  qui  concerne  les  biens,  a  pour  base 
une  idée  théologique,  ce  sera  tout  ce  qu'on  voudra,  ex- 
cepté l'égalité;  —  si  elle  repose  sur  te  principe  de  la  ré- 
ciprocité humaine,  donné  dans  la  conscience  par  le  sen- 
timent que  l'homme  a  do  sa  dignité  en  autrui,  ce  sera 
l'égalité  et  rien  que  l'égalité.  Je  l'ai  démontré  dans  les 
cinq  premiers  paragraphes  de  cette  troisième  étude ,  et 
je  le  démontrerai  eucope  mieux  tout-à-l'heure. 

Toute  la  moralité  humaine,  dans  la  famille,  dans  la 
cité,  dans  l'État,  dans  l'éducation,  dans  la  spéculation, 
dans  la  constitution  économique,  et  jusque  dans  l'amour, 
dépend  de  ce  principe  unique  :  Respect  égal  et  réci- 
proque de  la  dignité  humaine,  dans  toutes  les  relations  qui 
ont  pour  objet  soit  les  personnes,  soit  les  intérêts. 

ta  théorie  de  la  Justice  divine,  qui  n'est  autre  chose, 
au  fond,  que  l'élévation  à  la  suprême  puissance  de  la  jus- 
lice  unilatérale  des  compagnons  de  Romulus,  aboutit 
fataletsent  à  la  spoliation  mutuelle,  au  brigandage  orga- 
'  nisé,  fl  la  guerre  sociale.  C'est  elle  qui  produit  ce  système 
de  privilèges,  de  monopoles,  de  concessions,  de  subven- 
tions, de  prélibations ,  de  pots-de-vin ,  de  primes,  où  les 
biens  du  prince  sont  confondus  avec  ceux  de  la  nation, 
la  proprii5té  individuelle  avec  \k  propriété  collective';  sys- 
tème dont  le  dernier  mot  est  l'extermination  des  citoyens 
les  uns  par  les  autres,  figurée  par  le  mythe  chrétien  i^e 
l'enfer. 

La  théorie  de  la  Justice  humaine,  dans  laquelle  la 

réciprocité  de  respect  se  convertît  en  réciprocité  de  ser- 
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vice,  a  pour  cnwéqQence  de  plus  e»  pins  approchée  l'é- 
galité en  toutes  choses.  Elle  seale  produit  la  stabilité  dans 
l'État,  l'iinion  dans  les  familles,  l'éducation  et  le  bien- 
être  pour  tous,  d'après  l'axiome  5,  la  misère  nulle  part. 

L'application  de  la  Justice  à  l'Économie  est.  donc  la 
plus  importante  des  sciences.  L'ordre  du  développement 
iatellecUiel  voulait  que  ce  fût  la  dernière. 

XXVlll 

Ouwiers  et  Maîtres. 

De  temps  immémorial  la  classe  des  producteurs  s'est 
divisée  en  deux  scellons,  les  ouvriers  et  les  matlres. 

Comment  ceux-ci  sontrils  nés  de  ceux-là?  De  la  même 
manière  que  le  despotisme  nai^  sans  cesse  de  la  dé- 
mocratie. En  tant  qu'il  appartient  au  règne  animal , 
l'homme  obéit  à  des  instincts  divers,  que  la  Justice  à  pour 
but  de  redresser,  et  dont  l'un  des  plus  puissants  est  celui 
qui  pousse  la  multitude  à  se  donner  des  patrons,  des 
commandants,  im^emfores,  TupiwDu;,  absolument  comme 
les  chevaux  sauvages  et  autres  espèces  dites  sociables, 
qu'on  pourrait  aussi  bien  nommer  serviles. 

Le  christianisme  a  reçu  cette  division,  qui  ne  lui  a  fait 
faire  aucune  réserve.  Il  s'est  contenté  de  recommander 
aux  serviteurs  d'obéir  à  leurs  maîtres,  aux  maîtres  d'être 
bienveillants  pour  leurs  ouvriers  :  ce  qui  n'exigeait  certes 
pas  un  grand  effort  de  génie  et  n'a  pas  dû  fatiguer  beau- 
coup ta  sainte  Sagesse. 

La  Révolution,  qui  la  première  posa  en  1789,  avec  le 
principe  d'Égalité,  le  droiVau  travail,  n'a  pas  voulu  semer 
la  haiuo  entre  les  citoyens  en  jetant  ex  abrvpio  l'inter- 
dit sur  cette  dislinction  séculaire.  Elle  s'est  contentée 
d'abolir  les  privilèges  corporatifs,  le  -i)rivilcge  de  niaî- 
Irise,  d'assurer  la  concurrence,  et  de  laisser  faire  au 
temps. 
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Or,  en  vertu  de  cetta  égalité  de  respect  consacrée  par 
la  Déclaration  des  droits  de  l'hoinme  et  du  citoyen,  l'Éco- 
nomie et  \a  Justice,  désormais  inséparables,  se  deman- 
dent si  le  contrat  de  louage  d'ouvrage  entre  le  maître  et 
l'ouvrier,  tel  qu'il  se  pratique  dans  les  grands  ateliers, 
est  établi  sur  des  principes  équitables,  si  la  réciprocité  du 
service  est  observée,  en  autres  termes  si  la  détermina- 
tion du  salaire  est  juste? 

Pour  que  le  service  soit  réciproque ,  il  faut  <jue  le 
maiU'e,  je  veux  dire  le  représentant  de  l'entreprise,  rende 
à  l'ouvrier  autant  que  l'ouvrier  lui  donne  :  ce  qui  im- 
plique, non  pas  l'égalité  des  salaires  entre  eus  y  compris 
celui  du  chef,  puisqu'il  est  possible  que  les  services  ne 
soient  pointégaux,  puisque  l'égalité  sociale  des  personnes 
ne  préjuge  point  l'égalité  effective  des  services ,  mais  ce 
qui  implique  l'égalité  entre  le  salaire  de  chaque  ouvrier 
et  son  produit. 

Égalité  dttprodvit  et  du  salaire,  telle  est  ici  la  traduc- 
tion exacte  de  la  loi  de  réciprocité,  tel  est  le  principe  qui 
depuis  U  Révolution  est  censé  régir  le  travail.  Celuî-li 
sera  grand  dans  l'histoire,  et  aura  bien  mérité  des  ou- 
vriers, qui  aura  fait  de  ce  principe  une  vérité. 

Or,  absb'aclioa  faite  du  contrat  h  prix  ferme  ou  for- 
fait, par  lequel  nombre  de  travailleurs  aiment  à  se  libérer 
(les  chances  aléatoires  qui  pèsent  sur  lés  entrepreneurs , 
contrat  qui  n'a  rien  en  soi  d'immoral  quand  il  est  libre, 
rien  de  dangereux  quand  il  ne  se  multiplie  pas  outre 
mesure,  il  est  évident,  aujourd'hui,  que  ta  Justice  né 
préside  point  à  la  condition  de  Timmensc  majorité  des 
ouvriers,  lesquels  n'ont  pas  la  liberté  du  choiï,  et  pour 
qui  le  salaire  alloué  par  les  compagnies  ou  entrepreneurs 
est  loin  d'exprimer  une  réciprocité. 

Voici  ce  qui  se  passe  daas  une  maison  de  confectipii 
quç  je  puis  citer. 

• 
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Une  ouvrière  habile  peut  gagner  jusqu'à  1  sou  par 
heure,  soit,  pour  une  journée  de  travail  de  ISheures, 
12  sous  :  la  journée  ordinaire  est  payée  50  centimes. 

Une  ouvrière  occupée  à  domicile  porte  au  bout  de 
deui  mois  sa  note,  montant  à  30  fr.  Elle  a  donc,  pendant 
ces  deux  mois,  fait  crédit  de  son  travail  h  l'établissement^ 
Vous  croyez  qu'on  va  lui  compter  ses  30  fr.î  Point  du 
tout  :  on  lui  retient  sur  la  somme,  à  titre  d'escompte,  à 
raison  do  6  p.  0/0  l'an,  pour  trois  mois,  45  cent-,  neuT 
sous. 

C'est  à  Paris,  en  l'an  de  grâce  1857,  que  se  commet  ce 
grapillage. 

le  sais  tout  ce  l'on  peut  dire  sur  les  risques  d'entre- 
prise ,  les  nécessités  de  la  concurrence,  les  chaînes  du 
commerce,  etc.  Ce  n'est  pas  le  bourgeois  qui  a  fait  le  ré- 
gime où  il  est  engagé  :  une  juste  rémunération  est  due  à 
son  initiative.  Qu'on  lu  règle,  cette  rémunéutlon,  sur  une 
base  équitable,  je  ne  m'y  oppose  pas.  Hais  cette  retenue 
de  45  cent,  pour  un  crédit  prétendu  de  trois  mois,  alors 
que  l'ouvrière  en  a  fait  un  de  deux  mois  dont  on  ne  lui 
lient  pas  compte,  n'est-ce  pas  un  fait  qui  crie  vengeanccï 
Le  denier  de  la  veuve  si  bien  raconté  dans  l'Évangile 
m'attendrit  aux  larmes  ;  ce  demi-centime  voU  jour  par 
jour  à  la  jeune  lille  m'embrase  de  fureur.  Et  ce  n'est 
pas  la  spoliation  seulement  que  je  considère,  c'est  l'ou- 
trage... 

Or,  si  je  réfléchis  que  pour  abaisser  la  journée  de  la 
lingère  à  50  centimes  il  a  fallu  passer  par  une  séi'ie  de 
pilleries  analogues ,  transformées  successivement  en 
principe  et  passées  eu  tarif;  si  j'ajoute  que  ce  cas  parti- 
culier est  celui  de  l'immense  majorité  des  ouvriers,  n'aj-je 
pas  le  droit  de  conclure  que  le  défaut  de  réciprocité  est 
ici  la  cause  première  de  la  misère  des  uns  et  de  la  for- 
lune  des  autres,  en  sorte  que  cette  inégalité  de  fortunes 
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tant  célébrée  n'est  le  plus  souvent  autre  chose  quei'ex- 
pression  de  l'iniquité  même? 

le  reviendrai,  dans  une  étude  spéciale,  sur  la  question 
du  travail  ;  mais  je  le  dis  dès  à  présent  :  Faites  justice,  et 
vous  anrez  supprimé,  dans  notre  société  industrielle,  la 
cause  première  de  l'inégalité,  j'incxactitude  du  salaire. 

Hais  que  dis-je?  le  cas  semble  prévu  par  notre  légis- 
lation chrétienne,  ennemie  de  l'égalité,  et  qui  a  tout  fait 
pour  la  sécurité  de  l'usurpation,  rien  pour  le  droit  du 
producteur. 

Que  les  patrons  s'entendent,  que  les  entrepreneurs  se 
coalisent,  que  les  compagnies  se  fusionnent,  lo  ministère 
public  y  peut  d'autant  moins  que  le  Pouvoir  pousse  à  la 
centralisation  des  intérSts  capitalistes  et  l'encourage; 
mais  que  les  ouvriers,  qui  ont  le  sentiment  du  droit  que 
leur  a  légué  la  Révolution,  protestent  et  se  mettent  en 
grève ,  seul  moyen  qu'ils  aient  de  faire  admettre  leurs 
réclamations ,  ils  sont  châtiés,  transportés  sans  pitié, 
voués  aux  fièvres  de  Cayenne  et  Lambessa.  Le  serf  du 
moyen  fige  élait-il  autrement  attaché  à  la  glèbe  ? 

XXIX 

Vendeurs  et  Aeheteuri. 

Si  c'est  une  conséquence  de  la  Justice  que  le  salaire 
soit  égal  au  produit,  c'en  est  une  autre  que,  deux  produits 
non  similaifes  devant  être  échangés,  l'échange  doit  se 
faire  en  raison  des  valeurs  respectives,  c'est-à-dire  des 
frais  que  chaque  produit  coûte. 

Par  frais  de  production  ou  prix  de  revient  on  entend 
en  général  la  dépense  en  outils  et  matières  premières,  la 
consommation  personnelle  du  producteur,  plus  une  prime 
pour  les  accidents  et  non-valeurs  dont  est  semée  sa  car- 
rière, maladies,  vieillesse,  paternité,  chômages,  etc. 

La  réciprocité  dans  l'échange  n'existe  qu'à  cette  Gon- 


ditiOD.  Tûute  addUion,  fictive  ou  forcée,  au  pcîx  de  re* 
vient,  est  un  mensonge  commercial  ;  toute  vente  de  mar^ 
chandise  dont  la  valeur  est  surfaite  ou  surchargée  de  frais 
{>arasites,  un  vol.  Si,  par  exemple,  entre  les  producteurs- 
consonunateurs  qui  échangent  leurs  produite  il  existe 
une  série  d'intermédiaires,  dont  les  commissioiis,  inté- 
rêts, courtages,  grèvent  artificiellement  le  prix  des  mar- 
chandises, comme  en  définitive  cette  surtaxe  se  {vend 
sur  la  marchandise  même,  il  arrivera  que  lesdits  pro- 
ducteurs-consommateurs, apportant  chacun  une  valeur 
de  100  à  l'échange,  ne  recevront  tous  que  15,  20,  30, 
50  au  plus.  Leur  position  est  la  même  que  celle  d« 
l'ouvrier  dont  nous  parlions  tqut-à-l'heure,  qui  pour  un 
travail  de  100  ne  reçoit  qu'un  salaire  de  15,  20,  30, 60, 
le  surplus  faisant  le  hénéfice  du  patron. 

L'égalité  dont  rechange^  voilà  donc  encore  un  prin- 
cipe  hors  duquel  point  de  Justice.  Or  c^principe,  i'É^lise 
et  l'antiquité  tout  entière  l'ont  méconnu;  de  nos  jours  les 
économistes  conservateurs  du  privilège  s'etforcent  de  l'é- 
touffer sous  la  mystification  de  leur  libre  échange. 

Si  l'égalité  dans  le  commerce  était  réalisée,  un  nou- 
veau progrès,  un  progrès  immense  serait  accompli  vers 
l'égalité  des  fortunes...  Mais,  en  penévérant  dans  cette 
direction  égalîtaire,  que  deviendrait  tout-à- l'heure  la  hié- 
rarchie, le  système  de  subordination  et  d'autorité? 

Dans  ces  derniers  temps,  le  gouv^^ement  impérial 
a  essayé  de  réglementer  le  commerce  de  la  viande  et  de 
la  boulangerie,  la  production  des  alcools,  etc.  A  force 
d'amendes  il  est  parvenu  à  faire  observer  ses  taxes; 
mais  comme  il  ne  dépend  pas  du  gouvernement  d'assi- 
gner le  prix  naturel  des  choses,  bien  moins  encore  d'éli- 
miner du  prix  courant  les  surcharges  dont  le  parasitisme 
le  grève,  le  gouvernement  n'a  réussi  qu'à  constater  ofll- 
ciellement  que  le  pain  était  cher,  la  viande  hors  de  pca. 
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'  les  «aus-de-TÎe  inabordables ,  et  à'  donner  sa  sancUon  k 
otttecberté. 

Le  gouTerBement ,  qui  ne  ^nntit  ancune  invention, 
s'edt  avisé  tout  àcoup,  pour  le  bien  du  peuple,  de  garanUr 
la  efaerté  des  subastances  :  quelle  i^ilanthropie  ! 

Cependant  un  capitaliste  (H.  Delamarre),  metttnt  i 
profit  une  idée  socialiste,  se  dit  :  Je  n'aspire  point  k  fiier 
le  prix  des  (^oses  ;  mais  je  ieni  du  commerce  véridiqoe , 
de  la  vie  à  meilleur  marebé ,  sinon  tout  ft  fait  enoore  de 
l'échange  égal.  Je  ferai  de  la  loyauté  commerdate,  non  par 
vertu,  comme  U  police  fait  des  soapm,  nais  par  spécula- 
tion ;  et  j'obtiendrai  de  meUl«urs  i^ultats  que  la  police. 

H.  Detamarre  a  donc  ouvert  un  vaste  magasin  où  il 
ofire  au  public,  à  prix  de  revient,  toute  espèce  de  produits, 
garuHis  de  nataire,  quantité,  qualité  et  poids. 

Par  prix  de  revient  M.  Delamarre  entend  les  frais 
du  producteur,  qu'il  ne  discute  pas,  augmentés  de  100/0, 
savoir,  â  O/O  de  bénéfice  pour  le  producteur,  2  1/2  pour 
les  frais  de  magasin,  2  1/2  pour  le  bénffîce  de  lui  Dela- 
marre. 

C'est,  comme  îl  le  dit  lui-même,  de  la  loyauté  commer- 
«ale;  ce  n'est  pas  encore  de  l'égalité,  puisque  dans  les 
frais  du  producteur  et  dans  les  10  0/0  de  supplément 
il  entre  encore,  ea  grand  nombre,  des  éléments  parasites. 

Que  faudrait-il  pour  que  la  réciprocité  fût  compièteT 

11  faudrait,  indépendamment  de  l'expurgation  abscdae 
dB  parasitisme  ce  qui  suppose,  d'abord  la  réciprocité  des 
services,  comme  nous  le  disions  tout  à  l'heure,  ensuite 
la  rtciprocîté  de  crédit  et  de  propriété  ;  il  faudrait ,  dis- 
je ,  que  le  magasin  général,  ou  dock ,  au  lieu  d'être  «H 
compte  d'un  entrepreneur  de  loyauté  et  garantie,  fût  an 
comptedesproducteurs  eux-mêmes,  se  garantissant  loyauté 
et  sincérité  les  uns  aux  autres. 

A  qui  peut-il  appartenir  de  débattre  ^  fixer ,  selon 
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l'heure  et  le  lieu ,  le  pris  exact  de  chaque  chose ,  si  ce 
n'est  aux  producteurs-consommateurs,  réciproquement 
intéressés,  aoit  pour  la  vente ,  soit  pour  ^aehat^..  Riea 
de  plus  simple  que  ce  système,  qui  ferait  disparaître  les 
trois  quarts  des  boutiques  \  et  rendrait  à  la  production 
une  multitude  d'intelligences  et  de  bras,  absorbés,  ruinés 
dans  un  trafic  inutile. 

Hais  justement  la  majorité  préfère  le  trafic  au  travail; 
les  propriétaires  de  maisons  applaudissent  à  ce  régime, 
qui  leur  vaut  en  loyers  des  sommes  énormes;  la  banque 
l'encourage,  dans  l'intérêt  de  sa  circulation  usuraire  ;  le 
iisc  le  favorise  par  ses  patentes;  l'agioteur  lui  réserve 
ses  capitaux;  enfin  l'école  académique  le  pràne,  sons 
le  nom  de  liberté  du  commerce.  Il  ne  faudra  pas  moins 
qu'une  catastrophe  pour  trancher  ce  problème  de  l'égal 
échange,  le  plus  simple  de  toute  l'économie. 

La  fin  de  non^recevoir  qu'on  oppose  à  cette  réforme, 
commandée  par  laJustice,  est  ladifflculté  de  s'cnlendrc.  A 
la  bonne  heure!  Oncques  ne  prétendîmes  que  la  Justice  ne 
devait  coûter  aucun  effort.  Pour  végéter  dans  une  hon- 
teuse licence,  rien  à  faire;  pour  appliquer  le  droit,  et 
par  ce  moyen  arriver  h  l'ordre  et  à  la  richesse,  il  faut 
vouloir  :  ne  voilà<t-il  pas  une  puissante  exception!... 

L'année  dernière,  des  capitalistes  anglais,  prévoyant 
une  hausse  sur  les  sucres,  achètent  tout  Ce  qui  existait  en 
magasins  :  leur  entremise  coûte  aux  consommnteurs  12 
millions,  Cette  année,  trois  récoltes  sont  achetées  d'a- 
vance par  le  commerce.  Et  la  boutique  d'admirer,  comme 
la  canaille  admire  les  numéros  gagnants  d'une  loterie, 
comme  nos  soldats  d'Afrique  admirent  une  razzia.  Elle 
ne  serait  pas  la  boutique,  en  elfet,  si  elle  avait  le  discer- 
nement du  juste  et  de  l'injuste. 

Il  se  fabrique  en  France,  chaque  année,  pour  4  à  âOO 
millions  de  soieries  :  avec  10  miUiuns  comptant  on  acca- 


parerait  toute  ta  matière  premiëra  qui  sert  à  cette  fabri- 
cation. Que  dirait-on  si  Paris  tout  entier  étût  tniné,  et 
qu'il  fût  permis  au  premier  venu  de  mettre  le  feu  aux 
poudres}.. .  Or,  ce  n'est  pas  seulement  sur  la  soie  et  le 
"sucre  que  la  spéculation  opère  '.  c'est  sur  tes  grains,  les 
boissons,  la  viande,  la  houille,  les  bois,  sur  toutes  les 
denrées  de  première  nécessité.  Un  négociant  de  Bordeaui, 
bien  renseigné  sur  ces  matières,  m'assure  que  le  riz,  qui 
se  vend  couramment  20  fr.  le  petit  quintal ,  pourrait  no 
couler  que  7  fr.  Eu  18Ô6,  la  récolte  du  vin  a  été  achetée 
sur  pied.  Des  sociétés  spéciales  d'accaparement,  des  coa- 
litions àfi  marchands  existent  sur  tous  les  points  du  terri- 
toire, tanldt  avec  privilège  de  l'État,  tantôt  sans  privilège 
et  souB  seing  privé. 

Pour  conjurer  de  tels  périls,  créer  aux  producteurs-con- 
sommateurs de  sérieuses  garanties,  la  police  n'esl  de  rien  : 
il  faut  le  Droit.  Un  système  de  docks  résoudrait  la  ques- 
tion ;  mais  le  gouvernement  concède  les  docks,  c'est-à-dire 
qu'à  la  place  des  milliers  de  trafiquants  au  détail,  il  crée 
des  compagnies  de  monopole!  On  en  a  vu  les  prémices... 
Une  fois  pourtant  le  Pouvoir  se  fâcha,  lors  des  approvi- 
sionnements de  lard  pour  l'armée  d'Orient.  Uue  demi-dou- 
zaine de  charcutiers  furent  mis  à  l'amende  par  le  tribunal 
correctionnel  :  la  boutique  cria  au  scandale  ;  puis  tout 
rentra  dans  le  repos.  Un  jour  on  concédera  le  commerce 
des  cochons,  et  ceux  qui  les  mangent  n'en  penseront  pas 
davantege. 

Et  vôuB  demandez  d'où  viennent  les  révolutions?  De  ce 
que  la  Justice  est  exclue  des  transactions  humaines,  l'é- 
conomie' sociale  livrée  au  privilège,  quand  elle  n'est  pas 
abandonnée  au  hasard. 

XXX 

Circulation  et  Escompte. 

Remarquez  que  toutes  les  opérations  de  l'économie 
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ronlent  sur  deux  termes  :  ouvriers-patrons,  vendevrs-aehe- 
teurs,  créancters-débilevrs,  eirculateurs-escomptears,  etc. 
Cestun  dua)isme  perpétuel,  systématique,  traînant  à  sa 
suite  une  équation  inévitable.  L'économie  est  par  es- 
sence, par  son  principe,  par  sa  méthode,  par  la  loi  de  ses 
oscillations,  par  son  but,  la  science  de  l'équilibre  social, 
ce  qm  tcuI  dire  de  l'égalité  des  fortunes.  Cela  est  aassi 
vrai  que  les  mathématiques  sont  la  science  des  équa- 
tions entre  tes  grandeurs.  Vous  allez  en  voir  un  nouvel 
exemple. 

Tout  le  monde  sait  que  la  masse  de  mnnéraire  qui 
circule  dans  un  pays  est  fort  loin  de  représenterFimpor- 
tance  des  échanges  qui,  à  un  jour  donné,  s'effectuent  (laos 
ce  même  pays.  Cela  se  voit  par  la  Banque  de  France,  dont 
l'encaisse,  au  10  juillet  1856,  était  de  232  millions,  et  les 
obligations  de  632. 

IViur  subvenir  h  cette  insunisance,  qui  par  parenthèse 
ne  peut  pas  ne  pas  exister,  puisque  le  numéraire  s'a  de 
valeur  qu'autant  qu'il  forme,  comme  métal,  une  fraction 
proportionnelle  de  la  richesse  totale  du  pays ,  les  com- 
merçants sont  dans  l'usage,  en  attendant  leur  tour  de 
remboursement  en  espèces,  de  tirer  les  uns  sur  les  autres 
des  lettres  de  change,  ou  bien,  ce  qui  est  la  même  chose, 
mais  en  sens  inverse,  de  se  souscrire  réciproquement  des 
billets  à  ordre,  dont  la  circulation  fait,  jusqu'à  un  jour 
désigné  qu'on  nomme  ^cA^ance,  (rfiice  de  monnaie. 

Le  banquier  est  l'industriel  qui  se  charge,  moyennant 
intérêt  et  commission,  d'opérer  en  temps  et  lieu  la  liqui- 
dation de  toutes  ces  créances;  par  suite,  de  faire  ain 
commerçants,  en  échange  de  leurs  titres,  l'avance  dts 
sommes  dont  ils  ont  besoin. 

Celte  opération  a  nom  escompte. 

De  même  que  l'échange  ne  se  fait  pas  sans  MM  perle 
de  t«npi.  et  donne  lieu  en  oonséqMeneaiuaMdnioepar' 
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Ucnlier  qui  est  celui  du  négociant,  pareillement  Fes- 
comple'  ne  s'opère  pas  non  plus  sans  une  peine,  et  comme 
tout  sefrice  mérite  salaire,  c«lui  du  banquier  est  légiti- 
ment rémunérable. 

Mais  toute  chose  a  sa  mesure  ;  et  puisqae  nous  avons 
fait  la  balance  des  droits  du  négociant,  nous  devons  faire 
flUsst  celle  des  droits  du  banquier. 

Dernièrement  le  teneur  de  livres  d'une  maison  de 
■  tiahque  me  priait  de  lui  expliquer  le  mécanisme  de  la 
Sangue  du  peuple,  m'avouant  ingénument  n'y  rien  com- 
prendre. 

—  Rien  de  plus  facile,  lui  dis-jc  :  en  dix  minutes  vous 
allez  en  savoir  autant  que  moi.  Combien  votre  maison 
tire-t-elle,  en  moyenne,  de  ses  capitaux? 

— 15  0/0,  répondit-il.  En  voici  le  compte  parfaitement 
exact  : 

Notre  maison,  l'une  des  mieux  ordonnées  qui  existent, 
ne  prend  de  papi^  qu'à  trente  jours,  quarante-cinq  jours 
au  plus. 

L'intérêt  est  compté  à  6  0/0. 

Supposons  l'échéance  moyenne  du  papier  â  un  mois, 
et  par  conséquent  le  renouvellement  des  opérations  pen- 
dant l'année  de  douze,  le  produit  du  trafic,  pour  un  capi- 
tal de  100  fr,  en  espèces,  sera  donc  : 
4.  Intérêt  du  capital,  à  6  0/0  fan.  ..;:.;  6  fr. 
S  ContoisiioD  pour  l'admimioo  du  pspîer,  iji  0/0, 
ou  SS  c.  par  chaque  opération,  X  parlî  =    .  '  .      3 

3.  CommisEioli  pour  la  remise  des  espèces,  i/4  0/0, 
ouîSc,  X  parla  = a 

4.  Ajoutez  :  Frais  divers  d'enregistrement,  ports,  ett,; 
plus  le  crfditdont  le  banquier  jouit  à  la  Banque dC 
France,  laqualle  lui  remet  à  4  on  S  0/0 descspèee» 
dont  il  tite  6  0/0,  soit  encore  2B  c.  X  pw  *s  =>=    '    ■     S 

Total  des  intérêts  et  commissions.    .    •    IS 


Sur  ce,  je  repris  la  parole  : 

—  Vou8  observerez  d'abord,  dis-je  à  mon  interlocuteur, 
que  voire  patron  travaille  pour  son  propre:  compte,  à  ees 
risques  et  périls,  sans  engagement  de  la  part  de  sa  cliea- 
telle,  vis-à-vis  de  laquelle  il  n'est  tenu  par  aucun  lien  de 
droit.  Dans  ces  condilions,  qui  sont  celles  de  l'état  de 
guerre,  le  prix  de  son  service  ne  peut  être  limité  que  par 
la  guerre,  c'est-à-dire  par  la  concurrence. 

Or,  telle  n'est  pas  vis-à-vis  du  public  la  position  de  la  . 
Banque  de. France  :  elle  est  engagée  par  un  contrat  sy- 
nallagmatique  ou  de  réciprocité,  dont  il  ne  s'agit  plus 
que  de  déterminer,  avec  précision,  les  articles. 

En  premier  lieu,  le  capital  social  de  la  Banque,  Gxé  à 
91  millions ,  est  placé  en  rentes  sur  l'État,  qui  en  sert 
l'intérêt.  De  ce  côté  donc  rien  n'est  dû  par  le  commerce 
escompteur,  puisque  l'État  qui  paye  à  la  Banque  l'intérêt 
de  son  capital  n'est  autre  que  la  société,  le  commerce  lui- 
même,  et  qu'il  est  de  principe  en  matière  de  commerce 
que  le  même  service  ne  peut  ëtr.e  payé  deux  fois. 

Hais,  demandez-vous,  sur  quel  capital  opère  la  Banque, 
puisque  le  sien  est  placé  en  rentes  sur  l'État?  —  Elle 
opère,  en  premier  lieu,  sur  le  numéraire  circulant,  au- 
quel elle  substitue  peu  à  peu  les  billets  qu'elle  a  le  pri- 
vilège d'émettre,  et  qui  vient  ainsi  s'engouffrei-  dans  ses 
caves  :  c'est  ainsi ,  lorsque  la  Banque  émettait  des  cou- 
pures de  100  et  de  50  fr.,  qu'on  a  vu  son  encaisse  s'élever 
jusqu'à  la  somme  énorme  de  600  millions. — Elle  opère  en . 
second  lieu  sur  le  crédit  public,  représenté  par  son  porte- 
feuille, dont  chaque  valeur ,  revêtue  de  trois  signatures, 
perte  en  soi  une  garantie  égale  à  celle  du  numéraire. 

Le  capital  social  de  91  millions  250,000  fr.,  placé  en 
rentes  sur  l'Ëtat,  ne  sert  que  de  cautionnement  à  la  ponc- 
tualité et  à  laprudence  de  la  Banque,  comme  le  caution- 
nement d'un  notaire  cKi  d'un  receveur  général. 


C'était  la  pensée  de  la  note  du  39  mai  1810 ,  rédigée 
par  ordre  de  l'empereur. 

«  Une  banque  publique  bien  administrée,  disait  cette  Note, 
doit  opérer  tims  capital,  n 

Reste  donc  à  payer  à  la  Banque ,  eu  rémunération  du 
service  qu'elle  rend  au  public,  1°  une  prime  pour  le  risque 
que  court  son  capital  dans  une  si  grande  entreprise; 
2*  une  commission  pour  ses  frais  d'administration. 

Faisons-^n  le  compte. 

Supposons  que  le  capital,  crédit  et  espèces,  repré- 
senté par  l'émission  des  billets ,  sur  lequel  opère  la  Ban- 
que, soit  de  600  millions.  —  Le  31  juillet  1856,  le  chiffré 
dfl  la  circulation  était  de  667  millions. 

Supposons  également  l'échéance  moyenne  du  papier 
reçu  à  l'escompte  de  quarante-cinq  jours.  Le  renouvelle- 
menl  s'opérant  neuf  fois  dans  l'année,  la  masse  des  opé- 
rations sera  de  5  milliards  400  millions,  —  En  1856,  elle 
a  atteint  5  milliards  809  millions ,  dont  4  milliards  676 
millions  pour  les  escomptes. 

Moyennant  une  retenue  de  1/8  0/0,  soit  12  cent.  5, 
pour  commission,  change,  agio,  prime  d'assurance,  etc., 
le  produit  de  la  Banque  pour  l'année  sera  de6,750,000fr. 
—  En  1856,  ce  produit  a  été  de  37,050,226  fr.  40;  soit 
63  cent.  8  dixièmes  pour  0/0  sur  une  masse  d'opérations 
de  5  milliards  809  millions,  en  supposant  le  crédit  moyen 
accordé  par  la  Banque  à  quarante-cinq  jours. 

Les  dépenses  ordinaires  de  l'administration,  d'après  le 
compte-rendu  de  1S56,  ont  été  de  5,100,000  fr.;  le  chiffre 
des  pertes,  provenant  de  billets  impayés,  zéro.  Reste,  par 
conséquent,  pour  bénéfice  de  la  Compagnie,  dans  l'hypo- 
thèse que  nous  avons  faite,  1,650,000  fr.,  soit  18  fr.  par 
action,  ce  qui  porte  l'intérêt  du  capital ,  dividende  com- 
pris ,  à  5  fr.  80  c.  0/0.  Rémunération  honnête ,  dont  se 
contentent  en  temps  ordinaire  les  plus  difficiles.  —  En 


-2M  - 
1866,  le  produit  de  es  capital,  growi  par  U  ^vilége,  a 
été  de  272  fr.  par  action,  ou  27  fr.  30  o.  0/0, 

J9  dis  donc  que  la  Banque  da  France,  à  qui  son  jH-ivi- 
lége  constitue  vis-à-vis  du  pays  un  engagement  synallag- 
matique,  manque  à  la  réciprocité,  puisque;  tandis  que 
l'État  lui  paye  3,686,481  fr.  pour  intérêt  de  son  capital, 
elle,  de  son  côté,  ne  paye  rien  pour  les  600  millions,  es- 
pèces et  garantie,  dont  elle  dispose;  qu'elle  s'adjuge  ainsi 
24  millions  d'intérSts  qui  ne  lui  appartiennent  pas;  qu'à 
cet  effet  elle  grève  arbitrairement  l'escompte,  i  l'échéance 
moyenne  de  quaraple-cinq  jour»,  de  41  C  3,  en  autres 
termes,  de  3  fr.  70  c.  pour  0/0  l'an  ;  et  qu'en  conséquence 
il  y  alieu,  pour  toutes  ces  raisons,  de  faire  subir  au bilw 
de  la  Banque  un  redressement. 

Retranchant  donc  24  millions,  indûment  perçus,  des 
37,059,226  fr.  40  c.  formant  le  produit  de  1856,  resterait 
13,059,226  fr.  40  c,  qui,  les  dépenses  ordinaires  payées, 
laisseraient  h  la  Compagnie  7,059,226  fr,  40  c,  de  bénéfice, 
soit,  avec  l'intérêt  payé  par l'ÉUt,  un  revenu  DPt  de  1%  fr. 
72  c.  pour  0/0. 

Revenu,  direz-yous,  bien  eupérieur  aux  5.80  aiWiqueU 
nous  B  conduite  tout  à  l'heure  l'hypothèse.  Oui,  mais 
croyez-voufl  que  si  la  Ipi  de  1840.  au  lieu  de  proroger  pu- 
rement et  simplement  le  privilège  de  la  Banque,  si,  lo 
9  mai  1857,  le  Corps  législatif,  au  lieu  d'allonger  de  trente 
années  celte  prorogation,  l'avait  mise  h  la  60us.enchèré 
comme  on  faisait  d'abord  pour  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer,  il  ne  se  serait  pas  trouvé  de  capilaUst«6  qui 
pour  un  revenu  moindre  eussent  consenti  k  faire  l'ep- 
compte  au  commerce  français  au  taux  moyen  de  30,  et 
même  15  G,  0/0,  pour  le  papier  à  quarante-cinq  jour», 
c'est-à-dire  à  raison  de  1  fr.  80  et  1  fr.  35  0/0  l'an?  CrojM- 
voiis  enfm  qu'il  n'eût  pas  été  possible  avant  1897,  date 
d'expiration  du  privilège,  d'abaisser  cet  escompte  à  10  0., 
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ce  qui  aurait  été  presque  la  même  chose  pour  le  commerce 
que  de  régler  toutes  les  opérations  au  comptant? 

On  a  dit  à  cela  que  le  bas  prix  de  l'escomp^  amènerait- 
bientôt ,  par  la  demande  de  remboursement  des  billets,  - 
la  sortie  de  tout  le  numéraire. 

Eh  bien!  voulez-vous  nu  contraire  que  ce  môme  bas 
prix  amène  à  la  Banque  tout  le  numéraire  de  l'étranger  ? 
Le  moyen  est  facile  :  c'est  d'ajouter  au  taux  ordinaire  de 
l'cBCompte  un  agio  de  3, 4  ou  50/0,  lorsque  le  numéraire 
sera  demandé  de  préférence  aux  billets.  La  diSérence  îer& 
vite  rechercher  ceux-ci,  et  aflluer  de  Uuis  les  points  du 
globe  le  numéraire. 

Voilà  ce  qu'était  la  fameuse  bani^ie  du  peuple.  Il  n'y  a 
pas  U  d'utopie  :  c'est  de  la  pratique  la  plus  élémentaire, 
comme  l'avait  comprise  l'empereur  Napoléon  I",  et  du 
droit  le  plus  positif,  comme  l'entend  le  Code.  L'Ëglise  ne 
t'a  pas  trouvé ,  il  faut  le  reconnailre;  l'école  de  Malthus 
n'y  veut  point  entendre,  j'en  conviens  encore;  la  bou- 
tiquen'y  comprend  goutte,  comprend-elle  quelque  chose  ? 
le  parasitisme  et  l'agiotage  ne  s'en  accommoderaient  pas, 
je  l'avoue  humblement,et  le  parasitisme  et  l'agiotage  sont 
les  maîtres  ;  le  gouvernement  tire  son  lopin  du  système 
par  les  emprunts  qu'il  fait  à  la  Banque,  et  j'en  plains  mon 
pays  ;  la  vieille  démocratie  enfin  se  gausse  de  mes  idées  et 
les  lient  pour  suspectes.  Tout  ce  monde  est  aussi  dépourvu 
de  sens  civique  que  de  sens  moral  ;  mais  vous,  jeune  lec* 
leur,  qui  n'aviez  pas  quitté  le  collège 
Quand  apparut  la  République 
Dans  les  éclairs  de  février, 
croyez-vous  que  j'aie  mérité  l'anatbème  pour  avoir  dit 
qu'il  n'y  avait  pas  avantage  pour  le  commerce  à  payer  4, 
5,  et  6  fr.  un  service  que  nous  pouvons  nous  procurer  à 
90  cent.,  et  même  au-deisousï 
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XXXI 

Prétews  et  Emprunteurs. 

La  balance  da  l'escompte  mène  droit  à  celle  du  crédit 
ou  du  prêt. 

S'il  est  une  question  sur  laquelle  l'Église,  communiste 
par  son  dogme,  patricienne  par  sa  hiérarchie,  tirée  en 
sens  contraires  par  le  double  esprit  de  sa  constitution,  a 
varié,  divagué  et  prévariqué,  c'est  sans  contredit  celle-là. 

C'est  un  fait  que  toute  l'antiquité,  païennK  et  juive, 
s'est  accordée  à  réprouver  le  prêt  à  intérêt,  bien  que  ce 
prêt  ne  fût  qu'une  forme  de  la  rente  universellement  ad- 
mise; bien  que  le  commerce  tirât  de  grands  avantages  da 
prêt,  et  ne  pût  aucunement  s'en  passer;  bien  qu'il  fût 
impossible,  injuste  même,  d'exiger  du  capitaliste  qu'il  fît 
l'avance  de  ses  fonds  sans  émoluments. 

Tout  cela  a  été  démontré  par  les  casuist«s  de  notre 
siècle  aussi  bien  que  par  les  économistes;  et  l'on  sait  que 
je  ne  fais  aucune  difficulté  de  reconnaître  la  légitimité  de 
l'intérêt,  dans  les  conditions  d'économie  inorganique  et 
individualiste  où  a  vécu  l'ancienne  société. 

PuisquerÉglise,  à  l'exemplede  la  philosophie,  revenant 
au  sens  commun,  a  cru  devoir  dans  ces  derniers  temps  se 
rétracter  sur  la  question  de  l'intérêt;  puisqu'elle  a  ab- 
juré son  ancienne  doctrine ,  elle  avait  donc  tort,  elle  était 
inique  et  insensée,  quand  elle  proscrivait  ce  même  inté- 
rêt à  une  époque  où  il  réunissait  tous  les  caractères  de 
la  nécessité,  et  partant  du  droit  ?  Comment  l'Église  justi- 
fie-t-«lle  cette  variation?  Elle  qui  ne  cessait  jadis  de  crier 
haro  sur  les  Juifs  à  propos  de  leurs  usures,  et  qui  fut 
cause  de  tant  de  spoliations  et  de  massacres,  comment 
s'est-elle  rangée  à  la  (în  du  côté  des  publicains,  des  cahor- 
sins,  des  lombards,  des  juifs?  comment  s'eat^lle  proster- 
née devant  Mammon? 
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L'Église,  direz-votis,  n'a  point  chapgé  de  maximes; 
comprenant  les  nécessités  des  temps,  elle  ne  fait  qu'y 
adapter  sa  discipline,  elle  use  de  tolérance... 

I/Églîse  jone  de  malheur  en  vérité  :  elle  proscrit  le* 
prêt  à  intérêt  quand  le  monde  en  a  le  plus  besoin  et  qu'il 
n'y  a  pas  possibilité  de  prêt  gratuit;  elle  l'autorise  quand 
onpeiit,sepase^,  de  lui. 

En  1848" et  1849;  j'ai  prouvé,  dans  de  nombreuses  pu- 
bliratioos,  ^u.e,  Ijê  principe  de  la  Justice  étant  la  réciprocité 
du  respÊot;  te  principe  de  l'oi^nisation  du  travail,  dans 
une  société  bien  constituée,  la  réciprocité  du  service  ;  le 
principe  du  commerce,  la  réciprocité  de  l'échange;  le 
principe  de  la  Banque,  1&  réciprocité  de  l'escompte,  le 
principe  du  prêt  devait  être  la  réciprocité  de  prestation, 
d'-autant  mieux  que  le  prêt  n'est  au  fond  qu'una/orme  de 
l'escompte,  comme  l'escompte  est  une  forme  de  l'échange, 
et  j'échange' 11  ne  ïbrme  de  la  division  du  travail  même. 

Organisons,  disais^je,  d'après  ce  principe,,  Je  crédit  fon- 
-  cier.  Je  crédilmobilier,  et  toute  esi>èce  de  crédit.  Dès  lors 
plus  d'usure,  plus  d'intérêt,  ni  légal  ni  illégal  :  une  simple 
taxe,  des  plus  modiques,  pour  frais  de  vérification  et  d'en- 
registrement, comme  à  l'escompte.  L'abolition  de  l'usure, 
si  longtemps  et  si  vainement  poursuivie  par  l'Ëglise,  s'ac- 
complit toute  seulo.  Le  prêt  réciproque  ou  crédit  gratuit 
n'est  pas  plus  difficile  à  réaliser  que  l'escompte  réci- 
proque, l'échange  réciproque,  le  service  réciproque  le 
respect  réciproque,  la  JusiicB. 

Certes,  ayant  à  défendre  ici,  ave 
la  pore  morale  *fé  vo  lu  lion  n  a  ire  et  l 
je  devais  compter  sur  deux  sortes  i 
cratieet  l'Iïglise.  Les  socialistes, 
dation  ouvrière;  devaient  m'ouvrir 
elTet  que  la  réciprocité  du  crédit, 
du  travail  substituée  à  la  commanc 
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poOToir,  à  défaut  de  l'action  spontanée  des  citoyens, 
donne  le  branle,  el  en  un  jour,  en  une  heure,  toute*  cm 
réformes,  toutes  ces  révolutions  peuvent  s'accomplir. 
'  Hais  voyeE  le  tn^heurl  cette  large  appiioatiun  de  la 
Justice  à  l'économie,  déplaçant  le  foyer  des  intérêts,  in- 
tervertissant les  rapports,  changeant  les  Idées,  ne  laisswt 
rien  à  l'arbitraire,  rien  à  la  force,  rien  au  hasard,  soulevait 
contre  elle  tous  ceux  qui,  vivant  de  privilèges  et  de  fonc- 
tions parasites,  se  refusaient  à  quitter  une  position  anor- 
nriale  à  laquelleilsétaientfaits,  pour  uneautre  plus  ration* 
nelle,  mois  qu'ils  ne  connaissaient  point.  Elle  confondait 
l'ancienne  école  des  soi-disant  économistes;  elle  saisissait 
à  l'improviste  les  vieus  de  la  république,  dont  l'éducation 
était  à  refaire  ;  qui  pis  est,  elle  annulait  les  décisions  ré- 
centes de  l'Église  sur  la  question  de  l'intérêt,  et  par  l'en* 
chalnement  des  idées,  tuait  son  dogme. 

Trop  d'intérêts  et  d'amours-propres  se  trouvaient  com- 
promis :  je  devais,  en  cette  première  instance,  perdre  ma 
cause.  Un  homme  se  trouva  pour  détendre,  au  nom  de 
la  liberté  individuelle  et  de  la  félicité  générale,  le  Ira- 
vail  subalterne  contre  le  service  réciproque ,  le  commerce 
agioteur  contre  l'égalité  de  l'échange,  l'escompte  à 
15  p.  0/0  contre  l'escompte  à  1/8  p.  0/0,  l'usure  homi- 
cide contre  la  commandite  gratuile,  agricole  et  indus- 
trielle. M.  Bastiat,  qui  n'avait  pas  même  abordé  la  ques- 
tion, satisfait  que  j'eusse  déclaré  les  anciens  préteurs,  en 
raison  de  leur  bonne  foi  et  de  la  nécessité,  non  coupables, 
d'une  voix  unanime  fut  déclaré  vainqueur.  Les  écono- 
mistes poussèrent  un  cri  de  joie  ;  tes  politiques  de  la  ré-  • 
volution,  comptant  sans  doute  sur  les  enjploiaj^^  ré- 
publique, applaudirent  à  la  défaite  de  VanarcK^^Kn^vg 
du  peuple!  Crédit  gratuit!  FoLiEs!  écrivait  na^|Fe  en- 
core après  Daniel  Stem,  H.  de  Lamactiqe...  Les  ^cia- 
listes  virent  avec  bonheur  la  déroute  de  cette  Justice 
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4gaHt&ire,  qui  in«iiiçait  d'englouUr  et  la  ninte  hiérar- 
chie et  la  douce  fraternité. 

Infortuné  Bastial  !  il  est  allé  mourir  ft  Rome,  entre  ]es 
mains  des  prêtres.  A  son  dernier  moment  il  s'écriait, 
comme  Polyeucte  :  ie  vois,  je  crois,  je  sait,  je  tuis  chri~ 
tien  .'...  Que  yoyail-ilï  Ce  que  voient  tous  les  mystique* 
qui  s'imaginent  posséder  l'Esprit,  parce  qu'ils  ont  sur  lei 
yeux  le  bandeau  de  la  foi  :  que  le  paupérisme  et  ie  crime 
sont  indestructibles  ;  qu'ils  entrent  dans  le  plan  de  la  Pro- 
vidence; que  telle  est  la  raison  des  incohérences  de  la  so- 
ciété et  des  contradictions  de  l'économie  politique;  que 
c'est  impiété  de  prétendre  faire  régner  la  Justice  dans  ce 
chaos;  et  qu'il  n'y  a  de  vérité,  de  morale  et  d'ordre  que 
dans  une  vie  supérieure.  Amen. 

Cependant ,  Monseigneur ,  malgré  la  rigueur  du  ré- 
gime infligé  à  la  presse ,  malgré  les  menaces  de  pendai* 
son  et  de  guillotine  que  vomissent  h  l'unisson  contra  let 
libres  penseurs  les  partis  rétrogrades,  nous  ne  soofmM 
plus  tout  à  fait  au  siècle  oà  les  questions  qui  avaient  le 
malheur  de  déplaire  étaient  étouffées  sur  l'échafaud.  le 
puis  dire,  en  jetant  les  yeux  autour  de  moi,  que  je  suis  le 
vaincu  des  vahicus  :  soit!  le  n'ai  nulle  envie  de  recMn- 
mencer  la  controverse  de  1848  ;  mais  quand  je  garderais 
le  silence,  la  conscience  publique,  la  vûre  est  là,  qui  voue 
somme  de  répondre. 

L'Église  a  tour  à  tour  condamné  et  soutenu  le  iprii  à 
intérêt. 

o  Depuis  les  conciles  d'Elvire,  d'Arles  et  de  Nicée,  en  3W, 
3H  et  32S,'plus  de  dix-huit  conciles  ont  interdit  de  prêtera 
intérêt.  En  outre,  les  décrétales  et  les  encycliques  de  plusse 
quatorze  papes,  depuis  saint  Léon  jusqu'à  Etenoit  XIV,  evt 
anathérastisé  ceux  qui  veulent  tirer  un  intérêt  del'argeot  prêté. 
A  .partir  de  saint  iérôme,  les  Pères,  jusqu'à  saint  Thomas  ft 
saint  Bernard,  prêch^ent  qu'il  était  illicite  en  soi  de  recevoir 
.un  prix  pour  l'usage  de  l'argent.  Cejprincipe  reçut  sou  appli- 
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cation  en  France  pendant  neur  siècles,  depuis  tes  Capitiilaireg 
de  Chulemagne  jusqu'aux  approches  du  règne  de  Louis  XIY,  t 
(Blanc  Siint-Bohnst,  De  la  Reslawation  française,  p.  70.] 

Toute  cette  discipline  est  changée.  L'Église,  à  l'heure 
où  je  parle,  fait  cause  commune  avec  les  grands  privi- 
lèges ,  dont  elle  bénit  l'exploitation  hiérarchique  et  usu- 
raire.  Que  l'Église  donc  s'explique  une  fois  pour  toutes. 

Quelle  est  définitivement  sa  doctrine  sur  le  prêt  à  inté- 
rêt ?  Ne  parlons  pas  des  difficultés  du  moment  :  je  com- 
prends, j'accepte  la  nécessité  des  transitions,  et  n'impose 
à  personne,  pas  même  à  l'Église,  de  miracles.  Je  demande 
où  va  le  pr<^rës?  Est-ce  à  l'égalité,  ou  à  i'inégalitéî  à 
l'égalilé  par  le  crédit  mutuel,  ou  à  l'inégalité  par  la  préli- 
bation de  l'intérêt?  Éxpliquerez-vous  ce  changement  de 
tactique,  comme  le  fait  l'écrivain  que  je  viens  de  citer,  par 
le  désir  de  mettre  obstacle  à  la  formation  du  capital  in- 
dustriel, cause  de  notre  corruption,  en  empêchant  le  cré- 
dit,' d'abord  par  l'interdiction  de  l'intérêt ,  puis  par  la 
cherté  de  l'intérêt!  —  Mé^z^voua  du  crédit,  s'écrie  cet 
auteur.  Est-ce  aussi  votre  opinion?  Vous  nous  devez  une 
réponse,  décisive,  catégorique,  comme  il  appartient  à 
une  église  ayant  pouvoir  d'enseigner,  et  dont  les  déci- 
sions sont  infaillibles.  Étes-vous  aujourd'hui,  comme  au- 
trefois, contre  l'intérêt  du  prêt,  avec  la  Bible,  l'Évangile, 
la  philosophie,  les  Pères,  les  conciles,  les  docteurs,  les 
papes,  la  Révolution?  ou  bien  ëtes-vous  pour  l'intérêt  du 
prêt,  avec  les  casuistes  mitigés  du  dernier  siècle  et  du. 
nêtre,  Grotius,  Saumaise,  Bergier,  le  cardinal  de  la  Ln- 
zeme,  assistés  d'Adam  Smith,  J.-B.  Say,  David  Ricardo, 
Halthus,  Bastiat,  Lamartine,  Daniel  Stern  et  la  contre- 
révolution  ? 

Il  faut  répondre,  Monseigneur,  ou  laisser  dire,  ce  qu'à 
Dieu  ne  plaise,  que  vous  êtes  une  Église  de  déception  et 
d'improbité. 
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XXXIl 

Propriétaires  et  Locataires. 

Puisque  je  vais  parler  de  la  propriété,  qu'on  me  per- 
mette d'abord  de  vider  une  question  de  propriété.  11  s'agît 
d'un  fait  personnel. 

J'ai  écrit  quelque  part,  tout  le  monde  le  sait  :  La  pro- 
priété, c'est  te  vol;  et  plus  tard,  je  ne  saurais  dire  où,  car 
je  ne  me  relis  point  :  n  Cette  définition  est  mienne;  je 
ne  la  céderais  pas  pour  tous  les  millions  de  Rothschild.  > 

Or,  voici  que  Louis  Blanc  et  Daniel  Stem,  le  premier 
dans  son  Histoire  de  la  Révolution  Française,  le  second 
dans  son  Histoire  de  la  dévolution  de  1848,  me  repro- 
chent d'avoir  volé  cette  définition  à  Brissot  de  Varville, 
le  chef  du  parti  girondin.  C'est  Brissot,  que  je  n'ai  pas  lu, 
<]ui  aurait  dît  le  premier  :  La  propriété,  c'est  le  vol  ! 

De  par  le  tribun  et  la  Temme  savante,  je  suis  atteint  et 
convaincu  d'avoir  brissoté  Brissot.  Deux  mots  faisaient 
ma  gloire,  elle  m'est  ravie.  Il  ne  me  reste  que  ta  honte 
du  plagiat. 

Hélas  !  qu'on  dit  bien  vrai,  qu'il  n'y  a  rien  de  nouveau 
sous  le  soleil  !  Encore  un  peu,  et  je  me  vois  dépouillé  de 
toutes  mes  plumes.  Le  crédit  réciproque  ne  m'appartient 
plus;  la  banque  du  peuple,  celte  pauvreté,  selon  Daniel 
Stem,  on  vient  de  découvrir  qu'elle  est  de  l'invention  de 
nVjDoléoQ  I"  te  folie,  selon  H.  de 

Lapiartine,  :  à  venir  les  adhésions 

en  ïr^nce  e  *'era  tôt  ou  tard  dans 

nicanIq,ou  aarchie  a  été  aperçue 

partoi}tvPau  quel  temple  d'Éphèse 

me  -r^te-t-i  la  postérité  ^larle  .de 

moi  ?... 

Mais  le  propriétaire,  précisément  parce  qu'ikest  voleur, 
ne  se  laisse  pas  dessaisir  ■:*«on  irfstinct  de  rapihe  le  lui 
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défend.  Et  moi  je  ne  me  dessaisirai  pas  non  plus.  Brissot, 
après  Rousseau,  a  pu  dire  le  mot,  sans  que  cela  tirât  à 
conséquence  '.  en  matière  philosophique,  pour  qu'il  y  ait 
appréhension,  et  partant  propriété,  il  faut  que  I'idée,  non 
le  mot  seul,  ait  6té  appréhendée,  c'est-à-dire  comprise; 
sans  cela  elle  reste  dans  l'indivision.  La  division  du  tra- 
vail existait  apparemment  quand  Adam  Smith  l'observa 
chez  un  fabricant  d'épingles  :  ce  qui  n'empêche  pas  qu'on 
ne  fasse  honneur  à  Adam  Smith  de  la  priorité  de  l'obser- 
vation. Que  l'on  me  prouve  que  Brissot  a  su  ce  qu'il  di- 
sait, et  je  passe  condamnation;  sinon,  j'accuse  à  mon 
tour  Louis  Blanc  et  Daniel  Stern  de  calomnie;  qui  pis  est, 
de  sottise. 

1^  difilcultS  du  problème  consiste  en  ce  que  la  pro- 
priété apparaît  d'abord  comme  un  fait  aussi  néc^saire  à 
l'existence  de  l'individu  qu'à  la  viç  sociale ,  el  qu'on  dé- 
montre ensuite,  par  une  analyse  rigoureuse,  que  ce  fait, 
indispensable,  fécond,  émancipateur,  sauveur,  est  da 
même  nature,  quant  au  fond,  que  celui  que  la  conscience 
universelle  condamne  sous  le  nom  de  vol. 

De  celte  contradiction  mise  par  moi  dans  tout  son  jour, 
et  que  l'on  n'aurait  jamais  dû  traîner  sur  la  place  pu- 
blique, on  a  conclu  que  je  voulais  détruibe  la  propriété. 
Détruire  une  conception  de  l'esprit,  une  force  économique , 
détruire  l'institution  que  cette  force  et  celte  conception 
i  matMié.- 
tourner  à 
e  des  été* 

it  ta  pto>- 
;  une  des- 
ivec  RoUs- 
d  versai  res 
lequel  Je 
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pmlMte  datoutMmes  forces;  ce  que  je  demande  pourli 
propriété  est  une  balance. 

Ce  n'est  pas  pour  rien  quo  le  génie  des  peuples  a  anné 
la  Justice  de  cet  instrument  de  précision.  La  Justice,  en 
effet,  appliquée  à  l'économie,  n'est  autre  chose  qu'une 
balance  perpétuelle;  ou,  pour  m'exprima  d'une  niani^ 
enowe  plus  exacte,  la  Justice,  en  ce  qui  coocerne  la  ré- 
partition  des  biens,  n'est  autre  chose  que  l'obligation  im> 
posée  à  tout  citoyen  et  à  tout  Élat,  dans  leurs  rapport* 
d'intérêt,  de  se  oonformer  à  la  loi  d'équilibre  qui  se  naa- 
nifeete  partout  dans  l'économie,  et  dont  la  violation,  ae- 
.  cidentelle  ou  volontaire,  est  la  principe  de  la  misère. 

Les  économistes  prétendent  qu'il  n'appartient  pas  &  la 
raison  humaine  d'intervenir  dans  la  détermination  de  cet 
équilibre,  qu'il  faut  laisser  le  fléau  osciller  à  sa  guise,  et 
le  suivre  pas  à  pas  dans  nos  opérations.  Je  soutiens  qua 
c'est  là  une  idée  absurde  ;  qu'autant  vaudrait  reprocher 
à  la  Convention  d'avoir  réformé  les  poids  et  mesures, 
penJa  raison  que,  ne  connaissant  pas  le  mètre  dont  Dieu 
s'est  servi  pour  oi^aniser  le  monde,  le  plus  sûr  était  de 
laisser  chacun  se  faire  une  mesure  arbitraire.  Liberté  de 
poids  et  de  mesures  !  c'est  la  conséquence  du  libre  échange. 
Ce  précieux  corollaire  a  échappé  à  Basliat. 

t)e  même  que  tout  est  en  oscillation  continuelle  dans 
la  nature,  de  même  tout  est  soumis  à  la  loi  du  nombre, 
du  poids  et  de  la  mesure,  à  la  loi  d'équilibre  ;  j'ajoute 
seulement  que,  la  formule  d'équilibre  trouvée,  il  est  de 
notre  droit  et  de  notre  devoir,  en  notre  qualité  d'êtres 
intelligents  et  moraux,  de  nous  y  conformer,  à  peine  de 
subversion  sociale.  C'est  cette  obligation  de  l'équilibre 
que  fappelle  Justice  ou  réciprocité  dans  l'économie. 

Aij}si,  balance  et  réciprocité  du  travail  et  du  produit, 
balance  de  l'offre  et  de  la  demande,  balance  du  c<Mn- 
merce.^alance  du  crédit,  balance  de  l'escompte,  balance 
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de  la  population,  balance  partout  :  l'économie  sociale 
est  un  vaste  système  de  balances,  dont  le  dernier  mot  est 
l'égalité. 

Qu'est-ce  que  la  balance  de  la  propriété? 

Avant  de  répondre  à  cette  question,  il  faut  savoir  ce 
qu'est  )a  propriété  elle-môme. 

Si  j'interroge  sur  l'origine  et  l'essence  de  la  propriété 
les  théologiens,  les  philosophes,  les  jurisconsultes,  les 
.  économistes,  je  les  trouve  partagés  entre  cinq  ou  six  théo- 
ries dont  chacune  exclut  les  autres  et  se  prétend  seule 
orthodoxe,  seule  morale.  En  184S,  lorsqu'il  s'agissait 
de  sauver  la  société,  les  définitions  surgirent  de  toutes 
'  parts  :  H.  Thiers  avait  la  sienne,  combattue  aujourd'hui 
par  H.  l'abbé  Mitraud  ;  H.  Troplong  avait  la  sienne; 
M.  Cousin,  M.  Passy,  M.  Léon  Faucher,  comme  autrefois 
Robespierre,  Mirabeau,  Lafayelte,  chacun  la  sienne.  Droit 
romain,  droit  féodal,  droit  germanique,  droit  américain, 
droit  canon,  droit  arabe,  droit  russe ,  tout  fut  mis  à  con- 
tribution sans  qu'on  put  parvenir  à  s'entendre.  Une  cbose 
ressortait  seulement  de  cette  macédoine  de  définitions, 
c'est  qu'en  vertu  de  la  propriété,  que  chacun  du  reste  s'ac- 
cordait à  regarder  comme  sacrée,  et  à  moins  qu'un  autre, 
principe  n'en  vînt  corriger  les  effets,  on  devait  regarder 
l'inégalité  des  conditions  et  deii  fortunes  comme  la  loi  du 
genre  humain. 

Certes,  il  y  avait  là  pour  l'Église  une  tâche  digne  de  sa 
haute  mission,  et  des  souffles  de  cet  Esprit  qui  ne  l'aban- 
.  donne  jamais.  De  l'incertitude  de  la  dclinilion,  en  elïet, 
résulte  celle  de  la  théorie,  d'où  naît  ensuite  l'instabilité 
de  l'institution  elle-même.  Quel  service  l'Église  efit  reçdii 
au  monde  si  elle  avait  su  définir  ce  principe  d'économie 
sociale,  comqiA  elle  a  défini  ses  mystères  ! 

Chose  étrange,  qu'après  avoir  fait  quinze  apSidwant 
1b  guerre  à  la  propriété.  Je  sois  peut-être  des^  à  la 
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sauver  des  mains  inhabiles  qui  la  défendent,  de  l'empire, 
qui  l'absorbe  dans  son  domaine  ;  de-l'Ëglise,  qui  la  coa- 
vertit  en  main^morte;  de  la  bancocratie,  qui  la  monélise 
(?t  l'accapare!  Et  croyez-vous,  Monseigneur,  que  j'aie 
besoin  pour  cela  de  rétracter  un  seul  mot  de  ma  critiquef 
Vous  seriez  dans  une  grave  erreur.  La  propriété  est  bien 
réellement  ce  que  J'ai  dit,  et  que  la  qualifient  inpetlo  les 
théologiens.  Elle  ne  serait  plus  une  force  économique, 
elle  cesserait  de  fonctionner  et  de  servir,  si  elle  pouvait 
devenir  autre  chose  que  ce  que  j'ai  dit.  Mais  ce  que  nul 
ne  pouvait  prévoir,  tant  nous  sommes  ignorants  des  lois 
de  l'économie  et  de  la  morale,  c'est  que  la  Révolution, 
appliquant  à  la  propriété  sa  formule  égalitaire,  la  péné- 
trant de  Justice,  la  soumettant  à  la  balance,  saurait  faire 
un  jour  de  cette  institution  de  péché,  de  ce  principe  de 
vol,  cause  de  tant  de  haines  et  de  massacres,  le  gage 
solide  de  la  fraternité  et  de  l'ordre. 

Dites-moi,  Monseigneur,  ce  que  vous  fumez  ou  respirez 
dans  le  tabac,  que  vous  dégustez  dans  le  kirsch,  que  vous 
mangez  dans  le  vinaigre,  ne  sont-cepas  des  poisons,  et 
les  plus  violents  de  tous  lespoisonsf...  Eh  bien!  il  en  est 
ainsi  de  certains  principes  que  la  nature  a  mis  en  nos 
&mes,  et  qui  sont  essentiels  à  la  constitution  de  la  société: 
nous  ne  pourrions  exister  sans  eux  ;  mais  pour  peu  que 
nousen  étendions  ou  concentrions  la  dose,  que  nous  en  al- 
térions l'économie,  nous  périssons  infailliblement  par  eux. 
Autant,  dans  le  l'égime  de  bascule  et  de  faux  poids  où 
noiis  vivons,  la  division  du  travail  est  funeste  à  l'ou- 
vrier, la  concurrence  désastreuse,  la  spéculation  déver- 
gondée, la  centralisation  écrasante,  autant  j'ajoute  que 
la  propriété  est  immorale  et  funeste.  Comme  l'amende 
amère,  réduite  par  l'analyse  chimique  à  la  pureté  de 
son  élément,  devient  acide  prussique,  ainsi  la  pro- 
priété, réduite  h  la  pureté  de  sa  notion,  est  la  même 
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cboM  que  le  vol.  Tonte  la  quettion,  ptnir  t'empkn  de  cet 
él&nent  redoutable,  est,  je  le  répète,  d'en  trouver  U  for- 
mule,  en  style  d'économiste  la  balança  ;  chose  qu'entend 
à  merveille  le  dernier  des  commis,  mais  qui  dépasse  la 
portée  d'une  religion. 

Est-il  donc  si  difiicile  de  comprendre  que  la  propri^ 
considérée  en  elle-même,  se  réduisant  à  un  simple  ph*. 
nomène  de  psychologie,  à  une  faculté  de  préhension,  d'ap- 
propriation,de  possession,  de  domination,  comme  il  voiie 
plaira,  est  étrangère  par  sa  nature,  ou,  pour  me  servir  d'un 
terme  plus  doux,  indiiïàrente  à  la  Justice;  que  si  elle 
résulte  de  la  nécessité  où  se.trouve  l'homme,  sujet  intel- 
ligent et  libre,  de  dominer  la  nature,  aveugle  et  fatale,  ft 
peine  d'en  être  dominé  ;  si,  comme  fait  ou  produit  de  nos 
facultés,  la  propriété  est  antérieure  à  la  société  et  au 
droit,  elle  ne  tire  cependant  sa  mOTalilé  que  du  drœt, 
qui  lui  applique  la  balance,  et  hors  duquel  elle  peut  tou- 
jours être  reprodiéeï 

C'est  par  la  Justice  que  la  propriété  se  conditionne,  se 
pui^e,  se  rend  respectable,  qu'elle  se  détermine  civile- 
ment, et  par  cette  détermination,  qu'elle  ne  tient  pas  de 
SB  nature,  devient  un  élément  économique  et  eorial. 

Tant  que  la  propriété  n'a  pas  reçu  l'infusion  du  droit, 
die  reste,  ainsi  que  je  l'ai  démontré  dans  mon  premier  mé- 
moire, un  fait  vague,  contradictoire,  capable  de  produire 
indifféremment  du  bien  et  dii  mal,  un  fait  par  conséqurat 
d'une  moralité  équivoque,  et  qu'il  est  impossible  de  dis- 
tinguer théoriquement  des  actes  de  préhension  que  la 
nitwale  réprouve. 

L'erreur  de  ceui  qui  ont  entrepris  de  venger  la  pro- 
priété des  attaques  dont  elle  était  l'objet  a  été  de  ne 
pas  voir  qu'autre  chose  est  la  propriété,  et  autre  chose 
la  légitimation,  par  le  droit,  de  la  propriété;  c'est  d'avmr 
cru,  avec  la  théorie  romaine  et  la  philosophie  spiritua- 
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liste,  que  la  propriété,  manifestation  du  moi,  était  sainte 
par  cela  seul  qu'elle  exprimait  le  moi  ;  qu'elle  était  de 
droit,  parce  qu'elle  était  de  besoin  ;  que  le  droit  lui  était 
inbérent,  comme  il  l'est  à  l'humanité  même. 

Hais  il  est  clair  qu'il  n'en  peut  être  ainsi,  puisque  au- 
tremeal  le  moi  devrait  être  réputé  juste  et  saint  dan«  tous 
ses  actes,  dans  la  satisfaction  quand  même  de  tous  «es 
besoins,  de  toutes  ses  fantaisies  ;  puisque,  en  un  mot,  ce 
serait  ramener  la  Justice  à  l'égoisme,  comme  le  faisait  le 
vieux  droit  romain  par  sa  conception  unilatérale  de  la 
dignité.  Il  faut,  pour  que  la  propriété  entre  dm»  la  lo- 
cjété,  qu'elle  en  reçoive  le  timbre,  la  légalisatioa,  la 
sanctioB. 

Or,  je  dii  que  sanctionner,  légaliser  la  propriété,  lui 
donner  le  caractère  juridique  qui  seul  peut  la  rendre  res- 
pectable, cela  ne  se  peut  faire  que  sous  la  condition  d'une 
balance  ;  et  qu'en  dehors  de  cette  réciprocité  nécessaire, 
ni  les  décrets  du  prince,  ni  le  consentement  des  masses,  ni 
les  licences  de  l'élise,  ni  tout  le  verbiage  des  philoso- 
phes sur  le  moi  et  te  non-moi,  n'y  servent  de  rien. 
Citons  des  faits. 

On  sait  queUe  hausse  sur  les  loyers  a  eu  lieu,  piinci- 
pslement  à  Paris,  depuis  le  coup  d'Ëtat.  Si  j'avais  la  fa- 
tuité  de  me  prévaloir,  pour  la  justification  d'une  théorie, 
du  sentiment  public,  je  pourrais  dire  que  tout  le  monde 
aujourd'hui  pense  sur  la  propriété  comme  le  publiciste 
qui,  en  1640,  en  donnait  une  si  énergique  définition.  Le 
scandale  est  allé  si  loin  qu'un  jour  le  Contlitittionnel, 
après  une  sortie  virulente  contre  les  propriétaires,  an- 
nonça l'intention  d'examiner  le  droit  de  l'État  i'interve» 
nir  dans  la  fixation  des  loyers,  et  qu'une  brochure  a  paru 
il  y  a  six  moig,  avec  le  laissez-passer  de  la  police,  bous  ce 
titre  :  Pourquoi  des  propriétaires  à  Paris?  J'igaorece  que 
peut  cadier  ce  ballon  d'essai  ;  mais  il  ne  peut  que  m'ètre 


agréable  de  voir  les  feuilles  de  l'empire  rivaliser,  à  propos 
du  terme,  avec  le  Beprésentant  du  Peuple. 

Un  négociant  remet  son  fond^  :  naturellement  son  ac- 
quéreur  continue  le  loyer.  Mais  le  propriétaire  :  Vous 
n'avei  pas  le  droit,  dit-il  à  son  ancien  locataire,  de  céder 
votre  bail  sans  mon  consentement  ;  et  il  ciige,  à  titre  de 
dédommagement, un  pot-de-vin  de  5,000  fr.,  plus  100  fr. 
par  an  pour  son  portier.  Et  force  fui  aus  deux  contrac- 
tants d'en  passer  parla.  —  Vol. 

Un  autre,  établi  sur  le  boulevard,  occupait  un  magasin 
de  4,000  fr.  Il  passait  pour  faire  d'excellentes  affaires;  la 
maison  était  connue,  achalandée.  La  fin  du  bail  venue, 
le  propriétaire  porte  le  loyer  de  4,000  à  15,000  fr., 
plus  un  pourboire  de  40,000  fr.  Et  force  fut  encore  à 
l'industriel  de  subir  la  loi.  —  Vol. 

Des  faits  pareils,  il  en  fourmille. 

Un  père  de  famille  loue  un  appartement,  convient  de 
prix  avec  le  propriétaire  :  les  meubles  emménages,  il  ar- 
rive avec  deux  enfants.  Le  propriétaire  se  récrie  :  Vous 
no  m'avez  point  averti  que  vous  aviez  des  enfants  ,  vous 
n'entrerez  pas  ;  vous  allez  enlever  vos  meubles.  Et  il  se 
met  en  devoir  de  chasser  cette  famille  et  de  fermer  les 
portes.  Le  père  essaie  d'abord  quelques  représentations, 
se  fâche  à  son  tour  ;  on  se  querelle.  Le  propriétaire  se 
permet  des  injures  accompagnées  de  voies  do  fait,  tant  et 
si  bien  que  le  locataire,  dans  un  accès  de  rage,  le  saisit  à 
bras  le  corps,  et  le  jetle  d'un  troisième  étage  par  la  fe- 
nêtre ;  il  en  fut  quitte  pour  quelques  contusions.  Dans  un 
autre  quartier,  la  chose  ne  se  passa  pas  si  heureusement  : 
le  propriétaire,  ayant  voulu,  et  pour  le  même  motif,  col- 
leter un  locataire,  fut  jelé  contre'  le  mur  avec  tant  de 
violence  que  sa  têle  s'y  brisa,  il  périt  sur  le  coup. 

Ici  je  ne  dirai  pas  comme  tout  à  l'heure  :  Vol  ;  je  dis  : 
Brigandage.  Tout  citoyen  adulte  doit  être  censé  marié  et 
père  :  c'est  le  célibat  qui  est  l'exception. 
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Du  reste,  il  est  )U8te  de  remarqaer  que  tous  lés  pro- 
priétaires ne  ressemblent  pas  à  ceiu-U  :  on  m'en  a  cité 
qui  depuis  1848  n'ont  pas  voulu  augmenter  leurs  loyers. 
Cette  modération  est  fort  louable,  mais  elle  ne  peut  faire 
règle,  et  nous  avons  à  déterminer  ce  qui  dans  la  pro- 
priété constitue  le  droit  et  le  non-droit. 

Remarquez  qu'en  thèse  générale  la  loi  protège  le  pro- 
priétaire. Le  bail  expiré,  il  est  maître  de  laisser  ou  de 
reprendre  sa  chose.  L'ancien  droit  romain,  qui  faisait  dé- 
pendre la  propriété  de  la  dignité  individuelle,  unilatérale, 
du  moi  pur ,  indépendamment  de  toute  considération  de 
réciprocité,  le  justifie.  L'école  malthusienne,'  fataliste 
et  aléatoire,  y  donne  les  mains  :  hausse  et  baisse,  dit-elle  ; 
c'est  la  loi  de  Voffre  et  de  la  demande.  L'Église,  qui  de  lout 
temps  a  autorisé  la  dime,  la  mainmorte,  le  droit  du  sei- 
gneur, qui  tout  récemment  s'est  ralliée  à  la  doctrine  de 
l'intérêt,  l'Église  approuve  :  son  silence  du  moins  équi- 
vaut à  une  approbation. 

Et  cependant  la  conscience  publique  dit  que*  cela  est 
injuste,  immoral;  la  presse  s'en  émeut,  le  pouvoir  s'in- 
digne. Quoi  !  il  y  a  à  Paris  trente  mille  maisons,  possédées 
par  douze  à  quinze  mille  propriétaires  et  servant  à  loger 
plus  d'un  million  d'âmes  ;.et  il  dépend  de  ces  quinze  mille 
propriétaires,  contre  rime  et  raison,  de  rançonner,  pres- 
surer, sinon  mettre  hors,  un  million  d'habitants  !  de  gre- 
ver le  travail,  les  produits,  le  commerce,  par  suite  de 
ruiner  les  patrûns,  et  d'afTamerlesouvriers!  On  ne  travaille 
plus,  on  ne  gagne  plus,  s'écrie-t-on  de  tous  côtés,  que 
pour  payer  le  loyer!...  Non,  cela  n'est  pas  possible  :  le 
Code  et  la  tradition  n'y  ont  rien  compris,  les  économistes 
ont  menti,  l'Église  est  absurde. 

Comment  sortir  de  cette  souricière  ? 

Analysons,  s'il  vous  plaît,  et  nous  aurons  bientôt  trouvé 
«ne  issue. 
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One  blAme-t-on  t^z  )e  propriétaire? 

Estrce  le  fait  de  préhension ,  je  veox  dire  l'acte  par  ïe- 
qael  il  se  fait  payer  an  loyer? 

Non,  puisque,  comme  il  a  été  reconnu  plus  haut,  la 
préhension ,  ou  le  fait  Eimple  d'appropriation,  est  de  sa 
nature  indifl'érent  au  droit;  qu'il  ne  se  distingue  pas  du 
fait  de  jouissance,  usage  ou  consommation,  indispen- 
sable à  tout  être  vivant;  qu'il  constitue  le  domaine  éra'l- 
nent  de  l'homme  sur  )ee  choses,  domaine  qui  se  résume 
primitivement  en  ces  termes,  chasse,  pêche,  cueillette, 
pâture,  habitation,  et  hors  duquel  l'homme  serait  esclave 
des  choses  mêmes;  mais  domaine  qui  s'arrête  devant  le 
respect  que  je  dois  à  autnii. 

Or,  le  prix  du  bail  représente  la  pféheilsion  que  le  pro- 
priétaire a  faite  d'nne  certaine  partie  du  sol,  sur  laquelle 
il  a  élevé  ou  fait  élever  on  bâtiment,  dont  il  s'est  ensuite 
dessaisi  en  faveur  du  locataire.  En  soi ,  le  prix  du  loyer 
peut  paraître  un  fait  naturel,  normal,  ef  comme  tel  léga- 
tisable. 

Ce  qoe  l'on  blâme  et  contre  quoi  l'opinion  se  soulève 
est  la  quotilé.Ae  la  préhension,  que  l'on  trouve  exoriiitanle. 
D'oà  vient  donc  cette  exorbitanceî 

Cest  évidemment  qu'il  n'y  «  pas  Compensation  entre 
la  somme  exigée  et  ie  service  rendu  ;  en  autres  termes, 
qne  le  propriétaire  est  un  échangiste  léonin^ 

Le  propriétaire  a  pris  la  terre  :  soit.  Il  la  possède  par 
conquête,  travail,  prescription,  concession  formelle  ou 
tftcite  ;  on  n'en  fera  pas  la  recherche.  La  Révolution,  il  est 
Trai,  a  aboH  fe  droit  d'épaves^  et  la  plus  vulgaire  probité 
oUige  â  rapporter  au  commissaire  de  police  tout  objet 
perdu  sur  la  voie  publique  :  n'importe  ;  on  accorde  que 
le  propriétaire  terrien  pouvait  s'emparer  de.ce  qui  n'était 
occnpé,  en  apparence,  par  personne.  Ce  qu'on  lui  de- 
mande est  de  ne  pas  exiger  ensuite  de  sa  propriété,  quand 
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il  U  présente  à  l'échange,  pliu  qu'elle  m  mmt,  tuie  t(Ue 
prétaititHi  impliquant  double  fol,  vol  à  la  démise  pui»- 
MDce,  c«  que  la  société  ne  saurait  tolérer. 

Alk»u-nouB  donc  taxer  les  loy««,  comme  on  i  taxé 
le  pain  et  la  viande? 

Nous  connaissons  le  résultat  de  semblablei  taxes  :  il 
n'est  pas  iisaez  brillant  pour  qu'on  y  persiste,  encore  luoins 
pour  qu'on  le  généralise. 

11  faut  eu  revenir  à  la  balance,  seul  mode  de  déttf  mi- 
nation  des  vaietir». 

Remarquez  que  tout  fait  d'appropriation  d'une  chose 
inoccupée,  qu'il  s'agisse  de  U  terre  ou  dâ  ses  prodalta , 
d'un  instrument  de  travail,  d'un  [vocédé  induEtriel,  d'une 
idée,  est  primitif,  antérieur  ik  la  Justice,  et  qn'il  ne  tombe 
sous  l'empire  du  droit,  que  du  moment  où  il  entre  dans 
U  sphère  des  transactions  sociale».  La  préboision,  l'asar- 
paiion ,  la  conquête ,  l'apfHvpriation ,  tout  ce  qu'il  vous 
plaira,  ne  cnutitue  donc  pas  un  droit  ;  mais  comme  tout, 
dans  t'éecMioinie  sociale,  a  stm  commeocement  dans  ooe 
préhension  préalable,  On  est  convenu  de  reconnaître  pcvr 
légitime  propriétaire  le  premier  qui  a  saisi  la  chose  :  c'est 
ce  qu'on  appelle,  par  une  pure  Uctic»i  de  la  loi,  le  droit 
de  premier-occupant. 

Ce  n'est  que  plus  tard ,  lorsque  ce  pranier 'Occupant 
entre  en  rappwt  d'économie  avec  ses  semblables,  que  la 
propriété  tombe  dérmitivemenl  sous  le  coup  de  la  Justice. 

Or,  si  nous  avons  su  trouver  àë^k  la  balance  de  l'ou- 
vrier et  d»  patron ,  du  prodocteur  ^  du  eonsonimateMr, 
du  fimmeier  escompleur  et  du  n^ociant  qui  circule,  du 
prêteur  et  de  l'emprunteur,  pourquoi  ne  tratnrioDntoas 
pua  de  mËiae  la  bakmi%  noN-«e«iement  de  propriétaBB  à 
propriéuire,  Don-wolement  de  propriétaire  à  comniSM, 
Mût  de  proprlétrâre  ii  locataire  ï 

Qtte  Àejeî  H  est  uidispHisabie  que  nous  ta  tnnnkni, 
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cette  balance  ;  puisque,  l'entrepreueur,  l'ouvrier,  le  Ten- 
deur, l'acheteur,  le  banquier,  le  négociant,  le  capitaliste, 
l'emprunteur,  n'étant  touB,  à  divers  points  de  vue,  que 
des  propriétaires  soumis  à  la  balance,  il  est  impossible 
que  le  propriétaire  foncier  échappe  à  la  condition  com- 
mune ;  sans  cela  il  profiterait,  comme  travailleur,  échan- 
giste, emprunteur,  du  bénéfice  de  la  balance,  et  ne  s'y 
soumettant  pas  en  tant  que  propriétaire,  il  serait  en  débet 
vifr^-vis  des  autres,  il  violerait  leur  droit  personnel  :  ce 
serait  un  voleur,  et,  s'il  prétendait  user  de  la  force,  un 
brigand.  * 

Donc,  que  ledit  propriétaire  fournisse  ses  comptes;  que 
l'on  sache  ce  que  lui  coûte  la  propriété,  en  capital,  entre- 
tien, surveillance,  impôt,  intérêt  même  et  rente,  là  où 
la  rente  et  l'intérêt  se  payent.  Le  prix  du  loyer,  égal  à  une 
fraction  du  total,  sera  considéré,  selon  la  convenance  des 
partie  et  la  nature  de  l'immeuble,  soit  comme  annuité 
portée  en  remboursement,  soit  comme  équivalentdes frais 
d'entretien  et  amoriissement,  plus  une  rémunération 
pour  garde ,  service  et  risques  de  l'entrepreneur.    ■ 

Tel  est  le  principe,  je  ne  dis  pas  du  fait  de  propriété, 
qui  par  lui-même  n'a  rien  de  juridique,  mais  de  la  consé- 
cration de  la  propriété  par  le  droit,  et  conséquemmeut 
de  sa  balance.  Je  ne  m'étendrai  pas  sur  l'exécution  ;  affaire 
de  police  et  de  comptabilité,  dont  le  mode  peut  varier  i 
l'inlini. 

Le  défrichement  du  sol ,  les  constructions  de  bâti- 
ments, etc.,  en  vue  desquels  a  lieu  l'occupation  du  sol 
et  subséquemment  la  reconnaissance  de  la  propriété,  sont 
des  industries  comme  les  autres,  sujettes  par  conséquent 
à  la  même  loi  de  réciprocité  et  d'équilibre.  Dès  lors  donc 
que  le  propriétaire  fait  acte  d'industrie,  qu'à  cet  acte  il 
en  joint  un  autre  de  commerce ,  sa  propriété,  jusque  là 
simple  manifestation  de  son  autonomie,  tombe  définitive- 
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ment  sous  la  règle  du  droit,  qui  est  la  rédprocilÂ  ou 
l'équivalence.  A  ce  titre  seul  elle  devient  respectable  et 
sacrée,  elle  fait  partie  du  pacte  social. 

L'application  de  la  Justice  à  la  propriété  ij'a  jamais  été 
faite,  si  ce  n'est  par  cas  fortuit  et  d'une  manière  irrégu- 
lière. Ni  le  droit  roniain,niledroit  canon,  ni  aucun  droit 
ancien  ou  moderne,  n'en  ont  reconnu  la  théorie  exacte. 
De  là  CCS  innombrables  antinomies,  que  la  jurisprudence 
est  demeurée  jusqu'ici  impuissante  à  résoudre,  et  qui  sont 
la  honte  de  l'école.  La  Révolution  appelait  une  réforme 
radicale  ;  ses  légistes,  étrangers  à  la  science  économique, 
et  qui  définissaient  la  Justice  comme  le  préteiu*,  nous  ont 
donné  le  Code  Napoléon. 

Tout  est  à  faire. 

XXXllI 

Impôt  et  Rente. 

On  n'a  rien  laissé  à  dire  sur  l'impôt  ;  toutes  les  combi- 
naisons dont  il  est  susceptible  ont  été  essayées,  proposées, 
discutées  ;  et,  quoi  qu'on  ait  fait  et  qu'on  ait  dit ,  il  est 
resté  comme  une  énigme  insoluble ,  où  l'arbitraire ,  la 
contradiction  et  l'iniquité  se  croisent  sans  fin. 

L'impôt  foncier  agit  sur  l'agriculture  comme  le  jeûna 
sur  le  sein  d'une  nourrice  :  c'est  l'amaigrissement  du 
nourrisson.  Le  gouvernement  en  est  convaincu,  mais, 
dit-il,  il  faut  que  je  vive! 

L'impôt  des  portes  et  fenêtres  est  une  taxe  sur  le  soleil 
et  l'air,  que  nous  payons  en  aOections  pulmonaires,  scro- 
fules, autant  qu'avec  notre  argent.  Le  fisc  n'en  doute  pas , 
mais,  répète-t-il  toujours,  il  faut  que  je  vive  ! 

L'impôt  des  patentes  est  un  empêdtement  au  travail , 
un  gage  donné  au  monopole. 

L'impôt  du  sel  un  obstacle  à  l'élève  du  bélail,  une 
interdiction  de  la  salubrité. 

L'impôt  sur  les  vins,  la  viande,  le^^cre  et  tous  les  ob- 
I  18 
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jet»  de  coTîsônnnation,  en  élevant  Arbllraii<AiiMf  1«  prix 
des  choseï,  arrête  la  vente,  restreint  la  conwimuatioil, 
pousse  à  la  falsification,  est  une  cause  pefnianente  de  di- 
sette et  d'empoisonnement. 

L'impôt  sur  tes  successions,  renouvelé  de  la  mâitl- 
(norte ,  est  une  spoliation  de  la  famille,  d'autant  pins 
(fdlense  que  dans  la  majorité  dss  cas  la  famille  privée  de 
son  chef,  d'un'ineinbre  ulilë,  voit  sa  ptiissance  diminuer, 
et  tombe  dans  l'inertie  et  l'indigence. 

L'impôt  sur  le  capital,  qui  a  la  prétention  de  simplifier 
tout  en  généralisant  tout,  ne  fait  que  généraliser  les  yices 
de  tous  les  antres  impôts  réunis;  c'est  une  diminution  do 
capital.  La  belle  idâe!... 

Pas  d'impôt  dont  on  ne  puisse  dire  qa'i!  est  ttn  etnpé- 
chement  à  la  producUort,  un  empêchement  à  l'impôt  !  Et . 
comme  l'inégalité  la  plus  criante  est  inséparable  de  toute 
fiscalité,  pas  d'impôt  dont  on  ne  puisse  dire  encore  qu'il 
est  un  auxiliaire  du  parasitisme  Contre  le  tf£rvàil  et  la 
instice.  Lé  pouvoir  sait  toutes  ces  choses,  mais  il  n'; 
[leat  que  faire,  et  il  faut  qu'il  vive! 

Le  peuple,  toujours  dnpe  de  son  iWagiiialiofl,  est  tttfch 
rable  à  l'impôt  somptuaire.  11  applaudit  aussi  à  l'impôt 
progressif,  qui  lui  semble  devoir  rejeter  sur  la  classe 
riche  le  fardeau  qui  écrase  le  peuple. 

Je  ne  connais  pas  de  spectacle  pliis  affligeartt  que  eelni 
d'ufle  plèbe  menée  par  ses  instincts. 

Quoi  I  vous  voulez  qu'on  dégrève  les  paletïtes ,  les 
loyers,  le  taux  de  l'intérêt,  les  taxes  de  douane,  leS  droits 
do  circulation  et  d'entrée,  toutes  réformes  qui  naturelle- 
ment  permettraient  de  produire  en  plus  grande  quantité 
les  objets  dits  de  luxe,  et,  cela  fait,  vous  demandez  qn'on 
rançonne  ceux  qui  les  achètent!  Savez-vous  qui  payera 
l'impôt  de  luieT  L'ouvrier  de  hne  :  cela  est  de  nécessité 
mathématique  et  commerciale. 

i,,i,-ni,Goo«^lc 
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Vous  voukee  qu'on  impose  la  rii^ieflse  k  moiii»  qu'elle 
se  forme,  ce  qui  signifie  que  voub  défendez  i  quiconque 
de  B'enrietiir,  k  peine  de  confiscalion  progressive,  FVan- 
chise  au  pain  d'avoine,  taxe  sur  le  pain  de  froment  :  qufll|9 
perspective  encourageante!  quelle  économie  I 

On  parle  beaucoup  d'un  impAt  sur  lea  valeurs  niobi* 
li^ea.  En  matière  d'impôt,  il  est  diffloile  d'imaginé  rien 
de  plus  agréable  au  puple,  qui  généralement  ne  touebe 
pas  de  dividendes.  Le  principe  conduirait  à  imposer  le 
revenu  des  cautionnements,  l'intériSt  de  la  dette  conso* 
lidée  et  de  la  dette  flottante,  les  pensionnairee  de  l'État, 
ce-qui  équivaudrait  à  une  réduction  générale  des  rentes 
et  traitements.  Mais  ne  craignez  pas  que  le  fisc  procède 
avec  cette  généralité,  ni  qu'il  fasse  grand  mal  aui  capita- 
listes que  fa  mesure  doit  atteindre.  Réduire,  par  l'impôt, 
le  capital  à  la  portion  congrue,  apréa  l'avoir  appelé  dans 
la  commandite  et  l'emprunt  par  l'appât  d'un  fort  bé- 
néfice, serait  uns  contradiction  choquante,  qui  perdrait 
le  crédit  de  i'Ëtat  et  des  compagnies  et  disloquerait  le 
système. 

Il  y  a  des  riches,  sof-dlsant  amis  du  peuple,  qui  trou- 
vent ees  inventions  superbes  :  hypocrites,  qui  savent  k 
fond  comment  on  leurre  la  multitude,  et  qui  dans  la 
conscience  de  leur  iniquité  Jugent  prud^t  de  faire  eux- 
mêmes  à  ta  misère  populaire  la  part  du  feul 

La  balance  des  produits  et  des  besoins,  de  la  cireula- 
tion  et  de  l'escompte,  du  crédit  et  de  l'intérêt,  de  la  com- 
mandite, du  droit  d'invention  et  du  risque  d'entreprise, 
est-elle  faite  ?  Si  oui,  vous  n'avez  plus  rien  ft  demander  & 
l'industrie  et  au  commerce,  rien  à  leurs  actionnaires,  rien 
à  l'anonyme.  Si  non,  il  faut  la  faire  :  jusque  là  votre  projet 
d'impôt  ne  peut  servir  qu'à  sauvegarder  le  parasitisme, 
en  ayant  l'air  de  le  frapper  :  c'est  une  jonglerie. 

le  disais  à  un  de  ces  habiles  : 
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Il  existe,  en  dehors  de  la  série  fiscale,  une  matière  im- 
posable, la  plus  imposable  de  toutes,  et  qui  ne  l'a  jamais 
âé;doiit  la  taxation,  poussée  jusqu'à  l'absorption  in- 
tégrale de  la  matière,  ne  saurait  jamais  préjudicier  en 
rien  ni  au  travail,  ni  à  l'agriculture,  ni  à  l'iuduslrie,  ni 
au  commerce,  ni  au  crédit,  ni  au  capital,  ni  à  la  consom- 
mation, ni  à  la  richesse  ;  qui,  sans  grever  le  peuple, 
n'empêcherait  personne  de  vivre  selon  ses  facultés,  dans 
l'aisance,  voire  le  luxe,  et  de  jouir  intégralement  du  pro- 
duit de  son  talent  et  de  sa  science  ;  un  impôt  qui  de  plus 
serait  l'expression  del'égalité  même. 

—  Indiquez  cette  matière  :  vous  aurez  bien  mérité  do 
l'humanité. 

—  La  pente  foncière. 

Allons,  faux  philanthrope ,  laissez-là  votre  impAtsomp- 
tuaire,  votre  impôt  pn^ressif,  et  toutes  vos  adulations  à 
la  multitude  envieuse;  imposez  la  renie  de  tout  ce  dont 
vous  voudriez  dégrever  les  autres  impôts  :  personne 
n'en  ressentira  de  gène.  L'agriculture  demeurera  pros- 
père; le  commerce  n'éprouvera  jamais  d'entraves:  l'in- 
dustrie sera  au  comble  de  la  richesse  et  de  la  gloire. 
Plus  de  privilégiés,  plus  de  pauvres  :  tous  les  hommes 
égaux  devant  le  fisc  comme  devant  la  loi  économique... 

Démontrer  cette  proposition,  c'est  faire  tout  à  la  fois  la 
tJiéorie  de  la  rente  et  de  l'impôt,  et,  après  en  avoir  expli- 
qué la  nature,  en  opérer  la  balance. 

Les  économistes  ne  sont  point  d'accord  sur  ta  nature 
de  la  rente  :  je  vais,  en  disant  moi-même  ce  qu'elle  est, 
montrer  la  cause  de  ce  dissentiment. 

Point  de  richesse  sans  travail,  ne  fût-ce  que  celui  de  la 
simple  appréhension  :  tout  le  monde  est  d'accord  de  ce 
premier  principe. 

Point  de  travail  sans  dépense  de  forces,  laquelle  dé- 
pense peut  se  ramener  à  quatre  catégories  :  nourriture. 
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vêlement,  habitation^  frais  généraux,  oomprenant  l'édu- 
cation  du  sujet,  la  pension  de  retraite,  les  chômages,  ma- 
ladies, sinistres.  Ce  second  point  n'oflre  de  même  au- 
cune difficulté. 

Prenant  un  travail  quelconque,  le  coftT  de  ce  travaif 
sera  donc  égal  à  la  moyenne  de  ce  que  dépense  un  travail- 
leur moyen  pour  se  nourrir,  se  vélir,  B6  loger,  etc., 
pendant  tout  le  temps  du  travail. 

Ceci  posé,  il  peut  se  présenter  trois  cas  : 

Si  le  produit  obtenu  par  le  travail  en  rembourse  lct> 
frais,  il  y  a  compensation  :  l'homme  est  dit  vierea^tra- 
vaillant,  vivre  au  jour  la  journée,  nouer  les  deux 
bouts...  Cette  condition,  pendant  quelque  temps,  peut 
paraître  tolérable  ;  avec  le  temps,  elle  est  insuffisante. 

Si  le  produit,  après  avoir  remboursé  le  travail  de  ses 
avances,  donne  un  excédant ,  cet  excédant  est  dit  pro- 
fit ou  bénéfice  ;  entendu  de  la  terre  et  des  immeubles,  il 
prend  le  nom  de  rente. 

Si  le  produit  ne  couvre  pas  les  frais  du  travail,  il  y  a 
déficit:  le  travailleur  se  ruine,  et,  s'il  s'obstine,  il  se  con- 
sume infailliblement  et  meurt.  Qasnd  le  travail  ne  se 
rembourse  pas  par  le  produit,  il^e'i'embourse  par  le  sang, 
ce  qui  ne  peut  m^er  loiiî. 

Hais,  en  partant  ddl'hyp^hèse  d'une  dépense  tnoyeftM 
et  d'un  travailleur  moyen,  nous  sommes  partis  d'une  by- 
pothèse  essentiellement  variable  :  qui  dit  moyenne  sup- 
pose variation,  à  l'infini.  On  conçoit  donc. que  la  rente, 
quelque  nette  qu'en  soit  l'idée,  est  au  fond  indétermi- 
nable :  il  est  impossible  de  la  séparer  distinctement  et  avec 
précision  du  salaire. 

En  efi'et,  si  le  travail  est  plus  demasdé,  le  produit  plus 

offert,  la  rente  baisse  et  tend  à  s'éteindre  ;  tout  passe  au 

salfiire ,  il  ne  reste  rien  pour  la  rente.  Si  au  contraire  il 

y  a  dema)ide  des  produits  et  oITre  du  travail,  la  xfiti\a 
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remdBtninuhtplie;  le  rentiers'eiigraisaB  pendant  que 
le  b-avatlleur  s'étiole. 

En  termes  plus  simples,  si  par  quelque  msy^  le  ira* 
vaîl  réduit  ses  frais  ou  est  forcé  de  les  réduire,  la  part  re- 
gardée comme  béuéricG  sera  plus  grandei  soit  qu'elle  aille 
tout  entière  à  un  maître  ou  propriétaire,  soit  qu'une  partie 
reste  aui  mains  du  travailleur.  Si  les  frais  augmentent,  ta 
rente  y  passe  ;  il  n'y  a  de  surplus,  de  proÛt  pour  per- 
sonne. 

C'est  donc  en  6<A  quelque  chose  d'éminemment  va- 
riable, arbitraire  et  aléatoire  que  la  rente  ;  quelque  chose 
dont  nous  avons  le  concept ,  mais  qui  ne  se  définit  que 
pg.r  le  contrat,  c'est-à-dire  par  un  acte  juridique  étranger 
4  la  chose  ;  comme  nous  avons  vu  que  la  propriété  se  dé- 
finit par  la  loi.  Dans  cette  défmition  qu'opère  seule  la 
volonté  des  parties,  le  chilfre  qui  sert  à  désigner  la  rente 
peut  n'être  pas  exact;  le  fùt-il,  d'ailleurs,  à  un  moment 
donné,  que  le  moment  d'après  il  ne  le  serait  plus.  Par  le 
contrat,  au  contraire,  en  supj>03ant  la  liberté  et  la  bonne 
foi  égales  des  deux  partSj  c4  chiiïre  est  réputé  juste;  pe 
qui  tombe  an  delà  oiMft  ftç  j  de  la  ipoyenne  n'affecte  pas 
le  droit,  c'est  de  l«''rikÀre^  Cesf  AUe  variabilité  propre 
de  la  rente,  que  la  Mutité  de'dShx  ^Àtractants  est  seule 
capable  par  une  tlotion  de  d^ipit  de'fixôr,  qui  fait  tant  di- 
vaguer les  éCffiiomistes,  la  plupait,^Jthft-  ne  pas  dire  tous, 
s'efforgant  de  donner  une  définitk>n^e  d'une  chose  qui 
de  sa  nature  n'en  comporte  pas,  et  de  subordonner  à 
une  pareille  définition  la  science  tout  entière.  (Viûr  au 
JHetionnaire  de  f  Économie  politique  l'opinion  di  MH. 
Ricardo,  Carey,  Passy,  Baslial.) 

Hais  il  est  encore  une  autre  caisse  de  division  pour  les 
économistes,  et  qui  a  son  principe  dans  la  première :irile 
consiste  en  ce  que,  la  rente  étant  par  elle-mènie  indéler- 
mirwble  et  ne  pouvant  se  distinguer  nettemenV^a  salaire, 
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il  est  impossible,  à  priori  et  de  par  la  théorie  pure,  A% 
dire  à  qui  doit  être  attribuée  la  rente,  du  propriétaire  ou 
du  travailleur. 

M.  Blanc  Saînt-Bonnel  voit  dans  la  rente  la  Bource  de« 
capitaux.  «  La  propriété,  dit-il,  est  le  réservoir  dit  capi- 
tal. B  Cette  théorie  de  la  formation  ■  des  capitaux  prend 
sous  sa  plume  un  air  mystique  qui  en  fait  presque  im 
huitième  sacrement.  Soit  :  je  ne  réfuterai  pas  une  idée  plus 
vieille  Qu'Ésope,  et  dont  l'analyse  a  démontré  de  nos  jouf  h 
la  pauvreté  et  l'insuffisance.  Reste  à  savoir  à  qui  sera  at- 
tribué le  capital. 

Au  fond,  et  à  considérer  le  fait  dans  sa  pnmitivité,  la 
rente  est  la  récompense  du  travail  ;  elle  est  son  salaire 
légitime,  elle  lui  appartient.  Il  ne  vient  pas  à  l'esprit  du 
sauvage,  quand  il  a  tué  un  daim  et  qu'il  se  dispose  à  le 
manger  avec  sa  famille,  de  faire  deui  parts  de  sa  chasse 
et  de  dire  :  Ceci  est  ma  rente,  ceci  est  mon  salaire.  Et  si, 
•  en  raison  du  conflit  économique  et  de  l'exercice  de  la 
propriété,  la  coutume  s'est  établie  parmi  les  propriétaires 
et  entrepreneurs  de  réduire  à  la  plus  mince  expression 
le  salaire  de  l'ouvrier,  afin  de  grossir  d'autant  leur  rente, 
il  ne  faut  pas  s'imaginer  pour  cela  ( 
née  dans  la  nature  des-  choses,  au  ; 
sans  difliculté-  la  reconnaître,  com 
noyer  au  milieu  d'une  vigne.  En  fa 
l'origine,  se  confondent  ;  et  s'il  fall 
à  qui  cette  dernière,  dans  le  cas  ot 
adjugée,  la  prfitÉnption  serait  acqu 

En  effet ,  on  admet  en  principe  q 
pris  dans  de  bonnes  conditions  doit  laisser  au  travailleur, 
en  sus  d'une  consommation  modérée,  un  excédant,  une 
rente.  La  raison  en  esl^flue  la  consommation  elle-même 
est  variable  ;  que,  les  premiers  besoins  salisfaits,,il  s'en 
manifeste  d'autres^.deiplus  en  plus  raffinés  et  coûteux, 


dont  la  salisractïon  exige  par  conséquent  qu'il  puisse 
être  largement  pourvu  aux  autres.  L'excédant  de  produit 
est  donc  tout  à  fait  conforme  &  la  dignité  humaine ,  à 
notre  faculté  de  prévision,  de  spéculation,  d'entre- 
prise ;  en  un  mot,  cetexcédant  est  de  notre  droit.  Le  ren- 
tier présumé,  ce  serait  donc,  je  le  répète,  à  ne  consulter 
que  le  fait  brut,  le  travailleur. 

Cependant  la  pratique  sociale  n'a  pas  voulu  qu'il  en  fût 
ainsi;  et,  quelque  lésée  que  la  classe  travailleuse  puisse 
se  dire  aujourd'hui ,  quelque  revendication  qu'elle  ait 
droit  d'élever,  ce  n'est  pas  sans  une  raison  sérieuse  que 
s'est  faite  celte  distinction  fondamentale  de  la  rente  et  du 
salaire.  C'est  ce  que  je  ferai  toucher  du  doigt. 

Pour  que  le  travail  soit  fécond  et  puisse  laisser  une 
rente,  bien  des  conditions  sont  requises,  dont  plusieurs 
ne  dépendent  pas  de  l'ouvrier,  ne  résultent  point  de  sou 
libre  arbitre  : 

!■  Conditions  dans  le  travail  :  choix  des  instruments,  . 
méthode,  talent,  diligence  ; 

2°  Conditions  dans  le  sol  et  le  climat; 

3'  Conditions  dans  ,1a  société  :  demande  des  produits, 
facilité  de  transport,  sécurité  du  marché,  etc. 

De  cette  c^ssiflcation  il  résulte  que,  si  la  condition 
première,  nécessaire,  de  toute  rente  est  le  travail ,  une 
autre  série  de  conditions  dépend  de  la  nature,  et  une 
troisième  appartient  i  la  société. 

D'où  il  suit  que.  la  rente,  en  supposant  toujours  qu'elle 
existe,  appartient  pour  une  part  au  travaMrur,  qui  la  rend 
perceptible;  ponr  une  seconde  part  à  la  nature,  et  pour 
une  troisième  part  à  la  société,  qui  y  contribue  par  ses 
institutions,  ses  idées,  ses  instruments,  ses  marchés. 

La  part  de  rente  revenant  au  Jravailleur  lui  sera  donc 
payée  avec  le  salaire,  dutjtiel,  dass  la  pratique,  elle  ne  se 
distingue  pas  ;  -      ^  - 
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I,a  part  revenant  à  la  nature  est  payée  au  propriétaire 
foncier,  qui  est  censé  le  créateur  et  l'ayant-droit  liu  sol; 
.  La  part  revenant  à  la  société  lui  arrive,  partie  par  l'im- 
pôt, partie  par  la  réduction  du  prix  des  choses,  résultant 
de  la  facilité  des  relations  et  de  la  concurrence  des  pro- 
ducteurs. 

Toute  la  question  est  donc  de  régulariser  cette  réparti- 
tion ,  en  faisant  une  balai 
de  chaque  partie. 

D'ahord,itest  un  de  ces 
c'est  le  second,  cette  flcti 
de  la  rente  est  assignée  ai 
cier  ou  propriétaire. 

La  propriété,  avong-noi 
par  lequel  l'homme,  antéi 
blit  son  domaine  sur  la 
par  elle.  Mais  par  cela  n^ 
que  cet  acte  de  préhensit 
devance  perpétuelle  vis- à 
stituc  sur  le  sol,  puisque  ( 

de  celui-ci  une  action  juridique  en  vertu  d'un  titre  qui  n'a 
rien  de  juridique,  la  préhension  ;  puisqi  ' 
rait  subordonner  de  fait  le  travailleur 
dis  que  le  propriétaire  qui  renonce  à  V 
drait  sur  elle  un  domaine  métaphysique, 
les  légistes,  éminent,  qui  primerait  l'ac 
travailleur  :  ce  qui  répugne.  La  société  ai 
sion ,  dans  certains  cas  elle  l'encourag 
même  ;  elle  ne  la  pensionne  pas. 

Ajoutons  qu'en  su 
le  maître  et  le  fermi 
le  propriétaire  est  de 
les  intérêts  et  les  d 
rente,  avec  ceux  du 
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Reeteraient  donc  en  présence  deux  parties  prenantes; 
l'aploitant,  et  U  société. 

Quelle  sera  d'abord  la  part  derun  et  de  l'autre?  E)t  le 
partage  fait,  qui  percevra  pour  la  société  1 

iM  rente  étant  définie  convenlionncllenient  Ce  gui 
excède  la  moyenne  des  frais  d'exploitation,  mon  opi-> 
nion  est  que,  cette  moyenne  étant  connue,  ou  autant  que 
possible  appro][imée,rexploitantdoit  prélever,  en  sus  du 
s  avances,  une  part  de  rente,  va- 
mstances,  de  25  à  50  p.  0/0  de  la 
partenir  à  la  sociélé. 
de  donner  une  formule  absolue  de 
te  dont  les  éléments  peuvent  varier 
1  importe  de  dire,  quant  à  présent, 
oit  être  servi  le  premier,  conformé' 
lalairé;  et  que  le  revenu  social,  ou 
ver  principalement  dans  la  rent«, 
iysiocrates  que  la  rente  foncière  de- 
vait acquitter  sinon  la  totalité,  au  moins  la  majeure  partis 
de  l'impôt;  c'est  cette  même  pensée  qui  a  fait  commencer 
Ifl  cadastre. 

Toutefois,  il  ne  me  semblerait  pas  bon  que  l'État  ath- 
sorbât  chaque  année  pour  ses  dépenses  la  totalité  de  la 
T&ate,  et  cela  pour  plusieurs  raisons  :  d'abord  parce  qu'i) 
importe  de  restreindre  toujours,  le  plus  possible,  les  dé» 
penses  de  l'Ëtat  ;  en  second  lieu,  parce  que  ce  serait  re- 
connaître dans  l'État,  seul  rentier  désormais  et  proprié-» 
taire,  une  souveraineté  transcendante,  incompatible 
avec  la  notion  révolutionnaire  de  Justice,  et  qu'il  est 
de  laisser  la  rente  à  un 
I  oitant  ou  ayant  exploité, 

I  s  fonctionnaires;  enfin, 

1  ;onomiquo  de  conserver 

sjimites  et  sous  les  con- 
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ditiAnâ  qui  viennent  d'Mre  déterminées,  ne  parait  pas 
Susceptible  d'abus,  et  fournil  au  contraife,  contre  les  en- 
vahissements du  fisc,  le  plus  énergique  contrepoids. 

Sur  les  50  ou  75  p.  0/0  restants  de  la  rente,  une  part 
sera  donc  prélevée  pour  le  budget  ;  l'autre  appartiendra 
du  propriétaire. 

Que  l'on  dise,  si  l'on  veut,  que  la  proportion  suivant 
laquelle  je  propose  de  répartir  la  rente  manque  de  préci- 
sion, c'est  un  inconvénient  que  je  reconnais  d'autant 
plus  volontiers  qu'il  exprime  le  fait  fondamental  sur  le- 
quel repose  toute  la  t)iéorîe,  à  savoir  l'indéûnissabilité 
de  la  rente. 

Mais  ce  que  l'on  ne  me  fera  jamais  tegardéf  comme 
jQMei  c'est  que,  tandis  que  l'État  n'accorde  ans  brevetés 
d'invention  qu'une  jouissance  de  quatorze  ans,  il  livre  à 
perpétuité  la  rente  du  sol;  c'est  qtl'il  n'en  réserve  rien 
pour  le  fermier;  c'est  qu'il  écrase  d'impôts  l'industrie,- 
lé  commerce,  le  travail,  pendant  qu'il  se  ftfOStenie  do- 
tant une  prélibalion  trop  souvent  parasite ,  et  qui  ne 
peut  invoquer  en  sa  faveur  que  le  préjogé  des  si^les, 
le  riience  de  la  multitude  et  la  mythologie  dii  culte. 

Quoi  !  la  comtntinduté  a  d'innombrables  charges,  des 
travaux  k  exécuter,  une  police,  une  administration,  des 
écoles  h  entretenir,  et  vous'prélendeî  couvrir  ces  frais,  ba- 
lancer ces  dépenses  avec  mon  salaire?  Mais  mon  salaire, 
)&  moyenne  de  ce  qu'un  travailleur  moyen  dépense  par 
jour,  mon  salaire  c'est  mon  sang,  c'est  ma  vie  ;  vie  pesée, 
mesurée,  balancée,  nombrée,  avec  toute  la  sévérité  dé  la 
Justice.  Prenez  la  rente  ! 

Vous  voulez  imposer  la  circulation,  l'étalage,  l'habita- 
tion, les  mutations,  l'initiative  personnelle,  le  jouf,  la 
Huit,  l'air,  l'eau,  le  feu,  la  naissance,  le  mariage,  la 
mortt...:tats  toutes  ces  choses  sont  comme  le  travail  et 
I«  sdl'ftire  '.  la  balance  faite,  il  n'y  a  plus  rien  à  en  tirer. 


Là  ne  peut  être  votre  revenu,  parce  que  là  il  n'y  a  poiot 
d'excédant,  point  de  reste.  Encore  une  fois,  adressez-Toiis 
à  la  rente. 

La  rente,  part  du  roi,  part  du  seigneur,  part  de  l'Église, 
chez  lout«s  les  nations  à  l'état  féodal ,  la  renie  est  le  re- 
venu naturel  de  l'Ëlat,  là  où  le  roi,  le  noble  et  le  prêtre 
ont  disparu  pour  faire  place  ù  la  démocratie;  el  après 
l'Ëtat,  de  la  nue  propriété,  objet  de  la  compétition  uni- 
verselle,  marque  de  la  plus  haute  dignité  civique  :  la  rente, 
en  un  mot,  c'est  encore  l'égalité,  c'est  rimp6t. 

XXXIV 

Population  et  Subsitlanees. 

Si  l'on  réfléchit  sur  ks  balances  dont  je  viens  de  don- 
ner les  formules,  on  verra  qu'elles  reposent  toutes  sur  ces 
quatre  principes  :  d'un  côté,  que  rien  ne  peut  être  tiré  de 
rien,  se  produire  en  vertu  de  rien,  être  balancé  par  rien 
(ax.  2, 3  et  5);  de  l'autre,  que  l'homme  veut  être  respecté 
dans  sa  chose  comme  dans  sa  personne,  faute  de  quoi  la 
Justice  est  violée. 

Toute  transaction  entre  l'homme  et  l'homme  relative- 
ment aux  objets  de  leur  consommation  et  de  leur  indus- 
trie implique  donc  que  le  produit  soit  balancé  par  le 
produit,  le  travail  par  le  travail,  la  dépense  par  la  dé- 
pense, le  service  par  le  service,  le  crédit  par  le  crédit,  le 
privilège  par  le  privilège,  en  deux  mots  la  valeur  par  la 

VALEDS. 

Il  ti'y.a  plus  balance,  il  y  a  injustice,  partant  vol,  défi- 
ordre,  crime  et  guerre  latente,  dès  que  l'un  est  obligé 
de  fournir  une  valeur  plus  considérable  pour  une  valeur 
moindre. 

Dans  l'incertitude  où  l'on  est  presque  toujours  de  la 
valeur  '^xacte  des  choses,  ce  n'est  pus  cboSË  toujours 
facile  que  d'établir  toutes  ces  balances  :  aussi  peut-ou 
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dire  qu'autant  la  spéculation  agioteuse,  Lasée  sur  l'anar- 
chie, est  iptéressée  à  entretenir  l'incertitude,  autant  la 
société  est  intéressée  elle-même  à  entourer  les  transac- 
tions de  toutes  les  lumières  et  garanties  po^îbles. 

Hais  il  n'y  a  pas  rien  à  balancef  que  des  valeurs  dans 
la  société  ;  il  faut  trouver  aussi  la  balance  des  forces. 
Les  forces,  en  économie,  sont  de  deux  espèces. 
J'appelle  de  ce  nom,  en  premier  lieu,  tout  principe 
d'action,  tout  mobile  animique  ou  passionnel,  toute  com- 
binaison de  moyens  servant  à  la  production  et  à  là  mul- 
tiplication des  valeurs.  Le.travail  est  une  force;  Indivi- 
sion du  travail  ou  son  groupement  est  encore  une  force  ; 
lapropriété,  la  concurrence,  l'échange,  le  crédit,  lascience 
appliquée  à  l'industrie,  l'ambition,  le  luxe  même  et  la 
rente,  dans  les  limites  que  nous  venons  de  lui  assigner, 
sont  des  forces,  les  véritables  forces  du  monde  économique. 
Toute  force  requiert,  pour  se  manifester  et  agir,  un 
lieu,  une  matière  qui  la  récèle,  d'où  elle  part  conmie  la 
foudre  part  de  la  nue,  la  chaleur  du  soleil,  l'attracUon 
du  corps  grave. 

Le  foyer  des  forces  économiques  proprement  dites  est 
dans  les  forces  de  la  nature,  lesquelles  deviennent  ainsi 
•pour  l'économiste  une  seconde  espèce  de  forces  ;  la  terre, 
la  chaleur,  l'électricité,  l'eau,  l'air,  la  végétation,  les  affi- 
nités chimiques,  la  vie,  etc.,  capital  primitif  de  l'huma- 
nité, instrument  de  son  industrie  et  matière  de  sa  richesse. 
L'homme  lui-mSme,  dont  l'éducation  est  si  longue,  l'en- 
tretien si  coûteux,  peut  être  à  son  tour  considéré  comme 
une  force  naturelle  :  en  sorte  que,  selon  le  point  de  vue 
où  l'on  se  place,  il  participe  des  deux  espèces  de  forces, 
et  forme  ta  transition  qui  unit  le  monde  social  à  l'u- 
nivers. 

D'après  ces  défmitions,  la  population  est  une  force, 
une  des  grandes  forces  de  l'économie. 

I  .10 
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Toutes  ces  forces  doivent  être  balancées  entre  elles; 
dans  cliaquc  catégorie,  et  de  l'une  à  l'autre  catégorie. 

Sur  ce  terrain,  la  science  est  fort  peu  avancée.  Les  éco- 
nomistes n'entendent  généralement  par  foires  de  prodvc 
lion  que  les  forces  naturelles  ;  et  parmi  les  problèmes 
que  la  balance  des  forces  soulève  ils  ne  se  sont  guère  oc- 
cupés qued'un  seul,  celui  dont  la  matérialité  devait  frap- 
per le  plus  leur  imagination,  le  problème,  comme  ils  l'aiv- 
pellent,  de  la  population  et  des  subsistances. 

C'est  celui  dont  nous  allons  essayer  la  solution. 

L'iiomnie  est  tout  à  la  fois  puissance  de  production, 
puissance  de  consommation  et  puissance  de  génération.  Il 
crée  la  richesse  et  il  la  consomme  ;  de  plus,  en  produisant  et 
consommant,  il  se  multiplie.  En  tant  qu'il  rassemble  en 
sa  personne  toutes  les  forces  de  la  première  espèce,  sa 
puissance  productrice  peut  être  considérée,  de  jiiême 
que  sa  puissance  génératrice,  comme  illimitée.  Mais  les 
forces  naturelles  dont  il  dispose  ont  une  limîle  ;  et  l'on 
peut  prévoir  le  jour  où  la  terre  et  tout  ce  qu'elle  contient 
manquera  à  l'iiomme,  où  le  capital  ne  sera  pas  en  pro- 
portion du  groupe  travailleur  et  de  la  consommation.  On 
demande  comment  doit  s'opérer  l'équilibre. 

].u  solution  proposée  par  Maltbus  est  connue.  J'oso 
dire  que  la  conscience  publique,  du  moins  en  France, 
s'est  irrévocablement  prononcée  contre  son  école,  et  l'on 
pardonnera  à  ma  vanité  de  croire  que  je  ne  suis  pas  tout 
à  fait  pour  rien  dans  le  blâme  qui  l'a  frappée.  Le  socia- 
lisme peut  se  vanter  d'avoir  été,  sur  la  question  de  la 
populaUon,  le  vengeur  de  l'honnêteté  publique  :  il  le  sera 
jusqu'à  la  fin. 

Je  regrette  que  M.  Joseph  Garnier,  dont  je  ne  puis 
m'empêcher  de  reconnaître  la  parfaite  loyauté  et  la  fran- 
chise, se  soil  cru  autorisé  par  l'exemple  de  l'Académie 
d»  Sciences  morales  et  politiques  à  attacher  son  nom  à 
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la  turpitude  malthusienne  ;  mais,  )>uisqu'il  a  cru  deroir, 
clans  une  publication  récente,   relever  cette  scabreuse 
controverse,  où  num  nom  se  trouve  mêlé,  il  ne  trouvera 
pas  mauvais  que  je  lui  réponde. 

Voyons  d'abqrd  comment  Malthiis  a  posé  le  problème, 
et  comment  il  en  a  compris  l'équation.  Ses  disciples  ont 
l'habitude  d'accuser  leurs  adversaires  de  ne  l'avoir  pas 
lu  et  de  n'en  connaître  que  le  fameux  passage  auquel 
Malthus  doit  sa  célébrité.  Je  commence  par  déclarer  que 
j'ai  parfaitement  lu  Halthus,  ainsi  que  le  dernier  ouvrage 
de  M.  Joseph  Garnier,  son  disciple  et  continuateur,  au- 
quel j'emprunterai  quelques  citations. 

La  doctrine  de  Malthus,  puisque  doctrine  il  y  a,  se  ré- 
sume en  cinq  propositions. 

1,  —  En  piii;(CiPE,  dit  Haltbus,  et  après  lui  H.  Joseph 
Garnier,  nous  pouvons  tenir  pour  certain  que  la  population, 
si  aucun  obstacle  ne  s'y  opposait,  se  développerait  incessam- 
ment, suivant  une  progression  géométrique  et  sans  limites  as- 
signables, au  point  de  doubler  en  peu  d'années. 

Une  partie  du  livre  de  Malthus  est  employée  à  recueillir 
les  fait*  qui  prouvent  celte  tendance  de  la  population. 

S.  —  En  fait,  nous  sommes  en  état  de  prononcer,  en  par- 
tant de  l'état  actuel  3e  la  terre  habitée,  que  les  moyens.de 
subsistance,  dans  les  circonstances  les  plus  favorables  â  L'in- 
dustrie, ne  peuvent  jamais  augmenler  plus  rapidement  que 
selon  une  progression  arithmétique. 

Suitencofe  l'eiposé  des  faits  qui,  selou  Malthus,  démontrent 
cette  seconde  proposition. 

3.  —  Qu'arrive-l-il,  se  demande  alors  le  laberieui  compila- 
teur, lorsque  la  population,  obéissant  à  sa  tendance,  dépasse 
les  moyens  qu'elle  a  de  subsister  ?—  Le  surplus  est  eipulsé 
par  la  famine  et  les  maladies,  auiquellee  il  faut  joindre  les 
infanticides,  les  avortemeuts,  les  eupositiuns  d'eniaotSi  la 
guerre. 

Un  large  espace  est  consacré  par  l'auteur  i  l'exposition  de 
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ces  moyens  répressif,  que  la  nature  et  l'homme  emploient 
pour  l'amener  l'équililH'e. 

4.  —  Hai^,  observe  ici  Halthus,  ce  système  de  répression  est 
anormal;  il  accuse  l'imprévoyance  de  l'homme;  la  raison  le 
repousse,  et  la  morale  arec  elle. 

Ce  que  la  force  des  choses  eiécute  par  la  famine,  et  le  dés- 
espoir de  l'homme  par  le  carnage,  il  dépend  de  notre  liberté 
de  l'opérer  par  la  limitation  préventive  du  nombre  des  nais- 
sances, ou  pour  mieux  dire  des  grossesses.  Ce  moyen  de  pré- 
vention est  ce  que  Malthus  nomme  moral  reilreint,  restrictioii 
ou  contrainte  morale. 

5.  —  Ici  Halthus  et  son  école  ont  parfaitement  senti  que  la 
pudeur  publique  s'effaroucherait  ;  qu'elle  trouverait  le  système 
jiféventif  aussi  déplorable  que  le  système  répressif,  et  non 
moins  immoral. 

Les  HaJthustens  soutiennent  donc  la  moralité  de  l'onanisme, 
qu'ils  recommandent  sous  le  nom  de  resiriction  morale.  Ils 
combattent  le  préjugé  biblique  qui  a  fait  de  cette  pratique 
une  chose  honteuse  et  détestable,  rem  detestabilem,  et  s'atta- 
chent à  détruire  les  scrupules,  en  montrant  que  la  perle  volon- 
taire des  germes  est  chose  aussi  insigoiliaDle  de  sa  nature  que 
les  pollutions  qui  arrivent  dans  le  sommeil,  en  effrayant  les 
parents  sur  les  suites  de  leur  indiscrétion,  etc. 

Ilsiosistent  surtout  sur  l'inutilité  des  moyens  proposés  comme 
remèdes  à  l'excès  de  population,  tels  que  émigration,  augmen- 
tation de  produit,  diminution  des  chaînes  publiques,  destruc- 
tion du  parasitisme,  réformes  sociales,  etc. 

Telle  est,  dans  son  ensemble,  la  théorie  dite  de  Hal- 
thus, 

AQn  qu'on  ne  m'accuse  pas  de  chicaner  sur  les  mois,  je 
ferai  observer,  avec  tonte  l'école,  que  Halthus,  en  oppo- 
sant la  progression  géométrique  2,  4,  8,  16,  32,  6i,  ft 
la  progression  arithmétique  1,  2,  3,  4,  6,  6,  etc.,  la  pre- 
mière représentant  la  tendance  de  la  pojmiation ,  la  se- 
conde l'accroissement  effectif  des  subsistances,  n'a  pas 


entendu  dire  qu'elles  fussent  ni  l'une  ni  l'autre  l'expres- 
sion littérale  de  deux  lois  économiques ,  mais  seulement 
une  comparaison  servant  â  expliquer  le  rapport  de  deux 
mouvements,  l'un  tendanliel  et  possible ,  celui  de  la  po- 
pulation ;  l'autre  eirectiT,  celui  de  la  richesse. 

«  En  deux  mois,  dit  H.  Josepli  Garnier,  la  population  a  une 
tendance  oi^anique  et  virtuelle  à  s'accroître  plus  rapidement 
que  les  moyens  d'existence  :  d'où  résulte  le  progrès  de  la  mi- 
sère. » 

Du  reste,  les  économistes  du  restreint  moral,  MM.  Jo- 
seph Garnier,  Gustave  de  Molinari,  Rossi,  Uunoyer,  John 
Stuart  Mill,  Guizot,  l'Académie  des  Sciences  morales  et  ' 
politiques,  se  plaignent  de  l'impopularité  qui ,  en  Angle- 
lerre  et  en  France,  s'est  attachée  an  nom  de  Malthus. 
Ils  accusent  le  clergé  de  toutes  les  églises  d'entretenir» 
sur  ce  point  l'ignorance,  la  superstition,  c'est-à-dire 
l'incontinence  génératrice,  et  par  suite  le  paupérisme; 
ils  recommandent  la  recette  à  l'atlenlion  des  hommes 
d'État ,  demandant  qu'elle  soit  prêchée  en  chaire  et  en- 
seignée dans  les  écoles,  aussi  bien  que  les  dix  comman- 
dements de  Dieu,  affirmant  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  remède 
au  paupérisme  et  au  crime,  pas  d'autre  préservatif  contre 
le  socialisme  et  la  Révolution. 

Si  quelque  chose  m'a  jamais  étonné ,  c'est  que  des    - 
hommes  instruits ,  des  académiciens ,   des  professeurs 
rompus  aux  règles  de  la  logique  et  des  mathématiques, 
aient  pu  découvrir  dans  les  cinq  propositions  de  Malthus 
une  ombre  de  sens  commun. 

Est-ce  donc  ainsi  que  procèdent  les  savants  dans  la 
construction  de  ces  belles  théories  qui  ont  pour  objet 
d'expliquer  les  phénomènes  de  la  nature  et  l'ordre  de 
l'univers? 

En  premier  lieu,  Malthus  nous  dénonce  une  tendance 
de  la  population  à  doubler,  si  rien  ne  lui  fait  obstacle, 
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dans  une  courte  période,  soit  tous  les  dix-huit,  viagt«iiM] 
on  trente  ans. 

Je  regarde  pour  ma  part  cette  tendance  comme  empi- 
riquement prouvée;  et  ce  qu'on  a  dît  pour  l'in&rmer  ne 
semble  pur  verbiage. 

Hais  tout  phénomène  a  une  cause,  une  raiscm  ;  il  rentre 
dans  une  série  ;  et  ici  se  présente  une  question  dont  Hal- 
thus  n'a  dit  mol. 

Toutes  les  forc^  économiques  sont  dans  le  même  cas 
que  la  population  :  si  rien  ne  leur  fait  obstacle,  elles  ten- 
dent à  se  développer  indéfiniment,  et  à  envahir  le  système. 
J'en  citerai  tout  à  l'heure  un  exemple.  C'est  cette  t^- 
dance,  mal  dirigée,  mal  équilibrée,  des  forces  écono- 
miques, qui  produit  les  anomalies  sociales  et  appelle  les 
•  révolutions. 

Il  s'agit  donc  de  savoir  si  la  cause  qui  entraîne  la  po- 
pulation à  ce  développement  exorbitant  <^t  normale  on 
anormale.  Est-ce  un  fait  de  l'ordre  zoologique  ou  de 
l'ordre  humain?  Appartient-elle  à  ta  société r^ulièrement 
organisée,  constituée  selon  la  Justice?  ou  ne  serait-elle 
par  hasard  que  la  résultante  de  l'anarchie  économique, 
de  ce  régime  de  subversion  et  d'inégalité,  entretenu  de- 
puis tant  de  siècles,  qui  sous  couleur  de  religion  subor- 
donne la  nature  humaine  à  la  nature  animale,  et  que 
l'école  de  Malthus  s'efforce  de  consacrer  par  sa  prétendue 
science  et  son  autorité'^ 

La  chose  valait  la  peine  qu'on  l'examinât  :  comment 
argumenter  d'une  tendance  quand  on  n'en  connaît  ni  le 
principe  ni  la  signification?  Comment  ériger  sur  cette 
tendance  un  système? 

Je  nie,  quant  à  moi,  la  tendance  au  doublement  dans 
une  population  égalitaire  ;  je  l'impute,  cette  tendance,  au 
défaut  d'équilibre  qui  règne  dans  toutes  les  parties  du 
corps  Boaial  ;  je  soutiens  que,  la  balance  faite,  d'abord 
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entre  les  valeurs,  puis  entre  les  forces  économiques  pro- 
prement dites,  elle  existerait,  ipso  fado,  entre  celles-ci 
et  les  forces  naturelles  :  j'expliquerai  tout  à  l'heure  cette 
équation.  Malthus  et  l'Académie  des  Sciences  morales 
soutiendront-i|s  que  cette  balance  préalable  est  inutile; 
que  la  différence  des  milieux  ne  change  rien  au  phéno- 
mène; que  la  science  économique  n'admet  pas  les  ano- 
malies, lessubversions,  les  perturbations,  les  monstres?... 

Passons  à  la  seconde  proposition. 

Après  avoir  dénoncé  la  tendance  au  doublement  de  la 
population  dans  une  courte  période,  Malthus  signale  un 
fait  bien  autrement  épouvantable  :  c'est  que  tandis  que 
la  population  suivrait ,  si  rien  ne  s'y  opposait,  une  pro- 
gression géométrique,  l'accroissement  des  subsistances 
n'aurait  lieu  que  selAi  une  progression  arithmétique. 

J'admets  encore  ce  fait ,  au  même  titre  que  j'ai  admis 
tout  à  l'heure  \ti  tendance,  c'est-à-dire  comme  un  résultat 
empirique  de  l'observation.  ' 

Mais  je  réitère  ma  demande  :  ce  fait  est-il  normal  ou 
anormal?  Nous  donne-t-il  l'expression  exacte  du  dévelop- 
pement de  la  richesse,  comparé  à  celui  de  la  population, 
dans  un  milieu  régulier?  ou  ne  faut-il  pas  y  voir  un  nou- 
veau phénomène  de  subversion,  résultant  de  l'inégalité 


Il  est  démontré  que  la  balance  entre  les  parties  du  livre 
social  n'existe  nulle  part;  que  partout  il  y  a  erreur,  fraude 
et  rapine;  que  l'inégalité  des  conditions  et  des  fortunes, 
supposée  naturelle  et  providentielle,  résulte  au  contraire 
de  la  violation  de  la  Justice  dans  les  rapports  économi- 
ques ;  enfin,  que  c'est  l'absence  de  Justice  dans  la  répar- 
tition des  produits,  le  défaut  de  balance  dans  les  transac- 
tions et  le^comptes,  qui  empêche  le  développement  des 
forces  économiques,  arrête  la  production  et  crée  le  défi- 
cit. Tout  cela  est  aujourd'hui  prouvé  ;  Malthus  et  son  école 


n'ont  certes  pas  établi  le  contraire.  Ils  uccc|)lcnt  do  coti* 
fiance  ie  statu  qvo  ;  \\s  ne  le  justifient  pus. 

De  quel  droit  donc,  après  avoir  pria  pour  majeure  de 
leur  syllogisme  une  tendance  organique,  sans  se  deman- 
der si  celte  tendance  est  légitime  ou  illégiUme,  elTet  du 
hasard  ou  de  la  civilisation,  acceptent-ils  pour  mineure 
un  fait,  sans  examiner  davantage  si  ce  fait  est  l'expression 
fidèle  de  la  vérité,  s'il  ne  couvre  pas  lui-même  une  ten- 
dance qui  corrige,  annule  ou  compense  l'elfet  de  la  pre- 
mière; s'il  est,  en  un  mot,  de  subversion  ou  d'ordre?  Tout 
cela  est-il  d'une  logique  sévère,  d'une  observation  mé- 
thodique et  rationnellef 

J'insiste  sur  ce  point,  qui  est  capital  dons  In  question. 

D'après  les  statistiques  officielles ,  la  population  des 
États-Unis,  ne  rencontrant  pas  d' obstacle  à  sa  tendance , 
a  doublé,  de  1782  à  1850,  à  peu  près  tous  les  vingt  ou 
vingt-cinq  ans.  Hais  on  oublie  d'ajouter  que  la  richesse 
des  États-Unis,  ne  rencontrant  pas  non  plus  d'obstacles, 
a  doublé  et  plus  que  doublé  duis  la  même  période.  Et 
c'est  tout  simple.  Des  hommes  qui  s'associent,  qui  com- 
binent leurs  elforts ,  qui  au  travail  manuel  ajoutent 
comme  moyen  d'action  les  grandes  forces  économiques, 
la  division  du  travail,  le  groupement  des  forces ,  la  mé- 
canique, etc.;  des  hommes  placés  dans  de  telles  condi- 
tions développent  plus  de  richesse  que  de  population;  ils 
produisent  plus  vite  qu'ils  n'engendrent,  et,  tandis  que  le 
mouvement  des  générations  parmi  eux  semble  confirmer 
la  théorie  de  Malthus,  le  mouvement  de  la  production  la 
contredit.  C'est  là  un  fait  grave,  de  moins  en  moins  apei-çu, 
il  est  vrai,  dans  nos  vieilles  sociétés  anti-juridiques,  mais 
dont  il  importe  de  tenir  compte. 

D  Je  suppose  que  deux  hommes,  isolés,  san^instniments, . 
disputant  aux  bétes  leur  chétive  nourriture,  rendent  une  valeur 
ëgale  à  2  :  que  œs  deux  hommes  changent  de  régime  et  unis- 
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Beat  leurs  efforls;  qu'ils  multipHeat  leur  puissance  par  la  di- 
TîsioD,  par  les  machiaes,  pnr  l'émulation  qui  vient  à  la  suite, 
leur  produit  ne  sera  plus  comme  2,  il  sera,  je  suppose,  comme 
3,  puisque  chacun  ne  produit  plus  seulement  par  soi,  mais 
aussi  par  son  compagnon.  Si  le  nombre  des  travailleurs  est 
doubla,  la  difigion  devenant,  en  raison  de  ce  doublement,  plus 
grande  qu'auparavant,  les  macbines  plus  puissantes,  le  con- 
cours plus  énergique,  ils  produiront  comme  6;  si  leur  nombre 
est  quadruplé,  comme  H.  Cette  multiplication  du  produit  par 
la  division  du  travail,  les  macbines,  la  concurrence,  etc.,  a  été 
démontrée  maintes  fois  par  les  écimomistes:  c'est  une  des  plus 
belles  parties  de  la  science,  le  point  sur  lequel  tous  les  auteurs 
sont  unanimes... 

u  Donc,  si  la  puissance  de  reproduction  génitale  est  comme 
3,  4,  8,  16,  32,  61,  la  puissance  de  reproduction  industrielle 
sera  comme  3,  8,  12,  24,  48,  96.  —  En  autres  termes,  dans 
une  société  régulièrement  organisée,  tandis  que  la  population 
s'accroit  selon  une  progression  géométrique  dont  le  premier 
terme  est  2,  la  production  s'accroît  selon  une  progression  géo- 
métrique dont  le  premier  terme  est  3.  B  (Système  des  Contra- 
dictions économique»,  t.  II,  p.  319,  édition  de  Garnier  frères.) 
Voilà  ce  que  j'écrivais  en  1S45,  après  avoir  lu  Malthus. 
Serait-ce  un  parti  pris  chez  ses  disciples,  après  avoir  crié 
qu'on  ne  les  lit  pas,  de  ne  pas  lire  non  plusieurs  adver- 
saires ? 

De  ces  deux  redressemenis,  tant  sur  la  tendance  de  la 
population  que  sur  celle  de  la  production,  il  résulte  déjJi 
que  le  problème  a  été  mal  posé  par  Malthus.  11  devait  dire  : 
-  1.  En  principe  la  population,  considérée  dans  sa  cause  pu- 
rement organique,  tend  à  s'accroître,  si  rien  ne  lui  fait  obstacle, 
selon  une  progression  géométrique,  par  chaque  période  de 
tS,  23,  30  ans  ou  au  delà. 

Sous  ce  rapport,  il  en  est  de  la  race  humaine  commede 
toutes  les  espèces  animales  et  végétales  :  sa  puissance  de  re- 
production est  de  soi  illimitée  ;  et  elle  agit  avec  une  rapidité 
prodigieuse. 

I  19. 
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S.  E^  principe  aussi  la  producUoD,  n  rien  ne  l'entraTe, 
tmd  à  s'augmenter  à  eou  tour  selon  une  progression  géomé- 
trique, plus  rapide  encore  que  la  première. 

De  cette  manière,  la  production  dans  une  société  travailleuse 
allant  pluB  vite  que  la  population,  il  resterait  à  la  lin  de 
cbaque  période  un  solde  de  richesse  non  consommée,  eipres- 
sion  du  progrès  social  dans  l'industrie  et  le  bien-êlre. 

3.  Or,  en  fait,  et  nonobstant  les  quelques  exemples  qu'on 
peut  citer  de  cet  accroissement  rapide  et  simultané  de  la  popu- 
lation et  de  la  richesse,  ce  n'est  pas  ainsi,  dans  notre  vieux 

'  monde,  que  les  choses  se  passent.  D'un  cAté,  ni  la  population 
ni  la  production  ne  vont  de  ce  pas,  et,  ce  qui  est  plus  étrange, 
la  seconde  est  toujours  en  arrière  de  la  première.  D'autre  part, 
il  est  ntaniTeste  que,  la  terre  étant  limitée,  par  conséqumt  le 
capital  naturel  de  l'humanité  ayant  des  bornes,  population  et 
richesse  ne  peuvent  s'augmenter  indéfîniment. 

4.  Plu^eurs  questions  se  présentent  donc  à  résoudre. 

En  premier  lieu,  la  raison,  le  travail  et  la  Justice,  les  trois 
grandes  l'acultés  qui  distinguent  l'homme  du  reste  des  ani- 
maux, ne  modifient-elles  pas,  par  leur  développement,  la  fé- 
condité naturelle  de  l'espèce? 

Qu'est-ce  qui,  d'un  autre  côté,  trouble  le  développement  de 
la  production  et  retarde  sa  marche  ? 

Enfin,  élimination  faite  des  éléments  subversifs  et  anormaux 
dont  la  présence  peut  être  signalée  dans  les  deux  séries,  quelle 
est  h  loi  d'équilibre  de  la  population,  dans  ses  rapports  avec 
la  richesse  produite  et  avec  l'étendue  du  globe  î 

Nul  doute  que,  si  Malthus  se  fût  posé  le  problème  en  ces 
termes,  il  ne  fût  arrivé  h  dos  conclusions  toutes  diRérentes. 

Il  n'eût  pas  acrolé  ensemble,  comme  prémisses  de  son 
raisonnement,  deux  quantités  incommensurables,  une  ten- 
dance  organique  et  un  /atf  empirique;  la  première  accep- 
tée de  confiance  et  sans  discernement,  le  second  con- 
traire à  toutes  les  données  de  la  science. 

Il  aurait  compris  que  l'équilibre  cherché  devait  se  trou- 
ver entre  deux  foreescorrélalivesagissanten  pleine  liberté, 
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Ses  par  conséquent  de  toutes  les  caiises  pertiirtia- 
trjces  qui  en  faussent  l'expression,   - 

Il  se  serait  dit  que,  si  la  famine,  les  maladies,  la  guerre, 
l'infanticide,  la  prostitution  cl  l'avortement ,  sont  les 
moyens ,  anormaux  et  violents ,  qu'emploie  la  nature  . 
contre  les  populations  indisciplinées  et  exorbitantes,  il  n'y. 
aurait  pas  pins  de  raison  dans  le  restreint  moral  imaginé 
par  lui  pour  remplacer  les  susdits  moyens  ;  qu'une  pareille 
intervention  du  libre  arbitre,  loin  de  remédier  au  mal,  ne 
ferait  que  le  consacrer,  en  accusant  l'imprévoyance  de 
la  nature,  l'absurdité  de  la  science,  et  l'ignominie  de  la 
société. 

Arrêtons-nous  un  moment  sur  cette  étrange  morale  de 
Maithus,  publiquement  eflseignée  el  encouragée  par  l'A- 
cadémie des  Sciences  morales  et  politiques. 

Si  vous  disiez  h  un  enfant  :  Voici  une  montre ,  je  vous 
la  donne;  elle  ne  marche  pas  toute  seule;  mais,  chaque 
fois  que  vous  entendrez  sonner  l'horloge  h  la  ville,  vous 
n'avez  qu'à  pousser  l'aiguille  el  la  mettre  sur  l'heure,  — 
cet  enfant  rirait  de  vous. — C'est  assez  que  je  la  rémonte 
tous  les  soirs,  répondrait-il;  je  ne  dois  pas  m'occuper  du 
reste. 

Il  en  est  ainsi  de  l'organisme  social,  avec  cette  diffé- 
rence cependant  que  la  société,  pas  plus  que  le  système 
planétaire,  n'a  jamais  besoin  qu'on  la.  remonte;  le  mou- 
vement lui  est  donné  et  son  équilibre  assuré  pour  l'éternité. 
Tout  ce  qu'elle  nous  demande  est  de  marcher  avec  elle, 
c'est-à-dire  de  travailler,  et  de  pratiquer  la  Justice.  A 
cette  condition  la  terre,  quoiqu'elle  n'ait  que  dix  mille 
lieues  de  circonférence,  et  que  les  trois  quarts  de  sa  su- 
perficie soient  couverts  par  l'Océan,  ne  nous  manquera 
pas,  le  couvert  non  plus. 

L'école  de  Maithus  n'est  pas  de  cet  avis. 

Elle,  qui  à  l'occasion  affecte  le  plus  profond  respect  ' 


pour  la  religion  et  la  Providence,  sur  la  question  de  po- 
pulation se  montre  d'une  incrédulité  brutale.  Elle,  qui 
.  en  tout  et  partout  professe  le  iaisses-faire  laisses-passer, 
qui  reproche  aux  socialistes  de  subsliluer  leurs  con- 
ceptions aux  lois  de  la  nature,  qui  proteste  contre  toute 
intemention  de  l'État,  et  réclame  à  cor  et  à  cri  la 
liberté,  rien  que  la  liberté,  n'hésite  pas,  dès  qu'il  s'agit 
delà  fécondité  conjugale,  à  crier  aux  époux:  Halte,  mal- 
heureux 1  quel  démon  vous  sollicite?  Me  pouvcz-vous 
faire  l'amour  sans  faire  d'enfants?...  Oubliez-vous  que  la 
population  tend  à  croître  en  progression  géométrique, 
tandis  que  les  subsistances  ne  s'augmentent  qu'en  raison 
arithmétique  T.. . 

Bref,  l'école  de  Malthus  enseigne  que,  le  mouvement 
de  la  population  allant  trop  vite,  sans  qu'elle  puisse  dire 
pourquoi,  il  faut  serrer  le  frein...  Nous  ne  devons  pas  de 
médiocres  remerclments  à  M.  Joseph  Garnicr  d'avoir 
enfin  eu  le  courage  de  jeter  la  honte  aux  chiens,  et  de 
dire  en  termes  catégoriques  en  quoi  consiste  la  recette 
préventive  de  Malthus,  ou  moral  restreint. 

Vous  connaissez,  Houseigneur,  l'histoire  de  ce  petit- 
âls  de  Jacob  qui,  invité  par  son  père  Judas,  en  vertu  du 
lévirat,  à  s'approcher  de  sa  belle-sœur  Tbamar,  devenue 
veuve  sans  enfants,  et  à  créer  par  son  union  avec  elle  une 
postérité  à  son  frère  défunt,  trompait  la  nature,  semen 
fundebat  in  terram,  et  fut  frappé  de  Dieu  pour  celle  abo- 
mination, quùd  rem  deteslabilem/aceret.  I«  nom  d'Onan 
a  passé  à  la  postérité  par  son  infamie  :  il  sert  à  désigner 
'  le  vice  honteux  qui  décime  la  jeunesse,  et  dont  Tissot  a 
fait  une  peinture  si  effrayante,  l'onanisme.  - 

Eh  bien!  l'onanisme,  l'onanisme  à  deux,  entendons- 
nous,  est  le  moyen  préventif  indiqué  par  Haithus  contre 
la  sur- procréation  des  enfants  ;  c'est  ce  qu'il  appelle 
restreint  moral.  C'est  ainsi  que  la  science  sait  relever  les 
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s  mémo  du  )iéché.  Désormuis  il  ito  hut  plus  dire 
onanisme,  il  faut  dire  mailhusianisme. 

Le  raisonneiiifinl  est  très-simple:  Si  la  thèse  fonda- 
mentale de  Mallhiis  est  proiTvéc,  —  la  tendance  de  la 
.population  à  s'accroître  en  progression  géométrique,  pen- 
dant que  les  subsistances  ne  s'augmenteiil  qu'en  pro- 
gression aritlimétique ,  —  ne  vaul-il  pas  mieux,  par  une 
sage  prévoyance,  prévenir  la  contepUon  que  de  donner 
le  jour  h  des  êtres  condamnés  à  mourir  de  faimï 

M.  Joseph  Garnier  cite  ses  autorités. 

En  1832,  M.  Ch.  Dunoyer,  aujourd'hui  membre  de 
l'Académie  des  Sciences  morales,  étant  préfet  d'Amiens, 
n'hésitait  pas  à  donner  aux  classes  indigentes  de  son  dé- 
parlement le  conseil  de  Malllms. 

•  Les  classes  les  plus  à  plaindre  de  h  société,  disait-il,  ne 
parviennent  à  s'affranchir  de  leur  douloureux  élut  qu'à  force 
d'activité,  de  raison,  de  prudence,  de  prudenM  surtout  dans 
l'union  conjugale,  et  en  mettant  un  soiu  extrême  à  éviter  rfe 
rendre  leur  mariage  plus  prolifique  que  leur  industrie,  » 

Ces  paroles  furent  vivement  critiquées  par  le  clergé  du 
diocèse  et  une  partie  de  la  presse  parisienne.  M.  Dunoyer 
y  répondit  dans  un  mémoire  à  conxitHer,  Paris,  1835  : 

«  H  est  incroyable,  dit-il,  que  l'action  d'appeler  des  hommes 
à  la  vie,  celle  sans  contredit  des  actions  humaines  qui  tire  le 
plus  à  conséquence,  soit  précisément  celle  qu'on  a  le  moins 
senti  le  besoin  de  régler,  ou  qu'on  a  réglée  le  plus  mal.  On  y 
a  mis,  il  est  vrai,  la  façon  de  l'acle  civil  et  du  sacrement  ;  mais, 
le  mariage  unefoiscontracté,  onavoulu  que  ses  suites  fussent 
laissées,  pour  ainsi  dire,  à  la  volonté  de  Dieu.  La  seule  règle 
prescrite  a  été  qu'il  fallait,  ou  s'abstenir  de  tout  rapproche- 
ment, ou  ne  rien  omettre  de  ce  qui  pourrait  rendre  l'union 
féconde.  Tant  que  des  époux  peuvent  croire  qu'ils  ne  font  pas 
une  œuvre  vaine,  la  morale  des  casuistes  ne  trouve  rien  à  leur 
reprocher;  qu'ils  se  manquent  à  eux-mêmes,  qu'ils  abusent  , 
l'un  de  l'autre,  qu'ils  se  dispensent  surtout  de  songer  au  tiers 
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absent  et  peiit-^lre  inforluDé  qu'ils  vont  appeler  à  la  vie  Kans 
s'inquiéter  du  sort  qui  l'attend,  peu  importe  :  l'essentiel  n'est 
pas  qu'ils  s'abstiennent  d'un  acte  triplement  nuisible,  l'essen- 
tiel est  qu'ils  évitenl  de  faire  un  acte  vain.  Telle  est  la  morale 
des  casuistes;  morale  à  rebours  de  lout  bon  sens  et  de  toute 
morale,  car  ce  que  veulent  le  bon  sens  et  la  morale,  ce  n'est 
sûrement  pas  tant  qu'on  s'abstienne  de  faire  des  actes  vains 
■  que  de  faire  des  actes  nuisibles. 

H  Aussi  la  vérité,  en  dépit  de  ces  graves  sottises,  est-elle  que, 
si  des  époux  ne  doivent  pas  regardei'  comme  blâmable  tout 
rapprochement  qui  ne  tendrait  pas  à  accroître  leur  postérité, 
ils  ont  pourtant,  mSme  dans  les  rapprochements  les  plus  au- 
torisés et  au  sein  de  l'union  ta  plus  légitime,  des  ménagements 
à  garder,  soit  envers  eux-mêmes,  soit  l'un  envers  l'autre,  soit 
l'un  et  l'autre  envers  les  tiers  qui  peuvent  être  les  fruits  de 
leur  union.» 

Consulté  à  diverses  reprises,  par  MM.  Louis  Leclerc  el 
Joseph  Garnier,  sur  la  moralité  d'une  telle  prudence, 
M,  Diinoyer  répond  qu'il  trouve  un  pareil  doute  peu  rai- 
sonnable. 11  va  jusqu'à  dire  que  le  précepte  de  Malthus 
est  tout  aussi  pudique  que  le  sixième  et  le  neuvième 
commandement  du  Décalogue,  et  qii'après  ce  distique: 

L'œuvre  de  chair  ne  désireras 

Qu'en  mariage  seulement, 
il  serait  à  ijropos  do  placer  cette  autre  recommandalion, 
bien  plus  essentielle: 

L'œuvre  de  chair  accompliras 

En  mariage  prudemment. 
M.  John  Stuart  Miil,  dans  ses  Éléments  d'économie  poli- 
tique, 1845,  s'exprime  avec  la  même  rondeur  que  M.  Du- 
noycr,  et  il  fait  celte  réflexion  : 

B  Le  peuple  ne  se  doute  guère  de  tout  ce  que  lui  coûte  cette 
pruderie  de  langage.  On  ne  peut  pas  plus  grévenir  et  guérir  les 
maladies  sociales  que  les  maladies  du  corps  sans  en  parler 
clairement,  o 
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Et  ailleurs  : 

M  il  n'y  a  pas  d'autre  eauvegarde  pour  les  salariés  que  la 
restriction  du  progrès  de  population...  Halheuieusement  le 
sentimenlalisme,  plutôt  que  le  sens  commun,  domine  les  dis- 
cussions qui  ont  lieu  sur  cette  matière.  » 


A  en  croire  ces  messieurs.  C'est  dans  l'intérèl  du  peu- 
ple, dans  l'intérêt  de  la  femme  comme  dans  celui  des 
malheureux  enfants  destinés  à  périr,  qu'ils  insistent  sur 
le  commandement  malthusien. 

Rossi  va  jusqu'à  accuser  la  classe  exploitante,  la  bour- 
geoisie, de  pousser  à  l'excès  de  population  par  un  motif 
de  cupidité.  En  multipliant  outre  mesure  les  ouvriers, 
dit-il,  elle  s'assure  le  bas  prix  de  la  main-d'œuvre.  Si 
pareille  calomnie  tombait  d'une  bouche  socialiste,  la  Jus- 
tice, jugeant  sans  jury,  condamnerait  le  diffamateur  fi 
trois  ans  de  prison  et  à  la  perte  de  ses  droits  civils. 

«  Les  simples  ne  comprennent  pas  et  ne  comprendront 
jamais  la  question.  L'économie  sociale  est  pour  eux  lettre 
close.  Ils  ne  voient  dans  l'alTaireque  les  vives  amorces  du  jeune 
âge,  et  le  danger  que  ces  flammes  comprimées  n'éclatent  par 
quelque  désordre...  ' 

«  Les  habiles  au  contraire  connaissent  le  fond  des  choses  : 
pour  eux  ces  lieux  communs  (providence,  confiance,  espéi-ance) 
ne  sont  pas  l'eipression.  mais  le  déguisement  de  la  vérité.  Ils 
savent  que  plus  il  y  a  de  travailleurs,  plus,  toutes  choses 
égales  d'ailleurs,  les  salaires  sont  bas  et  les  profits  élevés. 
Tout  s'explique  par  celte  formule,  et  en  particulier  le  pacte 
d'alliance  entre  les  habiles  et  les  simples.  Ils  sont  du  même 
avip,  parce  que  les  uns  ne  saisissent  point,  et  que  les  autres 
saisissent  très-bien  le  fond  de  la  question... 

«  Quant  à  nous,  nous  dirons  aux  travailleurs,  aux  jeunes 
gens  :  Oue  la  prudence  pénètre  dans  les  mariages  et  préside 

l'établissement  de  chaque  famille,  et  l'on  n'aura  plus  à  s'in- 
quiéter du  sort  de  l'humanité...  » 

Je  ne  reconnais  pas  à  ce  langage  le  prudent  économiste 
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qui,  à  propos  do  la  division  du  travail,  faisuit  remarquer 
qu'autre  chose  est  l'économie  politique  et  autre  chose  ta 
morale  ;  que,  si  l'applicalion  du  principe  de  division  en- 
traine à  des  conséquences  incompatibles  avec  la  dignité 
liumaine,  cela  n'intirnie  pas  la  valeur  du  principe,  imis 
soulève  un  problème  à  résoudre  ultérieurement  par  la 
science  sociale. 

Que  ne  faisait-il  de  môme  pour  la  population  !  En  l'élat 
actuel  des  choses,  aurait-il  dit  simplement,  il  y  a  dérant 
de  balance  entre  le  mouvement  de  la  population  et  celui 
dos  subsistances.  Cette  disproportion  accuse  tout  à  la 
fois  une  lacune  dans  la  science  et  un  désordre  dans  la 
pratique  sociale.  Elle  soulève  un  problème  que  l'écono- 
mie politique,  d'accord  avec  la  physiologie,  la  psycholo- 
gie et  la  morale,  doit  résoudre,  mais  que  Mâlthus  a  tran- 
ché sans  l'entendre. 

Bastiat  lui-même,  le  chaste  Bastiat,  apporte  à  la  thèse 
la  pompe  de  son  style.. L^s  autres  avaient  parlé  au  nom 
de  l'humanilé,  au  nom  de  la  morale,  au  nom  des  intérêts 
sacrés  de  la  femme  et  de  l'ouvrier  ;  lui,  il  parlera  au  nom 
de  la  pudeur. 

L'onanisme  pratiqué  à  la  mode  de  Malthus,  dans  le  but 
indiqué  par  Malthus,  suivant  Bastiat  est  une  loi  de  la 
pudeur  même.  11  en  trouve  la  preuve  dans  la  réserve  dont 
s'entoure  l'amoiir  honnête,  dans  la  sévérité  de  l'opinion, 
qui  flétrit  la  fornication,  le  concubinage,  l'inceste,  et 
jusque  dans  l'institution  sacrée  du  mariage.  Toutes  ces 
choses,  à  son  avis,  n'ont  de  sens  et  de  valeur  que  parce 
qu'elles  sont  unerévélalion  spontanée  du  moral  restreint  : 
«  Qu'est-ce  que  c«tte  sainte  ignorance  du  premier  âge,  la 
seule  ignorance  sans  doute  qu'il  soit  criminel  de  dissiper,  que 
chacun  respecte,  et  sur  laquelle  la  mère  craintive  veille  comme 
sur  un  trésor? 
«  Qu'est-ce  que  ta  pudeur  qui  succède  à  l'ignorance,  arme 
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mystérieuse  de  k  jeune  flile,  qui  enchante  et  inlimide  l'nmant, 
et  prolonge  ;  en  l'embelliseant ,   la  saison   des  innocentes 
'   amours?... 

V  Qu'esl-ce  que  cette  puissance  de  l'opinion  qui  flétrît  les 
relations  iliicitca,  cette  rigide  réserve,  ces  institutions  sacrées  ; 
que  sont  toutes  ces  chosçs,  sinon  l'action  de  la  loi  de  limitation 
mapifestée  dans  l'ordre  intelligent,  moral,  préventif? 

u  Est-il  possible  de  nier  que  l'humanité  intelligente  n'a  pas 
été  traitée  par  le  Créateur  comme  l'animalité  hrutale,  et  qu'il 
est  en  sa  puissance  de  transformer  la  limitation  répressive  en 
limitation  préventive?...  »  [Harmonies  économiques,  2"  édit.) 

M.  Joseph  Gamier  donne  le  compte-rendu  d'une  séance 
de  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques  dans 
laquelle  MM.  Dunoyer,  Villermé,  Guizot,  Léon  Faucher 
et  lord  Brougham  prirefft  successivement  la  parole  sur  la 
question  de  population.  Tous,  en  ce  qui  concerne  le  mo- 
ral restreint,  sont  de  l'avis  de  Mallhus.  S'ils  fontquelques 
réserves,  c'est  sur  l'énoncé  mathématique  de  ses  deux 
premières  propositions  :  pour  ce  qui  est  de  la  pr'ëvmjance 
recommandée  par  Malllms,  et  de  sa  morale,  pas  la 
moindre  difficulté.  M.  Passy  reconnaît  les  éminents  ser- 
vices que  Malthus  a  rendus  à  la  science  ;  M.  Guizot  le 
loue  au  nom  de  la  législation  et  de  la  politique  ;  M.  Léon 
Faucher,  parlant  pour  ne  rien  dire,  se  réunît  à  l'opinion 
de  M,  Passy,  que  confirme  celle  de  M.  Guizot. 

Enfin,  dit  M.  Joseph  Garnier,  les  idées  de  Malthus  ont 
été  professées  et  défendues  par  la  plupart  des  écono- 
mistes modernes,  parmi  lesquels  J.-B.  Say,  Destutt  de 
Tracy,  James  Mill,  Mac-Ciilloch,  Sismondi,  Duchàtel, 
Chalmers,  Dunoyer,  Rossi,  Thobnton,  John  Stuart-Mill, 
Gust.  de  Molinari,  Dupuynode,  lui  paraissentmcriter  une 
mention  particulière.  Je  pourrais  citer  beaucoup  d'autres 
noms  ;  je  ne  crois  pas  que  les  titulaires  y  tiennent. 

11  me  semble  avoir  écrit  quelque  part,  je  ne  sais  plus 
où,  A  propos  de  cette  morale  des  malthusiens,  morale  de 
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eochmê!...  Je  demande  pardon  de  la  groBÙèreté  de  Vé' 
pithète,  que  je  n'entends  certes  appliquer  à  personne. 
Mais  quel  sentiment  puis-jc  éprouver  à  la  yue  de  ce  cé- 
nacle de  soi-disant  économistes,  vieux  praticiens  du  res- 
treint moral,  refaisant  les  lois  de  la  pudeur,  caricaturant 
le  Décalogue,  décidant  avec  gravité  qu'il  y  a  urgence  de 
guérir  le  peuple  de  ses  scrupules  à  l'endroit  de  la  ifias- 
lurbatîon  conjugale,  et  tout  cela  pour  l'honneur  d'une 
prétendue  doctrine  qui  serait  la  honte  de  la  science , 
quand  elle  ne  serait  pas  la  honte  de  la  morale  t 

C'est  au  palais  de  l'Institut,  à  l'Académie  des  Sciences 
morales  et  politiques,  tribunal  suprême  des  mœurs  fran- 
çaises, que  se  tiennent  ces  conférences.  Ceux  qui  pren- 
nent part  à  la  délibération  sotit4es  plus  haut  placés  dans 
l'administration  et  l'enseignement.  M.  Dunoyer  a  été  pré- 
fcti  H.  Duchâtel,  ministre;  H.  Léon  Faucher,  ministre; 
M.  Cuizot,  ministre  et  professeur  ;  on  l'a  surnommé,  je 
ne  sais  pourquoi,  Vaustère;  Rossi  était  professeur; 
J.-B.  Say  professeur;  M.  Joseph  Garnier  est  professeur; 
tous  défenseurs  de  la  religion,  de  la  morale,  du  mariage 
et  do  la  famille,  contre  lesocialisme  anti-malthusien,  et, 
hors  ce  qui  regarde  la  procréation  des  enfants,  partisans 
du  laissez  faire  Inhuez  passer . 

Voyez-vous  la  jeunesse  française,  celle  ijui  suit  les  cours 
du  collège  de  France  et  de  la  Sorbonne,  tous  ces  étudiants 
de  l'école  de  droit,  de  l'école  de  médecine,  dé  l'école  nor- 
male, de  l'école  polytechnique,  de  l'école  des  mines,  de 
l'école  des  ponts  et  chaussées,  s'instruisant,  à  dix-huit 
ans,  à  la  pratique  de  la  restriclion  préventive,  passant 
des  leçons  de  Malthiis  à  la  Closcrie  des  Lilas,  et  se  prépa- 
rant par  l'amour  libre,  garanti  sans  progéniture,  à  la  sté- 
rilité du  mariage,  qu'ils  devront  plus  tard,  comme  ma- 
gistrats, professeurs,  médecins,  ingénieurs,  propager 
parmi  le  peuple?...  H.Thiers,  qui  ne  se  pique  pas  â'aas> 
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tétité  lui,  a  eu  le  malheur  de  qualifier  cette  débauche 
d'outrage  d  la  nature  :  od  lui  a  prouvé  qu'il  n'avait  pas 
le  sens  commun.  Niais,  en  cfTet,  qui  s'en  va  prendre  au 
sérieux  le  travail,  la  propriété,  l'hérédité,  la  Révolution 
aussi  sans  doute,  et  qui  ne  s'aperçoit  pas  que  la  question 
économique  et  sociale  se  résout  en  un  mot,  l'expulsion 
des  germes  inutiles  ! 

Le  lapin,  dans  l'intérêt  de  ses  plaisirs,  châtre  ses  petits  ; 
le  matou  dévore  les  siens.  L'antiquité,  obéissant  à  cet 
instinct  de  brutes,  pratiqua  l'avortement,  l'exposition 
des  enfants,  la  castration,  la  prostitution,  la  polyandrie; 
plus  de  dix-sept  siècles  avant  J.-C.  nous  voyons  le  res- 
treint moral  en  usage  parmi  les  patriarches.  Je  ne  parle 
pas  de  l'esclavage,  de  la  misère  et  de  la  guerre,  qui  com- 
plètent cet  affreux  système.  C'est  ainsi  que  sous  la  loi 
d'inégalité  s'établit  l'équilibre  entre  les  subsistances  et 
la  population. 

JlaiB  la  conscience  des  peuples  n'a  cessé  de  protester 
contre  ce  hideux  système.  L'esclavage  a  en  partie  disparu  ; 
l'avortement,  la  castration,  l'exposition  des  enfants  sont 
réputés  crimes;  la  prostitution  est  flétrie  ;  le  commerce 
international  amortit  le  coup  des  disettes  ;  la  guerre  elle- 
même  tend  à  disparaître.  Reste  l'onanisme,  irrévocable- 
ment condamné  chez  le  solitaire,  mais  dont  il  ne  tiendra 
pas  à  Halihus,  à  MM.  Cuizot,  Dunoyer,  Kossi  et  consorts, 
que  nous  ne  fassions,  dans  le  mariage,  une  vertu  ! 

Me  fais-je  donc  illusion?  Et  quand,  appelant  lerestreint 
moral  de  son  véritable  nom,  je  le  range  dans  la  série  dos 
moyens  répressifs  que  Malthus  lui-même  a  repoussa; 
quand  je  fais  de  la  pratique  onaniste  le  dernier  terme 
ouïe  premier,  comme  on  voudra,  d'une  série  abominable, 
esU:e  moi  qui  suis  le  sophiste,  comme  j'ai  eu  l'honneur 
de  me  l'entendre  dire  tant  de  fois,  et  les  autres  sont-ils  les 
vrais  savants,  les  vrais  moralistes,  les  vrais  sages? 
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Ne  saurait-on  comiireitdre,  d'abord,  qu'entre  le  moyen 
mécanique  préconisé  par  Malthus  et  par  l'Académie  des 
Sciences  morales,  et  l'avortement ,  il  n'y  a  pas,  au  point 
de  vue  de  la  morale,  de  diiïérence  essentielle;  que,  si  les 
époux  ont  des  ménagements  à  garder,  comme  dit  H.  Du- 
noyer,  envers  le  tiers  non  congu ,  ils  n'en  ont  pas  de 
moindres -envers  ce  môme  tiers  après  qn'il  a  été  conçu; 
que  par  conséquent  le  père ,  la  mère,  ou  tous  les  deux, 
bientôt  on  dira  l'Élât,  élant  juge  du  sort  qui  attend  ce 
(l'ers  infortuné,  il  n'y  a  pas  plus  de  crime  dans  le  minis- 
tère de  la  sage-femme  qui  dètruil  un  fœtus  de  quarante 
jours  ou  de  trois  mois  que  dans  l'acte  du  père  qui  supprime 
le  germe,  semen  fuTidit  in  terram,  avant  la  conception!' 
Et,  ce  pas  franchi,  la  répression  ne  s'arrête  plus  :  nous 
rétrogradons  de  terme  en  terme  jusqu'au  cannibalisme. 

D'autre  part,  est-il  si  difficile  de  concevoir  que,  le  res- 
treint moral  étant  la  condition  désormais  obligée  des  re- 
lations amoureuses,  le  mariage,  considéré  jusqu'ici  comme 
une  union  sacramenielle,  se  résout  en  fornication  simple  ; 
qu'avec  lui  s'évanouit  la  famille;  de  sorte  que  nous  n'é- 
chappons à  la  sur-population  que  pour  tomber  dans  la 
dépopulation? 

Pour  moi ,  jo  le  déclare  au  risque  de  me  voir  traiter 
une  fois  de  plus  de  Cassandre,  si  les  idées  de  Halthiis 
devaient  un  jour  prévaloir,  ce  serait  fait  de  rhumanité.  . 


Je  dirai  en  peu  de- mots  en  quoi  consiste  la  balance  de 
la  population,  renvoyant  pour  le  développement  des  prin- 
cipes sur  lesquels. repose  toute  cette  théorie  à  d'autres 
études. 

Le  monde  moral,  comme  le  monde  de  la  nature,  existe 
par  lui-même,  assis  sur  des  lois  certaines,  équilibré  dans 
toutes  ses  parlies. 

De  même  que  dans  les  transactions  mercantiles  et  in- 
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dustrielles,  la  valeur  balance  ou  paye  la  valeur,  que  le 
salaire  fait  équilibre  au  produit,  le  loyer  au  prêt,  le  ser- 
vice au  service,  aifisi,  clans  réconomie  générale,  la  puts- 
sance-ou  la  force  fait  équilibre  à  la  force.  C'est  par  leur 
opposilion  mutuelle,  non  par  une  restriction  arbitraire, 
que  les  forces  économiques  se  contiennent  l'une  l'autre, 
que  la  propriété,  par  eiempie,  sert  de  contre-poids  à  la 
communauté,  la  force  collective  à  la  division,  la  concur- 
rence au  privilège,  etc. 

Dans  le  problème  de  la  population  et  des  subsistances, 
quelle  est  la  force  qui  pousse  à  la  multiplication  des  su- 
jets? —  J-a  force  génératrice. 

Tandis  que  Malthus,  en  vrai  doctrinaire,  ose  intervenir 
entre  l'homme  et  la  femme  au  moment  de  l'union,  et  ar- 
rêter, par  un  procédé  qui  ne  diffère  en  rien  des  moyens  de 
répression  condamn4s  par  lui-même,  l'absorption  de  la 
semence,  ii  s'agit  simplement  pour  moi  de  découvrir  la  " 
force  dont  le  développement  doit  faire  équilibre  à  la  puis- 
sance génératrice,  et  de  lui  donner  l'essor. 

Cette  force,  quelle  est-elleï 

Dans  mon  Système  des  contradictions  économiques , 
publié  en  1845,  j'avais  cra  la  découvrir  dans  le  travail. 

L'homme  qui  fait  une  dépense  considérable  de  force ,  - 
soit  musculaire,  soit  cérébrale,  ne  peut  pas,  disais-je, 
vaquer  dans  la  même  proportion  aux  œuvres  de  l'amour  : 
il  s'épuiserait  rapidement.  —  Il  y  a  donc  opposition  entre 
les  deux  forces  ;  et  dans  une  société  bien  ordonnée ,  éta- 
blie sur  la  Justice,  l'égalité  de  condition,  l'équivalence  de 
l'instruction,  la  somme  du  travail  croissant  d'ailleurs 
toujours  pour  la  société  el  pour  les  individus ,  la  chasteté 
des  mœurs  allant  du  même  pas,  il  est  rationnel  de  pré- 
sumer que  l'équilibre  s'établira  de  lui-même. 

Telle  était  en  substance  la  théorie  que  j'opposais  dès 
1845  à  la  prétendue  doctrine  de  Malthus.  Elle  offre  cet 
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incontestable  avantage  d'être  conçue  dans  les  principes 
de  la  science  économique ,  qui  n'est  autre  que  la  science 
de  l'équilibre  des  forces  et  des  valeurs;  de  plus,  elle  est 
irréprochable  au  point  de  vue  de  l'éthique.  Il  a  plu  fi 
HH.  Joseph  Gamier  et  Gustave  deMolinari  de  voir  dans 
cette  théorie  une  adhésion  déguisée  aux  idées  de  Malthus, 
un  restreint  moral  d'une  espèce  peut-être  plus  pudique, 
mais  qui  en  définitive  rentrait  dans  la  prévejition  malthu- 
sienne. Je  laisse  au  lecteur  le  soin  d'apprécier  cette  assi- 
milation. 

Dans  le  milieu  créé  par  l'inégalité  traditionnelle,  et  dé- 
fendu comme  légitime  par  les  malthusiens,  l'homme, 
ainsi  que  je  le  démontrerai  plus  tard,  est  lascif  et  in- 
continent; comme  la  bête,  dont  il  partage  la  condition, 
il  tend  à  une  multiplication  illimitée,  aveugle.  De  là  le 
système  répressif,  déchaîné  par  la  nature,  etdontHalthus 
retient  le  premier  terme,  l'onanisme. 

Au  contraire,  dans  le  régime  de  Justice  appliquée,  et 
conséquemment  d'équilibre  général,  que  le  but  de  la  Ré- 
volution est  d'établir,  l'homme,  chaste  par  prédilecliœi, 
ordonné  dans  son  mariage,  dans  ses  amours,  dans  toute 
sa  vie,  n'a  plus  besoin  qu'on  le  retienne:  il  est  ce  qu'il  doit 
être,  et  la  population  se  trouve,  comme  lui,  en  équilibre. 

Cette  théorie,  tout  incomplète  qu'elle  fût,  avait  frappé 
Basliat,  qui  tâcha  de  s'en  rapprocher  dans  ses  Harmonies 
économiques,  et  aurait  sans  doute  rendu  justice  à  l'auteur, 
s'il  n'était  de  principe  entre  malthusiens  qu'un  socialiste 
ne  peut  jamais  avoir  rai'son. 

De  nouvelles  réflexions  m'ont  conduit  à  modifier  cette 
théorie,  dont  le  défaut  grave  était  de  reposer  sur  une  base 
trop  exclusivement  physiologique ,  tandis  qu'elle  doit  re- 
poser avant  tout  sur  iin  principe  moral,  en  présence  du- 
quel la  physiologie  ne  joue  plus  que  le  second  rdic. 

L'homme,  être  intelligent  et  libre,  capable  d'enttiou* 
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siasme,  répugne  par  sa  nature  animique  m  falalisme  de 
la  chair.  Déjà  alt'ranchi  du  rut,  dont  le  retour  périodique 
domine  les  animaux  inférieurs,  il  tendàs'affranchirencore 
de  l'orgasme  génésiaque,  en  ne  cédant  à  l'amour  que  sous 
l'excitation  de  l'idéal. 

Ce  n'est  donc  pas  tant  à  la  puissance  génératrice  qu'il 
s'agit  ici  de  faire  équilibre  qu'à  l'enlrainement  erotique  ; 
ce  à  quoi  nous  parviendrons  par  le  développement  d'une 
faculté  supérieure,  la  Justice.^ 

Par  la  Justice,  l'homme,  déjà  transfiguré  par  l'idéal,  se 
transfigure  une  seconde  fois.  Le  bonheur  qu'il  cherchait 
auparavant  dans  la  jouissance,  il  le  cherche  désormais 
dans  la  chasteté,  forme  suprême  de  l'amour,  et  qui  chez 
la  femme  est  la  liberté  et  la  dignité  même.  Le  mariage 
est  l'acte  par  lequel  se  déiinit  cl  se  constitue,  au  for  inté- 
rieur, cette  vie  nouvelle  de  l'homme. 

Ainsi,  sous  l'action  combinée  de  toutes  ces  causes,  tra- 
vail, étude,  liberté,  égalité,  chasteté,  — ^  j'appelle  de  ce  der- 
nier nom  l'amour  en  tant  qu'il  triomphe  de  la  chair  et  se 
soumet  à  la  Justice,  —  vient  un  moment  pour  les  époux  oi!i 
la  cohabitation  est  moins  douce,  plus  pénible,  que  la  conti- 
nence ;  et  ce  moment  vient  d'autant  plus  vite  qu'ils  s'adon- 
nent davantage  au  travail,  à  l'étude,  à  la  Justice  et  à  ses 
œuvres.  La  femme  surtout,  à  mesure  qu'elle  participe  à 
la  vie  intellectuelle  et  sociale,  perd  de  son  aptitude  à  la 
maternité  :  avec  la  vertu  prolifique  se  refroidit  l'inclina- 
tion amoureuse.  La  nature  ne  fait  rien  pour  rien  :  Mm- 
ment  Malthus  et  son  école  ont-ils  pu  oublier  cette  vérité 
aphoristique  ?  L'amour  des  enfanta  achève  de  purger  de 
toutérotisme  l'affection  conjugale;  le  respect  qu'ils  in- 
spirent est  le  signe  que  la  passion  est  près  de  mourir  au 
toeur  des  pères. 

Cette  loi  d'équilibre,  sujette  dans  les  cas  particuliers  à 
des  variations  innombrables,mais  vraie  quanlàlamoyenne 
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des  t'ésullals,  ne  se  manifeste  que  d'une  manière  fort  obs- 
cure dans  l'état  actuel  des  sociétés.  Pour  la  saisir,  il  faut 
faire  un  long  détour,  passer  par  toutes  les  théories  de  la 
Justice,  de  la  liberté,  du  progrès,  de  l'idéal,  de  l'amour  et 
du'mariage,  épuiser  la  psychologie,  la  métaphysique  et 
l'histoire.  Aussi,n' est-ce  point  comme  un  résultat  empi- 
riquement obtenu  que  je  la  présente,  mais  comme  une 
induction  nécessaire  de  la  philosophie  pratique  et  de  la 
religion  elle-même.  - 

Du  reste,  l'anomalie  dont  Malthus  a  voulu  faire  une 
loi  s'explique  d'elle-même.  La  Justice  n'est  encore  qi'un 
mythe  pour  l'humanité.  L'équilibre  ne  se  rencontre  nulle 
part  dans  l'économie  sociale,  pas  plus  entre  les  forces 
qu'entre  les  produits.  L'immense  majorité  des  humains 
asservis  à  un  labeur  uniforme,  beaucoup  ne  travaillant  pas, 
sans  élude,  sans  responsabilité,  sans  initiative,  sans  but, 
sans  foyer,  livrés  au  fatalisme  des  sens  et  aux  enivre- 
ments de  l'idéal  :  dans  un  semblable  milieu,  la  balance 
de  population  est  impossible  ;  il  seraitconlrela  nature  des 
choses  qu'elle  s'établit. 

La  misère  est  prolifique,  observent  avec  humeur  les 
économistes.  Les  anciens,  qui  avaient  fait  la  même  re- 
marque, disaient  l'Amour  mari  de  la  Pauvreté.  Quoi 
d'étomtant  à  cela  1  L'amour  est  à  peu  près  la  seule  faculté 
dont  le  peuple  ait  le  plein  exercice  :  par  quoi  serait-elle 
tenue  en  équilibre?  La  Justice,  c'est-à-dire  l'égalité,  la 
liberté,  toutes  les  réformes  que  la  pratique  du  Droit  en- 
traine, peut  seule  lui  faire  contre-poids.  Or,  après  l'excès 
de  population,  récolei.de  Malthus  n'a  rien  tant  en  hor- 
reur que  l'égalité.  Doue  l'amour  déborde,  la  population 
et  la  misère  à  sa  suite;  ou  bien,  dans  le  cas  où  les  apho- 
rismes  de  la  prévoyance  malthusienne  l'emporteraient  sur 
le  laisser-aller  de  T incontinence,  le  renoncement  à  la  fa- 
mille et  la  dépopulation.  Home  etl'Ilalie,  sous  les  empe- 
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retira,  enotlrent  l'exemple.  La  France  esta  celte  heure  sur 
la  même  pente.  Outre  que  le  dernier  recensement  accuse 
un  arrêt  dans  Taccroissement  de  la  population,  M.  Legoyt, 
chef  du  bureau  de  statistique,  a  remarqué  pour  les  années 
1854  et  1855  une  diminution  considérable  dans  le  nombre 
et  la  fécondité  des  mariages.  L'école  de  Halthus  n'a  pas 
manqué  d'applaudir  à  cette  découverte.  Pour  peu  que 
l'Académie  des  Sciences  morales  y  donne  ses  soins,  la 
luxure  publique  aidant,  le  concubinage  stérile  remplaçant 
le  mariage  proliBque,  nous  marchons  aux  destinées  de 
la  Rome  impériale.  Et  telle  est  aujourd'hui  la  soif  de  vo- 
lupté et  la  l&cheté  des  consciences,  que  je  ne  serais  nul- 
lement surpris  de  voir  la  génération  contemporaine  re- 
pousser la  Révolution,  par  ce  seul  motif  qu'en  établissant 
partout  ta  Justice  elle  nous  offre  la  perspective  de  nous 
rendre  chastes. 

En  résumé  : 

Dans  l'état  de  non-équilibre  où  vit  la  société,  la  balance 
n'étant  faite  nulle  part,  ni  entre  les  produits,  ni  entre 
les  services,  ni  entre  les  valeurs,  ni  entre  les  forces  et  les 
facultés  ;  l'inégalité  des  conditions  et  des  fortunes  étant 
la  base  de  l'économie,  l'injustice  devenue  systématique, 
le  respect  de  l'homme  aboli,  il  est  fatal  que  la  civilisa- 
tion retombe  sous  la  loi  de  l'instinct,  en  même  temps 
qu'elle  arrête  la  production  de  la  richesse  ;  conséqnem- 
ment,  que  la  population  tende,  tout  à  la  fois,  d'un  côté  à 
dépasser  la  mesure  du  capital  terrestre,  de  l'autre  à  s'ac- 
(»vitre  selon  une  progression  plus  rapide  que  les  subsis- 
tances. 

Pour  réprimer  ou  neutraliser  celte  tendance,  le  statu 

gvo  économique  étant  conservé,  il  n'y  a  d'autre  moyen, 

avec  ia  famine,  la  peste,  laguerrfc,  l'infanticide,  l'avorle- 

•  ment,  que  le  malthusianisme,  c'est-à-dire  la  dépravation 

du  mariage,  ayant  pour  conséquence  inévitable  le  conçu- 
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binage,  l'amour  libre,  la  deslruclion  de  la  famille  et  de 
Tespèce  humaine. 

Telle  est  la  doctrine  des  économistes,  appuyée  et  pré- 
conisée par  l'Académie  des  Sciences  morales. 

Au  contraire,  dans  l'état  d'équilibre  poursuivi  par  la 
Révolution,  la  balance  générale  des  forces,  produits,  ser- 
vices, salaires,  loyers,  facultés,  étant  l'espression  des 
droits  et  des  devoirs  de  l'homme  et  du  citoyen  ;  la  Justice 
devenant  une  vérité  ;  l'humanité,  affranchie  de  l'instinct, 
s'éveillant  à  une  volupté  supérieure  ;  le  mariage,  con- 
tracté dans  les  conditions  légitimes,  devenant,  si  je  puis 
ainai  m*exprimer,  l'amortissement  de  l'amour,  il  y  a  ten- 
dance de  la  population  à  se  développer  selon  une  pro- 
f  ression  moins  rapide  que  l'augmentation  des  produits. 

Telle  est  la  théorie  que  j'oppose  à  celle  de  Halthus  et 
de  l'Académie  des  Sciences  morales.  Que  si  après  cela, 
pour  maintenir  l'honneur  de  l'école,  MM.  Joseph  Carnier 
et  Gustave  de  Molinari  persistent  à  dire  que  je  suis  plus 
malthusien  que  Halthus,  j'avoue  que  je  n'ai  plus  rien  à 
répondre. 

XLI 

Je  ne  multiplierai  pas  davantage  les  exemples.  H  me 
faudrait  aborder  un  ordre  d'idées  trop  en  dehors  de  mon 
sujet,  donner  des  définitions,  poser  des  axiomes,  formu- 
ler des  théorèmes,  expliquer  une  méthode,  dont  ce  n'est 
pas  ici  le  lieu  de  parler.  Après  la  démonstration  juridique 
viendra  la  démonstration  économique.  J 'en  ai  dit  assez  pour 
convaincre  le  lecteur  que  la  société  est  un  vaste  système  de 
pondérations  dont  le  point  de  départ  est  la  liberté,  la  loi 
la  Justice,  le  résultat  une  égalité  de  conditions  et  de  for- 
tunes de  phis  en  plus  approchée,  la  sanction  enfin,  l'ac- 
cord de  la  félicité  publique  et  de  la  félicité  individuelle. 

Balance  des  marchés  et  transports  (routes,  canaux,  * 
chemins  de  fer,  ports,  docksi  1 
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Balance  des  services  publics  et  des  entreprises  parti- 
culières ; 

Balance  des  importations  et  des  exportations.  Un  par- 
tisan de  la  liberté  absolue  du  commerce  international, 
M.  Emile  de  Laveleye,  résumant  dans  line  brochure  ce 
qui  a  été  publié  sur  la  question,  conclut  en  ces  termes  : 

«  Le  libre  échange,  appliquant  à  l'unÎTers  entier  le  principe 
de  la  division  du  travail,  stimulera  la  production  de  la  ri- 
chesse; IL  n'en  modifiera  POIST  la  RÉPABliTION.  n 

Je  n'ai  jamais,  pour  mon  compte,  en  combattant  la 
théorie  des  libre-échangistes,  prétendu  autre  chose.  Hais 
je  ferai  observer  à  M.  de  Laveleye,  ce  dont  il  n'a  pas  tenu 
compte,  que,  si  le  libre  échange  laisse  entière  la  ques- 
tion de  répartition,  par  cela  même  il  est,  pour  la  popula- 
tion travailleuse  de  tous  les  pays,  un  mal,  puisque,  l'iné- 
galité devenant  d'autant  plus  profonde  que  le  travail  aura 
été  plus  universellement  divisé,  et  l'exploitation  capita- 
liste étant  rendue  partout  solidaire,  la  misère  des  masses 
sera  en  proportion  de  la  richesse  acquise,  et  leur  servi- 
tude d'autant  plus  irrémédiable:  double  péril,  qui  fournit 
aux  amis  de  l'égalité  une  raison  suffisante  de  se  prononcer 
contre  le  libre  échange.  L'Europe  en  est  témoin  :  plus, 
sous  ce  régime  de  non-équilibre,  le  commerce  interna- 
tional prend  d'extension  et  le  capitalisme  se  centralise, 
plus  aussi,  à  côté  d'une  richesse  «roissanle,  la  difficulté 
-  de  vivre  augmente,  le  paupérisme  se  multiplie,  la  féoda- 
lité se  reforme  et  la  liberté  s'amoindrit.  Faites  d'abord  la 
balance  des  salaires,  ensuite  celle  des  valeurs,  après  celle 
des  escomptes,  puis  celle  du  crédit  et  de  la  propriété  : 
vous  pourrez  alors,  de  peuple  à  peuple,  proclamer  la  li- 
berté des  échanges.  Hors  de  |à,  vous  ne  faites  que  pré- 
parer le  servage  des  nations  ;  vous  faites  le  monde  slave 
après  l'avoir  tait  esclave.  ■ 

Balance  des  forces  économiques,  propriété,  commu- 
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naulé,  diviston  du  travail,  force  collective,  concurrence, 
privilège  légal,  travail,  capital,  crédit,  etc.; 

Balance  du  capital  engagé  et  du  capital  circulant  ; 

Balance  de  la  production  et  de  la  consommation-; 

Balance  des  ville!)  et  des  campagnes  ; 

Balance  de  l'industrie  et  de  l'agriculture  ; 

Balance  des  cultures,  bestiaux,  extractions,  pèches; 

Balance  de  la  propriété  industrielle  et  littéraire  {bre- 
vets d'invention)  ; 

Balance  des  risques  (assurance)  ; 

Balance  des  frais  généraux,  fixes  et  mobiles  ; 

Balance  des  écoles  et  facultés  ; 

Balance  des  successions  et  héritages  (abolition  du  mor- 
cellement infinitésimal  comme  du  travail  parcellaire]; 

Balance  de  la  famille  (droits  et  devoirs  du  père,  de  la 
femme,  de  l'enfant)  ; 

Balance  des  communes,  des  provinces  et  des  nations  ; 
Etc.,  etc.,  etc. 

C'est  par  ce  système  de  pondérations  de  plus  en  plus 
exactes,  toutes  de  droit,  que  doit  être  remplacé  le  système, 
moitié  de  fatalité,  moitié  de  hasard,  qui  nous  régit  depuis 
l'origine  delà  civilisation;  système  qui  a  pour  principe 
l'ignorance,  pour  garantie  la  foi,  pour  formule  la  casle, 
pour  organe  l'Ëgltse,  pour  résultat  te  paupérisme,  pour 
palliatif  la  charité,  pour  institutions  tout  ce  qui,  sous 
prétexte  de  soulager  la  misère,  lui  sert  en  réalité  de  foyer- 
et  d'aliment  :  asiles,  crèches,  chauffoirs,  ouvroirs,  cités 
ouvrières,  hôpitaux,  hospices,  refuges,  tvorkhaus,  écoles 
gratuites,  secours  à  domicile,  consultations  gratuites, 
maternités,  quinze-vingts,  cantines,  sociétés  de  patronage, 
enfants  trouvés,  soupes  à  cinq  centimes,  pharmacies  pour 
les  pauvres,  couvents,  prisons,  casernes,  etc. 

C'est  à  l'exposition  de  ce  système  que  j'ai  préludé  en 
1845  par  la  publication  de  mon  ouvrage  sur  les  Contra- 
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dictions  économiques,  daus  lequel  J'ai  déœoulré  qu'il  n'est 
pas  un  principe,  pas  une  force  dans  la  société,  qui  ne 
produise  autant  de  misère  que  de  richesse,  si  elle  n'est 
balancée  par  une  autre  force  dont  le  côté  utile  annule 
l'effet  destructeur  de  la  première,  A  ce  propos  je  dirai  que 
si  cet  ouvrage  laisse,  au  point  de  vue  de  la  méthode,  quel- 
que chose  à  désirer,  la  cause  en  est  à  l'idée  que  je  m'étais 
faite,  d'après  Hegel,  de  l'antinomie,  que  Je  supposais  de- 
voir se  rendre  en  un  terme  supérieur,  la  synthèse,  dis- 
tinct des  deux  premiers,  la  thèse  et  l'antithèse  :  erreur 
de  logique  autant  que  d'expérience,  dont  je  suis  aujour- 
d'hui revenu.  L'antinomie  ne  se  résout  pas  ;  "" 
fondamental  de  toute  la  philosophie  hégélien] 
termes  dont  elle  se  com^se  se  BALANCEN' 
eux,  soit  avec  d'autres  termes  antinomiques  : 
duit  au  résultat  cherché.  Hais  une  balano 
une  synthèse  telle  que  l'entendait  Hegel  et  q 
supposée  après  lui  :  cette  réserve  faite,  dan 
de  logique  pure.  Je  maintiens  tout  ce  que  J 
,  mes  Contradictions, 

C'est  encore  une  pensée  de  balance  sociale  qui  me  di- 
rigeait en  1 848,  quand,  à  propos  de  la  Banque  du  peuple. 
J'osai  dire  que  le  principe  sur  lequel  cette  Banque  était 
établierésumaittoutelascienceéconomique,  tout  le  droit, 
toute  la  société.  Les  apôtres  de  l'amour,  les  réformateurs 
de  la  religion  et  du  gouvernement,  rirent  aux  éclats; 
c'était  naturel  :  la  métaphysique  de  l'absolu  n'entend  rien 
à  la  mathématique  de  la  Révolution. 

Le  sentimentalisme  chrétien  s'est  épuisé  à  combler  par 
le  précepte  du  don  volontaire,  eleemosyna,  l'abîme  creusé 
par  l'égoîsme  païen  ;  il  n'a  réussi  qu'à  montrerson  impuis- 
sance: qu'il  ait  la.bonne  foi  d'en  convenir.  Le  problème 
de  la  société  ne  consistait  pas,  en  1848  non  plus  qu'au  siècle 
d'Auguste,  à  changer  le  cœur  hEimaîu;  il  ne  s'agissait  que 
I  20. 
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de  trouver  une  balance.  Pas  n'était  besoin  de  tant  saigner 
la  charité  et  d'appeler  à  Dieu  ;  il  suffisait  de  faire  Justice 
en  invoquant  le  droit  de  l'homme  :  Pottù  union  erat  ne- 
eessarium. 

C'çsl  ne  rien  dire  que  de  prétendre,  avec  Bastiat  et  les 
autres,  que  les  choses  dans  la  société  tendent  d'elles- 
mêmes  à  se  mettre  en  équilibre,  qu'il  n'y  a  qu'^  laisser 
agir  la  bascule  économique,  offre  et  demande,  et  que  (a 
liberté,  débarrassée  de  toute  entrave,  nous  conduira  à  la 
solution.  La  théorie  de  Malthus  prouve  combien  peu  les 
économistes  du  laisses-faire  se  gênent  à  l'occasion  pour 

m  moyenne  engagée  dans  les  va- 
nmerce  ffnarchique  finit  par  appa- 
mais  la  question  est  de  savoir  si, 
le,  il  nous  appartient  d'en  faire  une 
s  rester  à  perpétuité  dans  l'indéfini 
tain,  par  exemple,  que  \es  produits 
trodttils,  et  qu'en  vertu  de  ce  prin- 
lilleur  tend  à  se  mettre  de  niveau 
avec  son  service  :  est-ce  une  raison  pour  retenir  éternel- 
lement, par  l'agiotage,  le  travailleur  dans  Je  salariat?  Il 
est  certain  que  la  Justice  tend  à  occuper  dans  le  cœur  de 
l'homme  une  place  plus  grande  que  l'amour  :  est-ce  une 
raison  pour  retenir  les  populations  dans  l'animalité,  quitte 
à  leur  conseiller  ensuite,  quand  elles  deviennent  trop 
nombreuses,  le  remède  de  Malthus? 

Je  dis  donc  que  nous  sommes  tenus,  de  par  notre  droit 
et  notre  devoir,  de  procurer,  autant  qu'il  est  en  nous, 
l'ordre  que  nous  révèlent  les  agitations  de  notre  existence  : 
coupables  envers  la  Justice,  envers  nos  frères  et  envers 
nous-mêmes,  quand  l'harmonie  se  rompt  par  notre  faute  ; 
dignes  seulement  et  honorables  alors  qu'elle  est  le  fruit 
de  notre  loyauté  et  diligence. 
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C'est  par  cette  loi  d'équilibre,  commune  h  la  société  et 
à  l'univers,  que  l'économie  est  susceptible  d'une  applica- 
tion de  la  Justice  ;  que  la  loi  subjective  et  la  loi  objective 
peuvent  se  mettre  d'accord,  et  que  la  Justice  immanente, 
la  Justice  aflranchie  de  tout  respect  transcendantal,  trouve 
une  première  sanction,  que  j'appellerai  satiction  externe... 
Tu  as  tout  disposé,  dit  la  Sagesse,  avec  nombre,  avec 
poids,  avec  mesure  ;  Omnia  in  pondère,  et  mimero,  et 
mensurâ,  disposuisti.  Comment  l'Église  n'a-t-elle  pas  vu 
que  dans  cette  vérité,  si  bien  démontrée  par  la  science 
profane,  il  y  avait  un  axiome  pour  sa  théologie,  une  loi 
pour  sa  Justice,  un  commandement  pour  sa  discipline  ? 
L'économie  chrétienne,  comme  l'économie  païenne,  a  été 
livrée  au  hasard  ;  elle  est  devenue  une  économie  d'ini- 
quité. Et  telle  est  aujourd'hui  la  profondeur  du  mal,  l'im- 
mensité de  la  faute,  que  revenir  à  la  Justice  c'est  renoncer 
au  christianisme. 

Combien  plus  prudente,  plus  généreuse,  plus  véritable- 
ment inspirée  a  été  notre  Révolution,  lorsqu'elle  a  dit 
par  la  bouche  de  Condbrcel  : 

B  II  est  aisé  de  prouver  que  les  fortunes  Rendent  naturelle- 
ment à  l'égalité,  et  que  leur  excessive  disproportion  ou  ne  peut 
eiister,  ou  doit  promptement  cesser,  si  les  lois  civiles  n'éta- 
blissent pas  des  moyens  factices  de  les  perpétuer  et  de  les  réu- 
nir; si  la  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie  fait  disparaître 
t'avantage  que  toute  loi  prohibitive,  tput  droit  fiscal,  donnent  à 
la  richesse  acquise;  si  des  impôts  sur  les  conventions,  les  res- 
trictions mises  à  leur  liberté,  leur  assujettissement  à  des  for- 
malités gênantes,  enOn  l'incertitude  et  les  dépenses  nécessaires 
pour  en  obtenir  l'exécution,  n'arrêtent  pas  l'activité  du  pauvre 
et  n'engloutissent  pas  ses  faibles  capitaux;  si  l'administrntion 
publique  n'ouvre  point  à  quelques  tiommes  des  sources  abon- 
dantes d'opulence  fermées  au  reste  des  citoyens,  etc.  n 

Dételles  paroles,  hélas!  étaient  dignes  du  martyre: 
l'exécuteur  des  vengeances  réactionnaires;  Robespierre, 
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ne  manqua  pas  à  sa  tâche.  Le  seul  homme  qui  en  93  en- 
trevit l'égalité,  mis  hors  la  loi  et  découvert  par  la  police 
du  tribun,  fut  forcé  de  s'empoisonner  pour  échapper  au 
bourreau.  I^  sang  de  Condorcet,  de  Danton,  de  Ver- 
gniaud,  de  Lavoisier,  de  Bailty,  a  rejailli  jusque  sur  nous, 
et  nous  attendons  la  République. 

XLII 

Et  maintenant.  Monseigneur,  répondez-moi. 

La  critique  socialiste  a  convaincu  d'erreur  l'antique 
économie  ;  l'iniquité  de  la  loi  féodale  a  éLé  démontrée, 
la  formule  du  préteur  réduite  à  l'absurde.  L'identité  do 
tous  ces  («"mes:  Justice,  égalité,  garant  ie  mutuelle,  bien- 
ëlre,  prc^p^s,  est  devenue  un  lieu  commun.  Nous  savons 
ce  qui  fait  notre  mal  et  ce  qui  ferait  notre  bien  ;  el  la 
responsabilité  de  nos  douleurs  a  été  reportée  sur  l'Église, 
héritière  du  paganisme  et  institutrice  de  la  société  mo- 
derne. 

Proteslëz-vous  contre  cette  accusation  qui  s'élève  de 
toutes  parisï  Direz-vous,  avec  quelques  jeunes  théolo- 
giens à  qui  le  mouyement  de  la  civilisation  a  dessillé  les 
yeux,  que  la  liberté,  la  Justice,  l'égalité,  le  respect  réci- 
proque, la  balance  des  forces,  les  garanties  qui  en  ré- 
sultent, que  tous  ces  principes,  ces  règles  de  droit,  dont 
j'ai  montré  l'origine  dans  la  pure  conscience  de  l'homme, 
sont  aussi  du  christianisme;  que  le  christianisme  les  a 
connus  avant  la  Révolution,  et  que  l'Église  ne  demande 
rien  tant  aujourd'hui,  comme  autrefois,  que  de  voir  ses 
enfants  les  mettre  en  pratique  et  y  conformer  toute  leur 
vie? 

Commencez  donc  par  réformer  votre  enseignement,  et 
surtout  votre  discipline.  Acceptez  pour  vous ,  comme 
pour  les  autres,  la  balance  du  droit  et  du  devoir,  l'en- 
dez  aux  familles  dépouillées  ces  biens  que  la  superstition 
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TOUS  a  dévolus;  conteniez-vous  de  votre  salaire;  ré> 
glez  ce  casuel,  misérable  dans  les  campagnes,  scanda* 
leux  dans  les  villes;  abstenez-vous  de  ces  levées  de  sub- 
sides, surtout  de  ce  cumul  de  fonctions  industrielles, 
mercantiles  et  pédagogiques,  aussi  contraires  à  la  dignïM 
du  sacerdoce  qu'à  la  probité  publique.  Dites,  enfin,  dans 
vos  écoles,  dans  vos  collèges,  dans  vos  séminaires,  dsns 
toutes  vos  paroisses,  dites  et  proclamez  4  haute  voix,  et 
prouvez  par  vos  actes,  que  la  démocratie  vous  a  méconnus, 
que  V0U9  êtes  d'accord  sur  tous  les  principes  avec  la  Ré- 
volution. Affirmez  avec  nous  la  liberté,  l'égalité,  ia  frater- 
nité, la  juste  propriété,  la  balance  sociale,  le  travail  ga- 
ranti, le  crédit  organisé,  làrenle  égale  pour  tout  le  monde. 
Faites  cela;  et  puisque  vous  jouissez  auprès  du  Pouvoir 
d'une  influence  sans  bornes,  occupei-vous  tout  d'abord 
de  lui  redemander  ces  libertés  que  la  Révolution  a  fait 
éclore,  et  dont  rien  ne  justifie  ni  ne  compense  le  retrait. 
La  société  devra-t-elle  attendre  que  vous  ayez  mis  d'ac- 
cord vos  manimes  anciennes  avec  vos  devoirs  présents? 
Mais  à  qui  la  faute,  je  vous  prie,  si  les  événements  vous 
devancent,  si  votre  profession  de  foi,  avec  ses  dix-huil 
siècles  d'antiquité,  se  trouve  aujourd'hui  en  retard.^  Pour- 
quoi ne  vous  ëles-vous  pas  saisis  à  temps  de  ces  grandes 
vérités  que  découvre  chaque  jour  à  la  civilisation  réjouie 
la  science  nouvelle?  Pourquoi  l'Église,  au  Heu  de  se 
cramponner  en  aveugle  à  son  effroyable  dogme,  n'a-t-elle 
pas  fait  de  ces  découvertes,  effectuées  ou  seulement  pré- 
vues, la  base  de  sa  morale?  Pourquoi,  toujours  affable 
aux  grands,  n'a-t-elte  cessé  de  fouler  et  de  refouler  les 
malheureux?  L'%lise,  si  elle  avait  embrassé  résolument 
la  cause  de  la  Justice,  eût  été  toujours  reine  ;  le  cœur  des 
'  peuples  serait  demeuré  avec  elle  ;  on  n'aurait  vu  dans 
'  son  sein  oi  hérétiques  ni  alliées.  La  distinction  des  puis- 
sances n'eût  jamais  été  faite;  et  Pie  IX,  unique  souverain 
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du  globe,  régnerait  sur  les  idées  comme  sur  les  intérêts. 
Personne  n'eftt  révoqué  en  doiite  l'autorité  du  sacerdoce, 
pas  plus  que  la  certitude  de  sa  révélation  ;  car  personne 
n'eût  été  induit  à  ce  doute  par  te  spectacle  des  calamités 
sociales,  de  la  tyrannie  ecclésiastique,  et  de  l'inclémence 
du  ciel.  C'est  le  malheur  de  sa  destinée  qui  pousse 
l'homme  à  accuser  sa  religion  et  son  Dieu.  Ne  voyez-vous 
pas  en  ce  moment  que  votre  troupeau  se  compose  exclu- 
sivement de  riches,  et  que  ceux  qui  vous  quittent  sont 
les  pauvres?  Cela  se  perd,  me  répondit  un  jour  un  paysan 
que  j'avais  connu  fort  assidu  dans  sa  jeunesse  aux  offices 
de  l'Église,  et  à  qui  je  témoignais  ma  surprise  de  son  in- 
dévotion. Oui,  cela  se  perd ,  et  beaucoup  plus  vite,  je  le 
crains,  qu'il  nefauclrait  jwur  le  bonheur  de  notre  mal- 
heureuse nation.  0  sainte  Église  catholique,  apostolique, 
romaine  et  gallicane,  Église  dans  laquelle  j'ai  été  élevé, 
et  qui  as  reçu  mon  premier  serment!  C'est  toi  qui  m'as 
fait  perdre  la  foi  et  la  confiance.  Pourquoi,  au  lieu  d'une 
ro^,  n'ai-je  trouvé  en  toi  qu'une  marâtre?  Pourquoi, 
épouse  du  Clirist,  le  rédempteur  des  prolétaires,  as-tu 
fait  alliance  avec  les  ennemis  du  Christ ,  exploiteurs  per 
fas  et  ne/as  du  prolétariat?  Comment  es-tu  devenue  adul- 
tère, si  tant  est  que  tu  aies  jamais  été  légitime? 

Inutiles  regrets!  Ce  gui  est  écrit  est  écrit;  l'Église  ne 
changera  pas  :  la  véracité  de  l'esprit  humain  ne  permet- 
trait pas  une  semblable  déviation  de  la  foi  chrétienne.  A 
chaque  âge  de  l'humanité  sa  signification,  à  chaque  idée 
son  drapeau.  L'Église  est  établie  en  dehors  de  la  Justice, 
dont  elle  ne  possède  pas  la  notion  ;  en  dehors  de  l'écono- 
mie, dont  elle  repousse  systématiquement  les  lois.  Non 
datur  Ecclesiainœconomiâ.  L'homme  n'a  point  de  droits, 
a  dit  un  de  vos  derniers  prophètes,  M.  Donoso  Cortès.  Je 
ne  sache  point.  Monseigneur,  que  ni  vous  ni  'aucun  de 
vos  collègues  ayez  protesté  contre  ce  blasphème.  Le  pape 
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ne  l'a  point  mis  à  l'index  :  nu  conliuîre,  M.  Donoso  Gor- 
tès  est  mort  en  odeur  de  sainteté. 

Et  vous  prétendez  au  gouvernement  des  consciences, 
et  vous  nous  accusez  d'immoralité,  si  je  puis  ainsi  dire, 
tongéniale,  vous  dont  le  premier  article  de  foi  est  de  flé- 
trir la  personne  humaine  ;  le  second,  de  la  vouer  à  la  mi- 
sère; le  troisième,  de  la  déposséder  de  la  terre,  dont  vous 
vous  attribuez  la  meilleure  part,  en  laissant  l'autre  à  des 
nobles!  vous  qui,  pour  consommer  cette  dépossession, 
ne  craignez  pas  de  vous  livrer,  sous  le  couvert  de  votre 
manteau  archiépiscopal,  aux  pratiques  les  plus  équivoques 
du  mercantilisme;  qui,  ignorant  ou  contempteur  des  lois 
de  l'économie ,  enseignez  de  parole  et  d'exemple  que  la 
gloire  de  l'Église  est  la  loi  suprême,  que  cette  loi  puri- 
fie tout,  légitime  tout,  même  l'usure,  jadis  par  vous  con- 
damnée, même  la  dépravation  du  travailleur,  même  la 
transportation  de  ces  milliers  de  bouches  que  votre  exé- 
crable système  a  rendues  inulttes  ! 

Oh!  Monseigm  le? C'est 

que  vous  croyez  n  moins 

votre  conscicuco  s  saurait 

m'empêchei'  de  v(  )laindre. 

C'est  pourquoi,  l  aison  de 

mes  opinions,  à  rertu  de 

ces  mêmes  opini(  us  mon- 

trant à  mes  coreligionnaires  :  L'homme  est  meilleur  que 
le  Dien. 
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QUATRIÈME  ÉTODE 

L'ÉTAT 


CHAPITRE  PREMIER. 

Phénomène  do  l'instabilité  des  gouvernam«nta,  —  AntipMii* 
da  la  oonaoiencs  humaiOB  peur  la  pouvoir.  —  Poeition  du 
problème  politique. 

1 
MonsEicNEun, 

L'homme  qui  ))ossèdc  la  foi  est  vraiment  heureux  :  il 
ne  doule  de  rien  ;  il  a  sur  toutes  choses  des  réponses 
prêtes,  des  esphcations  péremptotres. 

a  Demandez  au  cbrëlien,  dit  JoutTroy,  d'où  vient  l'espèce 
humidne,  il  le  sait;  où  elle  va,  il  le  sait;  comment  elle  va,  il 
le  sait. 

B  Demandez  à  ce  pauvre  enfant,  qui  n'y  a  jamais  songé, 
pourijuoi  il  est  ici- bas  et  ce  qu'il  deviendra  après  la  mort  :  il 
TOUS  fera  une  ri^ponse  sublime,  qu'il  ne  comprendra  pas,  mais 
qui  n'en  est  pas  moins  admirable. 

«  Demandez-lui  comment  le  monde  a  été  créé,  et  à  quelle 
fin;  pourquoi  Dieu  y  a  mis  des  animaux  et  des  plantes;  com- 
ment la  terre  a  été  peuplée,  ai  c'est  par  une  seule  famille  ou 
par  plusieurs  ;  pourquoi  lesliommes  parlent  plusieurs  langues; 
pourquoi  ils  souffrent,  pourquoi  ils  se  battent,  et  comment  tuut 
cela  llnira  :  il  le  sait. 

«  Ori(;ine  du  monde,  origine  de  l'eapfce,  queslion  des  races, 
destinée  de  l'homme  en  celte  vie  et  en  l'autre,  rapports  de 
l'homme  avec  Dieu,  devoirs  de  l'homme  envers  ses  semblables, 
droits  de  l'iiomme  sur  la  création,  il  n'ignore  rien;  et  quand 
il  sera  grand,  il  n'hésitera  pas  davantage  sur  le  droit  naturel, 
I  21 
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sur  le  droit  politique,  sur  le  droit  des  gens  :  car  loul  cela  sori, 
tout  cela  découle  avec  clarté,  et  comme  de  soi-même,  du 
christianisme.  »  [JUtlangef.) 

Vous  savez ,  Monseigneur ,  comment  le  philosoplie 
Joiill'roy,  notre  illustre  compalrîote,  a  vécu,  et  comment 
il  est  mort  :  ainsi  trêve  d'ironie.  Mieux  que  personne. 
après  une  jeunesse  passée  dans  les  ravissements  de  la  Foi 
il  en  avait  sondé  les  mystères,  et  il  avait  montré  que  ces 
prétendues  explications  dont  se  vante  le  chrétien  ne  soni 
que  des  allégories  éniginatiqucs,  dont  la  foi  elle-même 
est  impuissante  à  donner  le  mot.  C'est  ce  qu'il  vous  eAt 
fait  voir,  par  exemple,  au  sujet  du  droit  naturel,  du  droit 
politique  el  du  droiirfesjens,  que  vous  vous  flattez  d' 
enseigné  au  monde,  et  dont  vous  ne  savez  même  pas  au- 
jourd'hui le  premier  mot.  Aulrcment,  je  vous  prierais, 
Monseigneur,  vous  docteur  en  théologie  et  inspecteur  de 
la  foi,  de  me  rendre  raison  de  ce  phénomène. 

II 

C'est  un  fait  que  je  n'essaierai  pas  d'amoindrir,  que  la 
société,  à  en  juger  du  moins  sur  les  apparences,  ne  peut 
se  passer  de  gouvernement.- 

Et  l'expérience  universelle  confirme  cette  opinion,  éga- 
lement universelle.  On  n'a  jamais  vu  de  nation  quelque 
peu  policée  qui  fât  privée  de  cet  oi^ane  essentiel.  Par- 
tout la  puissance  publique  est  pro]>orlionnelle  à  la  civili- 
sation, ou,  si  l'on  aime  mieux,  la  civilisation  est  en  raison 
de  son  gouvernement. 

Sans  gouvernement,  la  société  tombe  au-dessous  de 
l'état  sauvage  :  pour  les  personnes,  point  de  liberté,  do 
propriété,  de  silrelé;  pour  les  nations,  point  de  richesse) 
point  de  moralité,  poitilde  progrès.  Le  gouvernement  ett 
&  la  fois  le  bouclier  qui  protège,  l'épée  qui  vengo,  la  ba- 
lance qui  détermine  le  droit,  l'vil  qui  veille.  Au  moindre 
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trouble  la  société  se  contracte  el  se  groupe  autour  de  son 
chef;  la  mullilude  n'attend  que  de  lui  son  salut;  les  plus 
hardis  contre  tonte  discipline  l'invoquent  eux-mêmes  > 
comme  une  divinité  présente,  omnipotente. 

De  telles  paroles  dans  ma  bouche  ne  sont  pas  suspectes, 
et  vous  pouvez  prendre  ncle,  pour  TaveniP,  de  cette  con- 
cession décisive.  L'anarchie,  d'après  le  témoignage  con- 
stant de  l'histoire,  n'a  pas  plus  d'emploi  dans  l'humanité 
que  le  désordre  dans  l'univers  :  iVt/n  dalur  in  xiuf^ 
dlxQJt^îix.  Pardon,  Monseigneur,  de  ce  baragouin,  que  j'ai 
vainement  essayé  de  traduire  en  notre  langue. 

Expliquez-moi  maintenant  comment,  d'un  cAté,  ce 
même  pouvoir  est  pour  les  peuples  un  sujet  de  perpétuelle 
méiianre,  d'hostilité  sourde;  d'autre  part,  comment, 
malgré  l'importance  de  sa  fonction,  qui  devrait  ie  rendre 
vénérable,  sacré ,  il  est  en  bulte  à  une  instabilité  perpé- 
tuelle, à  des  calasti'ophes  sans  fin?... 

l»  Que  le  gouvernement  soit  un  sujet  de  méfiance  pour 
les  peuples,  cela  se  voit  rien  qu'à  leurs  constitutions  et  à 
leurs  chartes.  Toujours  il  promet,  il  rassure,  il  offre  des  ga- 
ranties, il  se  lie  par  des  serments.  Rien  de  plus  beau  et  qui 
témoigne  d'une  plus  grande  honnêteté,  d'un  dévouement 
plus  profond,  que  ses  manifestes  ;  rien  de  plus  engageant 
que  ses  harangues,  ses  circulaires,  ses  messages;  autant 
il  se  sait  nécessaire,  autant  il  se  montre  plein  de  bonne 
volonté.  A  quoi  bon  toutes  ces  précautions  oratoires  cepen- 
dant, s'il  est  véritablement  la  force  qui  défend ,  la  Justice 
qui  distribue!...  On  le  craint  plus  qu'on  ne  l'aime,  on  le 
subit  plutôt  qu'on  n'y  adhère  ;  le  sage  s'en  éloigne,  et  il 
n'est  ame  si  vulgaire  qui  ne  tienne  à  honneur  de  se  passer 
dg  lui.  Le  philosophe  dit  :  Mal  nécessaire!  Et  conclut  le 
^san  :  Que  le  roi  fasse  ses  affaires,  et  je  ferai  les 
miennes  ! 

Cette  disposition  peu  amicnle  de  la  conscience  publi* 
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que  à  l'endroit  du  gouvernement  est  vieille.  IVe  recherches 
pas  Vempire ,  dit  l'Évangile  ;  Ne  voua  faites  pas  juges, 
c'est-à-dire  souverains.  Que  celui  qui  veut  commander  aax 
autres,  soit  traité  comme  forçat!...  Dans  le  paradis  pro- 
mis après  celte  vie  l'slnie  bienheureuse  ne  connaît  plus 
l'obéissance;  elle  en  est  alTranchie  comme  du  péclié;  elle 
partage  avec  le  Christ  son  époux  le  règne  éternel.  Nos 
livres  de  dévotion  sont  pleins  de  celte  image  de  la  félicité 
de  l^-haut.  Être  aiTranchi  de  tout  gouvernement,  quel 
idéal!  el  quelle  idée! 

2*  Et  ce  qui  semble  justilier  ce  sentiment  des  nations, 
c'est  que  partout  le  gouvernement  apparaît  dans  un  état 
d'agitation,  de  démolition  et  de  reconstruction  intermi- 
nable. Serait-ce  une  loi  de  la  société,  que  ce  qui  doit  as- 
surer en  elle  la  stabilité  et  la  paix  soit  dépourvu  de  paix 
el  de  stabilité?  Le  mariage,  la  famille,  la  propriété,  insti- 
tutions de  second  ordre,  qui  ne  vivent  qu'A  l'ombre  du 
pouvoir,  suivent  leur  progrès  à  travers  les  âges,  sans  se- 
cousses, entourés  du  respect  universel  :  qui  empêche  que 
le  gouvernement  ne  jouisse  d'une  destinée  pareille? 

Si  haut  que  nous  remontions  dans  l'bisloire  des  gou- 
vernements; nous  trouvons  les  peuples  sans  cesse  occupés 
des  moyens  de  conférer  à  leurs  souverains  les  garanties 
de  la  Justice,  de  l'intelligence  et  de  la  durée,  ce  qui  re- 
vient à  dire,  de  gouverner  leur  gouvernement! 

Dans  l'origine,  on  crut  que  pour  instituer  l'autorité 
publique,  cette  puissance  gigantesque,  incommode,  ter- 
rible et  vacillante,  il  ne  fallait  pas  moins  qu'une  investi- 
ture des  dieux,  un  ordre  du  ciel.  Toute  dynastie,  chez  les 
anciens,  était  de  iiliation  divine.  Alexandre,  César,  des- 
cendaient des  dieux.  Le  christianisme  n'a  point  aboli 
cette  théofie,  qui  est  propre  à  tout  l'âge  religieux  :  il  06i 
fait  que  la  modifier  suivant  son  dogme.  Ici  encore,  le 
souverain  légitime  est  celui  dont  le  titre  est  écrit  sur  l'au- 
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(el ,  et  qui  tient  de  la  religion  tous  ses  droils.  C.lovis  et 
Charlemagne  sont  sacrés  par  f Église,  comme  David  et 
Salomon  par  la  synagogue  :  leurs  dynasties  font  partie 
de  rhéritage  de  Dieu.  Votre  jils,  madame,  disait  Château- 
briant  àla  duchesse  de  Berry,  est  mon  roi!  Fille  aînée  de 
l'Ëglise,  la  France  ne  peu),  sans  adultère,  eu  reconnaître 
un  autre.  11  n'y  a  pas  jusqu'à  la  Réforme  qui  ne  se  soit 
plîée  à  celte  loi  :  Calvin  fut  prince  de  Genève  le  jour  où 
il  en  devint  le  ponlife,  et  parce  qu'il  en  élait  le  poDtife. 
Quand  l'Angleterre  embrassa  le  protesta ritisme,  la  royauté 
anglaise  dut  l'embrasser  h  son  tour  ;  si  Jacques  H  perdit 
sa  couronne,  ce  ne  fut  pas,  comme  on  l'a  dit,  parce  qu'il 
abusait  du  droit  divin,  mais  parce  qu'il  en  sortait,  en 
ni^mt  la  divinité  de  l'Église  anglicane. 

Les  rois,  il  est  vrai,  eurent  peu  de  peine  à  se  soumettre 
à  une  formalité  qui,  les  faisant  entrer  en  part  de  la  reli- 
gion, ne  pouvait  qu'assurer  leur  puissance,  et  préparait 
de  loin  leur  apothéose.  Il  n'est  pas  d'exemple  de  prinoe 
qui  se  soit  avisé  de  réclamer,  au  nom  de  son  épée,  contre 
la  sanction  divine  qu'exigeait  de  lui  l'opinion.  Mais  quel- 
que avanlage  qui  résultât  pour  le  prince  de  cette  fiction 
théologique,  il  n'est  pas  moins  vrai  que  le  droit  divin, 
imposé  par  le  peuple  ou  supposé  par  le  chef,  témoigne  de 
la  souveraine  méfiance  que  les  hommes,  dès  le  prin- 
cipe, ont  eue  de  la  moralité  du  pouvoir,  autant  que  de 
sa  solidité.  Partout  où  il  s'est  formé  un  État,  le  chef  de 
cet  État  a  dû,  pour  faire  accepter  sa  mission,  la  placer 
sous  nue  autorité  transcendante  :  dès  qu'il  s'agît  de 
gouvernement,  monarchie,  aristocratie  ou  république, 
riiomme  ne  se  fie  plus  à  l'homme ,  il  ne  reconnail  que 
les  dieux.  Les  Tarquins  expulsés,  les  consuls  furent  char- 
gés à  la  fois  du  pouvoir  civil  et  sacerdotal;  de  par  l'ordre 
du  ciel,  la  religion  fut  si  intimement  unie  à  la  République, 
que  les  Césars,  avec  toute  leur  puissance,  no  purent  jamais 
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se  faire  rois  :  ils  eussent  été  sacrilège;  ils  durent  ss  imhn 
tenter  du  titre  d'EHPEREtiHs. 

Que  peuvent  les  bénédictions  du  del  même  contre  le 
vice  inlérieur  qui  lue  les  gouvernements?  Toutes  lâs  mcH 
narchies ,  aristocraties ,  dcniocralies  de  droit  divin,  sont 
tombées.  On  a  accusé  .l'arritiblissement  de  la  religion  ,  la 
critique  des  légistes,  le  progrès  de  la  philosophie,  la  dé- 
suétude, que  saiS'je?  On  s'en  est  pris  tantôt  à  l'imbécillité 
des  princes,  tantôt  à  l'efTervescence  populaire,  tantôt  au 
temps,  qui  use  tout....  Vaincs  explications,  contre  les- 
quelles proteste  le  sentiment  des  peuples,  dont  le  premier 
soin  est  de  relever  sans  cesse  le  gouvernement  abattu, 
et  cela  toujours  aux  mêmes  conditions  et  sous  les  mêmes 
formules.  • 

De  nos  jours,  le  droit  divin  parait  tombé  en  défaveur. 
Ce  serait  une  grossière  illusion  de  croire  que  parce  qu'on 
a  abrogé  le  mot,  on  a  renoncé  à  la  chose.  Jamais,  au  con- 
traire, on  ne  fut  plus  attentif,  en  reconstruisant  le  pou- 
voir, à  invoquer  l'intervention  du  ciel.  Seulement,  on  s'est 
dit  qu'en  définitive,  pour  donner  l'invesliture  au  prince, 
pas  n'était  besoin  d'une  onction  pontilîcale;  que  l'esprit 
de  Dieu  était  sur  la  place  publique  aussi  bien  que  dans 
le  choeur  d'une  église  ;  qu'il  n'y  avait  qu'à  rassembler  les 
citoyens,  et  que,  chacun  déposant  son  suffrage  eu  pré- 
sence de  l'Être  suprême  et  après  le  sacriflce  solennel,  le 
souverain  surgirait,  comme  par  une  évocation  prophé* 
tique,  de  l'assemblée  du  peuple. 

Ainsi  le  droit  divin  ne  fit  jamais  défaut  au  pouvoir.  En 
fait  comme  en  ditiit,  c'est  toujours  lui,  lui  seul,  qui  in- 
tronise le  gouvernement.  La  démocratie  du  dix-neuvième 
siècle  a  crié  plus  haut  que  celle  du  moyen  âge,  Yox  po- 
pvli  vox  Oei,  ce  que  M.  Mazzini  fraduit  par  ces  mots, 
Bio  e  popolo.  Grâce  à  cette  maxime ,  Napoléon  1*'  et 
Louis-Philippe,  sortis  de  la  dictature  populaire,  purent  se 
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croire  aussi  lé^times  que  Louis  XVIII  et  Henri  V.  11  n'y 
avait  de  changé  que  le  mode  d'enregistrement, 

La  seule  chose  à  remarquer  dans  ce  système  est  qu'il  ' 
témoigne  d'une  méllance  plus  grande  encore  que  le  pre- 
mier.  Comme  si  la  consécration  du  prêtre  était  inefficace, 
le  peuple-ne  s'en  rapporte  qu'à  lui-même  de  la  révélation 
divine.  Ainsi  appuyé,  le  pouvoir,  ce  lui  semble,  ne  pourra 
plus  périr  ni  malfaire. 

Hélas  !  on  s'est  vite  aperçu  qu'en  substituant  l'investi- 
ture du  peuple  à  celle  de  TËglise,  on  tombait  dans  une 
superstition  pire;  qu'au  lieu  d'améliorer  le  pouvoir  et  de 
le  consolider  on  le  dépravait  :  de  sorte  qu'on  se  trouvait 
avoir  sacrifié,  sans  compensation,  le  fruit  de  dix  siècles 
d'élaboration  politique,  aux  hallucinalions  d'une  déma- 
gogie sans  tradition,  sans  idée,  et  livrée  à  la  Tureur  de  ses 
instincts.  Et  voyez  la  conséquence!  Devant  la  transaction 
de  89,  !a  révolte  des  Vendéens  eût  été  coupable  ;  1 794  et 
1804  en  firent  un  droit  et  un  devoir.  Rien  n'a  plus  nui  à 
la  Révolution  que  cette  palingénésie  gouvernementale, 
devenue  le  sacrement  du  jacobinisme,  et  qui  n'était  que 
Vareanum  imperii. 

Religion  pour  religion,  l'urne  populaire  est  encore  au- 
dessous  de  la  sainte  ampoule  mérovingienne.  Tout  ce 
qu'elle  a  produit  a  été  de  changer  la  méfiance  en  dé- 
goût, et  le  scepticisme  en  haine. 
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C'est  donc  en  vain  qu'à  l'exemple  des  nations  les  plus 
célèbres,  le  peuple  français,  appliquant  tantôt  le  droit 
divin  sacerdotal,  tantôt  le  droit  divin  populaire,  a  épuisé 
toutes  les  formes  de  gouvernement  simple,  l'aristocratie 
pure,  la  monarchie  pure,  la  démocratie  pure.  Il  n'a  pu 
s'attacher  à  aucune,  cl  toutes  également  lui  répugnent. 

C'est  en  vain  que  nous  avons  essayé  ensuite  de  toutes 


les  espèces  de  goiiTernement  mixte,  mariant  et  fusion- 
nant ensemble,  dans  im  môme  système  de  monarchia 
tempérée  ou  rcpré.-entative,  Ips  nobles  avec  les  roturiers, 
les  légitimes  avec  les  illégitimes.  Rir>n  ne  pent  tenir  :  la 
machine  à  peine  élabiie  se  disloque;  plus  que  jamais 
l'équilibre  parait  instable,  et  la  f.iligue  de  la  nation  au 
comble. 

Que  l'on  me  permette  à  ce  sujet  de  citer  les  paroles 
d'un  écrivain  monarchique,  M.  Albert  de  Broglie  : 

«  Quelle  est  Téritabiemcnt ,  se  dem.tade-t-on,  la  furme  de 
gouvernement  intérieur  qui  couTient  à  la  nation  française? 
En  fait  de  gouvernement,  que  veut-elle  et  que  peut-eile? 
Quelles  sont  ses  capacités  et  ses  convenances?  Qu'est-ce  que 
son  histoire  lui  conseille  et  lui  lègue?  Où  est  son  expérience 
et  sa  tradition?  Est-ce  vers  la  liberté  politique  qu'elle  aspire? 
Alors  pourquoi  l'avoir  possédée  si  souvent  pour  la  laisser 
échapper  si  facilement?  Est-ce  au  joug  d'un  maître  qu'elle 
veut  prêter  ses  épaules?  Alors  pourquoi  ces  subites  et  impé- 
tueuses explosions  d'indépendance  qui  reparaissent  de  siècle 
en  siècle?  Pourquoi  ce  déclin  si  prompt  et  ce'Ite  chute  si  pro- 
fonde du  pouvoir  absolu  le  lendemain  même  du  jour  oii,  dé- 
barrassé de  toute  entrave  et  vaiuqueur  de  tous  ses  ennemis,  il 
était  déposé  tout  entier  entre  les  mains  d'une  famille  adorée, 
et  n'avait  qu'à  gouverner  en  paix  une  nation  soumise  ? 

n  Si  la  nation  française  est  faite  pour  ëlre  libre,  pourquoi 
s'est-elle  si  longtemps  .prêtée  de  bonne  grâce  au  pouvoir  ab- 
solu? !ji  elle  est  née  pour  servir,  pourquoi  l'a-t-elle  si  solen- 
nellement et  si  brusquement  renversé  î 

M.  de  Broglie  ne  parle  que  de  la  nalion  française  ;  ses 
observations  s'appliquent  à  toutes. 

C'est  un  point  d'histoire  dès  longtemps  établi  que  toute 
nalion,  quelque  désir  qu'elle  ait  d'assurer  son  gouverne- 
ment, tend  continuellement  à  en  changer  la  forme,  et  que, 
n'ypouvantparvenir  au  gréde  ses  aspirations  quolidiciincs, 
elle  finit  par  le  renverser,  accomplissant  ainsi  en  un  jour 


..Google 


ce  qui  devait  éire  l'œuvre  des  siècles.  Pas  de  nation,  pour 
peu  qu'elle  ail  fourni  de  carrière,  qui  u'en  otTre  d'exemple. 
— Cela  résulte,  dit  Machiavel  après  Aristote,  de  la  nature 
des  choses.  —  Sans  doute  :  mais  comme  ici  la  nature  des 
choses,  d'après  Aristote  et  Machiavel,  consiste  en  ce  que 
le  gouvernement  devient  insiipporlal)te  à  la  nation  et  in- 
compatible avec  ses  besoins,  la  question  reste  entière  : 
Comment,  tandis  que  l'aulorilé  paternelle,  le  mariage,  la 
famille,  n'éprouvent  de  la  part  du  peuple  aucune  oppo- 
sition, tandis  que  les  Améliorations  s'y  opèrent  sans  ré- 
sistance ;  comment,  dls-je,  un  organe  aussi  important 
que  l'État,  à  la  conservation  duquel  tous  les  vœux  sont 
acquis,  est-il  sujet  à  une  existence  aussi  tourmentée, 
aussi  précaire  ï 

Mais  écoutons  M.  de  Broglie. 

u  II  est,  nous  le  savons,  d'heureux  esprits  que  ces  perplexités 
ne  Iraversent  pas,  Nous  avons  lu  naRuère,  et  même  en  fort 
bon  lieu,  des  théories  d'histoire  de  France  très-coiJsé(|uenles 
et  très-bien  liées,  dans  lesquelles  tout  semble  se  tenir  à  mer- 
veille. Suivant  ces  faiseurs  de  systèmes,  tes  deux  principes  qui 
ont  toujours  présidé  au  développement  de  la  France  suffisent 
aussi  à  tous  ses  vœun,  rËgalitè  et  l'Autorité.  La  plus  grande 
mesure  d'égalilé  possible  sous  la  garde  de  la  plus  grande 
somme  d'autoiit^  imaginable,  voilà  le  gouvernement  idéal  de 
la  France.  Ces)  là  ce  que  la  couronne  et  le  liers-état  ont  cher-  ' 
cbé  de  concert,  à  travers  nos  longues  ngitalious.  Supprimer  les 
rangs  supérieurs  qui  dominaient  la  bourgeoisie,  et  du  même 
coup  les  autorités  intermédiaires  qui  gênaient  la  royauté,  ar- 
river par  là  à  une  égalité  complète  et  à  un  pouvoir  illimité, 
c'est  la  tendance  finale  et  providentielle  de  l'histoire  de  France. 

«  Une  démocratie  royale,  comme  on  l'adit,  en  d'autres  termes 
un  maître  et  point  de  supérieurs,  des  sujets  égaux  et  point 
de  citojens,  point  de  privilèges  mais  point  de  droits  :  telle 
est  la  constitution  sociale  qui  nousconiieut.  On  appelle  cela 
le  gouvernement  historique  de  la  France  et  la  glorification  du 
principe  d'autorité;  on  le  recommande,  en  termes  coulants  et 
I  21. 
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par  dei  raUoDDemenls  anodins,  i  l'imUalion  des  législRteun  d« 
notre  &ge  et  à  l'amour  des  géQËratioin  futures. 

■  Noue  ne  nions  pas  les  douloureuses  coniirmatlong  qu'un 
tel  système  peut  trouver  dans  les  précédents  de  notre  Listoira. 
Nous  avons  montré  nous-mëme  comment  enire  les  ëtourderies 
de  la  noblesse,  les  dêralllaRces  du  tiers-élat  et  l'habileté  de  la 
couronne,  presque  toutes  nos  commotions  poliliques  se  sont 
terminées  par  le  progrès  simultané  de  l'égalité  et  de  l'autorité. 
Hais  il  est  pourlant  impossible  de  séparer  ce  raouvement  de  Si 
fin  ;  et  celte  fln,  ce  fut  la  catastrophe  de  la  RéfolutioD  TraOr 
çBLse.  S'il  est  vrai  que  la  combinaison  de  l'alité  et  du  despo- 
tisme soit  le  gouvernement  naturel  de  la  France,  comment  se 
fait-il  que  l'anciennewonarchie  ait  péri  au  moment  même  où 
elle  se  rapprochait  le  plus  de  cet  idéal?  S'il  est  vrai  que  la 
nation  frauçaise  ne  demande  que  deux  choses,  un  joug  et  un 
niveau,  et  que  tout  Français  consente  aisément  â  obéir  pourvu 
qu'il  n'ait  personne  à  respecter,  d'où  vient  que  c'est  à  partir 
du  jour  où  ce  double  désir  a  été  à  pfeu  prÉs  pleinement  Satis- 
fait que  s'est  ouverte  pour  la  royauté  une  ère  de  décadence 
que  rien  n'a  pu  conjurer,  et  pour  la  nation  une  série  d'agita- 
tions que  soixante  ans  n'ont  pu  Unir?  Ne  serait-ce  point  que 
le  gouvernement  fondé  sur  l'égalité  dans  l 'obéissance,  résultat 
des  fautes  successives  du  tiers-état,  flattant  toutes  ses  M- 
blesses,  ne  satisfaisait  pourtant  aucune  de  ses  aspirations  gé- 
néreuses, et  laissait  par  conséquent  la  nation  dans  ua  secret 
mécontentement  d'elle-même?  Ne  serattce  pas  surtout  que 
celte  forme  de  gouvernement  renferme  des  conditions  qui  ren- 
dent toute  stabilité  impossible,  et  qui  font  de  la  démocratie 
roynte  la  moins  solide  comme  la  moins  noble  des  institutions 
poliliques?  (Bévue  des  Deux-Mondes,  13  janvier  1854.) 

11  n'est  pas  exact  de  dire,  comme  fait  M.  de  Broglie, 
que  la  démocratie  rot/aie,  il  souii-enlend  impériale,  soit  le 
moins  solide  des  gouvernements.  Elle  est  tout  aussi  solide 
que  la  monarcliie  et  l'aristocratie,  j'oserais  même  dire 
qu'aucune  institution  politique  n'ufTro  autant  de  stabilité. 
Il  n'y  a  rien  de  plus  ferme,  de  plus  lixe,  de  plus  im- 
muable, que  l'instincl.  Une  plèbe  ignorante,  purgée  de 
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tout  fermenl  géaéreux  et  philosophique,  se  donnant  un 
prince  de  son  ci-û,  forme  un  tout  politique  qui  peut  durer 
autant  qu'elle-m^Sj  indéfiniment.  Tel  est  le  gouverne- 
ment turc,  qui  remonte  à  plus  do  500  tins,  et  dont  Abdul- 
Médjid  est  ie  trenle-guatriéme  sultan.  Si  l'empire  turc, 
après  avoir  usé  dans  de  longues  guerres  les  Facultés  phy- 
siques et  conquérantes  de  sa  nation,  est  tombé  dans  l'éti- 
sie,  s'il  soulève  le  mépris  même  de  nos  soldats,  ce  n'est 
pas  tant  sa  faute  que  celle  dts  nations  qui  l'entourent, 
qui  l'étrcignenl  de  leur  civilisation  active,  et,  le  pénétrant 
de  toutes  parts,  le  contraignant  à  réfléchir,  accélèrent  sa 
disstriution.  Plus  elles  montent,  plus  il  parait  descendre; 
mais  ce  n'est  pas  une  raison  de  dire  que  par  lui-même  il 
manque  de  stabilité.  L'empire  ottoman  pouvait  aller  dix 
siècles  sous  le  protectorat  de  la  Russie  ;  il  meurt  de  la 
raison  des  puissances  occidentales. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  résulte  des  réflexions  de  H.  de 
BrOglie  que  la  .France,  après  avoir  traversé  cinq  ou  six 
sortes  de  goiiverntanents,  ne  sait  point  encore  auquel 
s'arrêter  ;  qu'elle  les  a  repoussés  successivement  tous  et 
avec  la  même  énergie;  que  le  scepticisme  politique  s'est 
développé  dans  le  pays  en  raison  directe  des  variations  de 
l'autorité;  que  non-seulement  la  foi  au  pouvoir  est  éteinte, 
mais  que  l'antipalbie  est  arrivée  au  comble,  et  que  n'était 
un  je  ne  sais  quel  senliment  de  conservation  ou  de  peur 
qni  relient  en  haut  et  en  bas  la  masse,  le  pouvoir,  dont  la 
compression  augmentcdcjour  en  joiir,  tomberait  vite:  en 
sorte  que  plus,  avec  le  temps,  la  raison  publique  grandit 
et  la  civilisation  se  développe,  plus  éclate  l'antagonisme 
entre  la  société  et  le  gouvernement. 

.Telle  est.  Monseigneur,  l'énigme  dont  je  vous  demande, 
à  vous  à  qui  la  foi  enseigne  tant  de  choses,  la  solution. 
Que  signifie  celle  évolution  interminable?  S'il  est  pour 
les  nations  un  système  de  gouvernement  normal,  et  la 
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raison  y  incline,  k  moins  de  supposer  que  le  gouverne- 
ment ne  soit  qu'une  superfélalion  niiîsible,  d'où  vient  que 
la  nation  française,  intelligente  entre  toutes,  généreuse, 
pleine  (f&udace,  aimant  la  liberté  jusqu'à  la  licence, 
l'égalilé  jusqu'à  l'oslracii^me,  l'ordre  public  jusiiu'à  la 
transportiilion,  Toile  de  légalité  et  folle  d'arbitraire,  d'où 
vient  qu'une  telle  nation  ne  l'n  [tas  encore  trouvée)' 

M,  de  Broglie  tond  ù  accuser  le  jiays  :  j'inclinerais  plu- 
tôt à  accuser  le  pouvoir.  Uais  toutes  ces  récriminations 
de  peuple  à  prince  sont  puériles;  elles  ne  prouvent  qu'iine 
chose,  que  le  pays  et  le  pouvoir,  malgré  leur  bonne  vo- 
lonté ,  ne  peuvent  faire  ménage  ensemble  :  et  c'est  ca 
dont  je  demande  la  raison. 

Que  si ,  la  question  intentionnelle  étant  des  deux  paris 
écartée,  les  parties  mises  dos  à  dos  avec  leurs  griefs  récipro- 
ques, nous  devons  rapportera  une  lot  générale  les  évolu- 
tions politiques  dont  notre  nation  est  le  passif  el  très-ins- 
tructif sujet;  si,  comme  a  prétendu  le  démontrer  Machiavel 
dans  ses  discours  sur  Tile-Live,  les  sociétés  sont  condam- 
nées à  rouler  sans  Fin  dans  ce  cercle  fatal,  et  si  les  événe- 
mentscontemporains  n'ont  fait  que  justifier  sous  ce  rapport 
la  théorie  du  Florentin,  quelle  est  alors  cette  loi  f  quelle  est 
la  raison  de  toutes  ces  aventures?  par  quelles  considéra- 
tions de  ihéodicée,  de  mélapliysiquo,  d'économie  sociale, 
expliquer  cette  antinomie  choquante,  immorale,  d'un 
être,  la  société,  en  lutte  continuelle  avec  sa  fonction 
molrice,  avec  son  maître  organe?  Quelle. cause  secrète 
oppose  incessamment  l'intérêt  du  prince  à  l'intérêt,  d'a- 
bord du  plus  petit,  puis  du  plus  grand  nombre,  et  piécî- 
pito  ainsi  les  États  vers  leur  ruine  :  comme  si  le  gouver- 
nement avait  nu  sein  de  la  vio  sociale,  seule  continue 
el  progressive,  une  vie  propre  et  limitée,  comme  si  par 
conséquent  son  rcnouvcileineat  pàiodique  était  pour  les 
sociétés  une  condition  de  durée?... 
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IV 

Je  ne  ferai  pas  attendre  à  mes  lecteurs  ta  solution. 

Ainsi  qu'on  vient  de  voir,  je  réduis  toute  la  science 
politique  h  une  question  unique,  celle  de  la  stabilité. 

Qui  fait  que  depuis  la  haute  aniiquité  jusqu'à  nos 
jours  la  constitution  des  Etats  a  été  si  fragile,  que  tous 
les  publicistes,  sans  exception,  l'ont  déclarée  essentiel- 
lement instable  ï 

Qui  leur  conférera  la  stabilité  et  la  durée  T 

Telle  est  pour  moi  la  question  fondamentale,  la  seule 
précisément  qui  n'ait  pas  été  traitée  à  fond.  Les  autres 
n'ont  qu'une  importance  secondaire. 

Et  telle  est  ma  réponse  : 

Ce  qu'il  faut  considérer  avant  tout  dans  le  gouverne- 
ment n'est  pas  l'origine  (droit  divin,  droit  populaire  ou 
droit  de  conquëti?)  ;  ce  n'est  pas  non  plus  la  forme  (démo- 
cratie, aristocratie,  monarchie,  gouvernement  simple  ou 
mixte);  ce  n'est  pas  même  l'organisation  (division  des 
pouvoirs,  système  représcntatifou  parlementaire,  centra- 
lisation, fédéralisme,  etc.]  :  c'est  l'esprit  qui  l'anime,  la 
pensée  intime,  l'iDËe. 

C'est  par  leur  idée  qge  les  gouvernements  vivent  ou 
ipeurent...  Que  l'idée  soit  vraie,  et  l'Ëlat,  si  reprochable 
qu'en  soit  l'origine,  si  défectueuse  que  paraissesoii  organi- 
sation, se  rectiiiant  de  lui-même, conformément  à  sa  pensée 
secrète,  sera  à  l'abri  de  toute  atteinte  du  dehors,  comme 
de  toute  corruption  du  dedans.  Il  fera  rayonner  autour  de 
lui  sa  pensée,  et  s'accroîtra  sans  cesse  en  étendue,  en 
profondeur  et  en  force.  Au  contraire,  que  l'idée  soit 
{aus:e,  alors  il  n'est  légitimittS  popularité,  organisation, 
puissance  militaire  qui  tienne,  il  faut  qu'il  tombe. 

Or,  comme  la  pensée,  avouée  ou  nou  avouée,  des  gou- 
vernements, a  été  jusqu'ici  un  préjugé  radicalement  op- 
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posé  à  U  Justice,  une  fausse  liypothèse  politique;  comme 
d'un  autre  calé  t»  succession  des  Étals  dans  l'histoire  est 
une  marche  ascensionnelle  vers  leur  formule  juridique, 
on  peut,  à  ce  double  point  de  ^iie  de  )a  théorie  et  de 
l'hislotre,  les  ramener  tous  à  trois  systèmes  différents, 
que  nous  examinerons  l'un  après  l'autre: 

1.  Syslèiae  àe\iPféce$silé,  quiest  celui  de  l'anLiquité 
païenne; 

2.  Système  de  la  Providence,  qui  est  celui  de  l'Église  ; 
Ces  deux  systèmes,  antithèses  l'un  de  l'autre,  sont  les 

extrêmes  opposés  d'une  seule  et  même  déduction  qui  em- 
brasse tout  l'âge  religieux:  par  leur  fusion  ils  forment 
depuis  trois  siècles  le  système  combiné  de  la  politique 
moderne  ; 

3.  Système  de  la  Justice,  qui  est  celui  de  la  Révolulioa, 
et  qui  constitue,  par  opposition  au  gouvernement  reli- 
gieux, le  gouverncmcnl  humain: 

Ainsi,  il  en  est  du  Pouvoir  comme  de  la  propriété,  de 
la  diviàion  du  travail,  cl  de  toutes  les  forces  économiques  : 
pris  en  lui-même,  el  abslra  cl  ion*  faite  de  la  pensée  plus 
ou  moins  juridique  qui  le  détermine ,  il  est  étcan^<d 
droit,  indifférent  à  loule  idée  morale;  c'estHi{||^<h|[k 
ment  de  force, 

Tant  que  le  gouvernement  n'a  pas  reçu  la  JusUse,  il 
reste  établi  sur  les  idées  de  Fatalité  et  de  Providence ,-  il 
tend  à  l'inorganiiime,  il  oscille  de 
strophe. 

Le  problème  est  donc,  après  avoi 
économique,  de  faire  au  gouvernem 
Justice ,  par  là  de  l'affrancliir  de  h 
traire  :  tel  est  l'objet  de  la  Révolutic 
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CHAPITRE  U. 

Du  gouvernement  selon  la  nécessité  :  Platon,  Arietote,  Spinoza, 
Boosaeau.  KecMaTel.  —  Métaphysique  du  systâma. 


La  plus  grande  des.  divîmlés  antiques,  devant  laquelle 
toutes  les  autres,  comme  de  simples  créatures,  courbaient 
la  tdte,  était  le  Destin,  Fatum,  Parca,  Nécessitas,  Sors  ou 
Fors,  Fortuna ;  grec,  Moîf  IX,  'Avjrfxîl,  elc. 

Par  le  Destin,  disait  la  religion,  et  à  sa  suita  la  philo- 
sophie, s'explique  tout  ce  qui  arrive  dans  l'univers,  les 
destinées  des  mortels,  et  les  révolutions  des  empires.  De- 
vant lui  toute  question  tombe,  toute  recherche  expire  : 
il  est  la  raison  première  et  dernière  des  choses. 

Pourquoi  CCS  débâcles  de  nalione  et  de  irânes,  croulant 
les  uns  sur  les  antres,  dans  fine  instabilité  perpétuelle? — 
C'est  le  Destin  qui  le  veut;  c'élait  écrit  dans  son  livre; 
c'est  le  fuseau  de  la  Parque  qui  tourne  :  sic  volvere 
Parcas! 

Pourquoi  su is-je  pauvre,  opprimé,  tandisque  tel  autre, 
qui  vaut  peut  être  moins,  commande  et  jouit!! 

C'est  le  Destin  qui  l'a  ainsi  établi,  c'est  lui  qui  nous 
assigne  à  chacun  noire  lot ,  sortem  ,  it,oîçxi.  Qui  oserait 
réclamer  contre  ses  décrets? 

Et  pourquoi  ne  réclameraJs-je  pas?  Qu'y  a-t-il  de 
commun  entre  moi,  être  libre,  que  la  Juilice  possède, 
et  le  Destin'.. 

Impiété!  ]£s  dieux  m6mes  sont  soumis  à  la  Desti- 
née; et  toi,  ver  de  terre,  tn  protesterais  contre  elle  !  Heu- 
reux seulement,  si  avec  le  secours  de  ces  Immortels,  qui 
te  donnent  l'exemple  de  la  soumission,  tu  parviens  à  lire 
quelques  lignes  du  livre  éternel  1  Connaissant  ton  sort  par 
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avance,  tu  le  rempliras  avec  plus  de  cerlituile,  tu  éviteras 
ce  qui  pourrait  l'en  détourner  :  c'est  le  seul  moyen  qui 
le  soil  laissé  d'ajouter  à  la  fortune  si  elle  est  favonible, 
comme  aussi  de  l'adoucir  si  elle  est  contrairo... 

Ainsi  procède  le  génie  humain.  An  lieu  de  cherclier 
dans  l'analyse  des  faits  la  nison  des  choses,  de  contrôler 
par  des  observation^  réitérées  ses  premiers  aperçus  et  de 
rectilier  ses  jugements,  il  tranche,  il  décide,  il  décrète, 
il  joue,  sans  s'en  ai>ercevoir,  le  rôle  du  Destin  qu'il  adore. 
Puis  il  se  donne  des  mythes,  il  s'entoure  du  fables  et  de 
mystères;  il  se  crée,  pour  conjurer  le  Deslin,  une  phar- 
macie de  sacrements  et  tout  un  chenil  de  divinités. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  triste  est  de  voir  ensuite  la  philo- 
sophie redire  en  phrases  pédanlesques  les  enseignements 
de  ta  superstition,  et  donner  ses  pastiches  pour  des  dé- 
couvertes. Laissons  de  côté  la  théologie  fataliste  du  pou- 
voir, que  Hiiliomct  a  résumée  en  un  mot,  ù/an,  résigna- 
tion. Mais  les  docteurs  es  scffinces  politiques,  qu'ont-ils 
fait  autre  chose  que  la  déduction  malérialiste  du  mythe 
oriental  ï 

VI 

Tous  les  auteurs  qui  ont  traité  de  la  politique,  depuis 
Platon  jusqu'à  J.-J.  Rousseau,  sont  d'accord  que  l'insla- 
bilité  est  inhérente  à  tout  gouvernement;  el  comme  ils 
expliquent  celte  instabilité  par  un  fait  de  nature  prétendu 
nécessaire,  lequel  se  traduit  pour  l'État  en  une  loi  égale- 
ment nécessaire,  il  en  résulte,  selon  ces  auteurs,  que 
l'État,  en  obéissant  à  sa  nécessite  naturelie  et  sociale, 
travaille  nécessairement  à  sa  ruine. 

Sur  quoi  j'observe,  lout  d'abord,  qu'une  pareille  néces- 
sité est  chose  conlradictoiie,  qui  répugne  à  la  notion  de 
l'êlre,  aux  lois  du  n)ouvcmeiit  et  de  la  vio,  à  i^eslinéc 
socjain,  au  progrès  de  l'humanité,  à  la  foncliti^t^ficicllu 
de  l'Eut.  A  priori,  de  par  la  logique,  avant  tout  examcu 
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et  contrairement  à  l'ancienne  doctrine,  j'afUrme  donc  que 
la  stabilité  est  essentielle  à  TÉtat,  et  que  l'opinion  de 
sa  caducité  nécessaire,  naturelle,  oi^anique,  est  fausse. 

Quelle  serait,  au  surplus,  cette  cause  fatale  de  cadu- 
cité, qui  plane  comme  l'oiseau  de  la  mort  sur  la  pensée 
des  publicistGs  et  des  hommes  d'État? 

Serait-elie  dans  l'objet  même  de  la"  constitution  poli- 
tique, dans  ce  qui  fait  son  mandat,  sa  mission,  sa  fin  ï 

L'objet  ou  la  cause  déterminante  do  l'établissement  du 
pouvoir  chez  les  peuples  primitifs  a  été  de  protéger  la 
Justice,  telle  quelle,  contre  les  incursions  de  la  barbarie, 
soit  inlérieure,  soit  extérieure.  L'histoire  des  plus  vieilles 
civilisations,  dans  ta  Chine,  l'Inde,  la  Chaldée,  l'Egypte, 
de  leurs  gnerres,  de  leurs  expéditions,  des  invasions 
qu'elles  ont  éprouvées ,  le  démontre.  L'oppression  des 
Doriens  par  toute  la  Grèce  pendant  .plus  de  quatre  siè- 
cles, les  guerres  serviles  des  Romains,  le  montrent 
encore.  Platon,  à  qui  on  fait  honneur  de  cette  décou- 
verte, que  la  Justice  est  l'objet,  partant  la  base  et  la  loi 
du  gouvernement,  ne  fut  ici  que  l'inlerprëte  des  législa- 
tions primitives,  de  même  que  sa  république  n'est  qu'une 
contrefaçon  des  premières  utopies.  Il  ne  sut  pas  même 
déduire  de  son  principe  que  l'Ëtat  ayant  pour  fondement 
la  Justice,  pour  mandat  la  Justice,  pour  loi  d'organisation 
et  d'action  la  Justice,  sous  tous  cos  rapports  l'institution 
politique  n'ayant  rien  que  de  légitime,  par  conséquent 
d'éminemment  vital,  elle  devait  être,  par  nature,  essence 
et  destination,  inaccessible  à  toute  atteinte,  à  toute  dis- 
solution, en  un  mot  immuable.  Le  premier  au  contraire, 
Platon  désespère  de  la  stabilité  de  l'Ëtut.  11  n'attend  rien, 
pour  sa  conservation,  de  l'efficacité  du  droit.  Après  avoir 
posé  en  principe  la  légitimité  de  l'institution,  il  conclut 
par  la  nécessité  de  la  chute.  Aussi  ne  donne-l-il  sa  répu- 
blique que  comme  un  idéal. 
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Si  le  pouvoir  est  irréprochable  dans  son  objet,  faut-il 
accuser  son  origine,  sou  installalion,  son  oi^anisation  on 
sa  forme  ï 

D'une  pari,  quant  à  l'origine  et  à  l'intronisation,  il 
ne  parait  pas  qu'elles  exercent  une  influence  sérieuse 
sur  la  stabilité  des  Étais.  Quel  que  soîl  le  prince,  qu'il 
vienne  de  l'élection  ou  du  droit  dinn,  qu'il  soit  le  produit 
do  l'usurpalion  on  de  la  conquête,  le  pays  se  montre 
toujours  avec  lui  de  bonne  composition,  s'il  fait  justice. 

Quant  à  la  conslilulion  du  pouvoir,  elle  peut  d'aulant 
moins  être  un  principe  de  ruine,  qu'elle  est  donnée  le 
plus  souvent  par  la  constitution  physique  du  pays  :  sol, 
climat,  race,  tempérament,  génie,  langue,  religion ,  pro- 
duction agricole,  industrie,  etc. 

C'est  en  vertn  de  ce  principe  que  l'histoire  de  chaque 
peuple  pivote  sur  une  instilution  centrale,  symbole,  for- 
mule  de  sa  constitution  native,  expression  de  son  génie, 
sorle  de  Palladium  et  de  mot  de  ralliement,  qui  ne  périt 
qu'avec  lui  :  dans  l'Inde,  la  caste;  en  Egypte,  le  sacer- 
doce; chez  les  Arabes,  la  tribu  ;  en  Grèce,  l'amphictyo- 
niè;  dans  l'Italie,  ancienne  et  moderne,  l'Église  et  l'em- 
pire; en  France,  la  monarchie;  en  Allemagne,  la  diéle; 
en  Angleterre,  le  parlement;  en  Espagne,  les  certes-,  aux 
Pays-Bas,  les  bourgeois;  en  Suède,  les  paysans;  en  Po- 
logne, les  nobles,  etc. 

Nous  avons  en  France  un  exemple  frappant  de  celte 
persistance  de  la  forme  native  de  i'Éiat,  Après  une  durée 
de  quatorze  siècles,  soit,  en  comptant  les  empereurs  ro- 
mains, de  près  de  dix-neuf,  la  royauté  est  enlevée  par  la 
Révolution.  Pour  (Téer  l'équilibre  social,  la  première 
pensée  est  de  refaire  le  gouvernement.  Quelle  en  sera  la 
■  forme?  La  démocratie,  s'écrient  les  révolutionnaires. 
Mais  non  :  à  peine  la  démocralie  a  supprimé  ta  royauté  et 
le  roi,  qu'elle  travaille  à  les  reproduire  par  sa  cenlraliaa- 
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tim,  aon  vnité,  par  le  eommandement,  ta  righmenUUton, 
Vunifùrme-.  Le  terrain  préparé  par  lea  l^islaieurs;  l« 
peuple  n'a  plus  qu'à  consommer  l'œuvre  par  son  suffrage. 
AussJtâl  qu'il  peul  intervenir,  il  se  donne  un  chef,  N^ipo- 
léon  ;  et  nous  n'avons  |>as  même  la  monarcliie  balancée 
de  91,  nous  avons  celle  de  I^uisXlV  elde  CliarJemagne. 
11  y  a  dans  tous  ces  faits  comme  un  témoignnge  de  la 
nature  qui,  en  dépil  des  accidents  révolutionnaires,  pro- 
teste de  la  stabilité  essentielle  de  l'Élat,  et,  par  l'iunéité 
et  la  constance  des  formes  organiques,  dément  la  théorie 
prétendue  de  la  cadudlé  nécessaire  des  gouvernemenls. 
Ce  n'est  donc  pas  là  qu'il  fout  chercher  la  cause  première 
des  cataclysmes  politiques,  et  il  est  juste  de  dire  que 
ce  n'est  pas  là  non  plus  que  les  auteurs  ont  cru  la  dé- 
couvrir. 

VII. 

Là  n^ssité,  naturelle  et  sociale,  qui  s'impose  à  l'Ëtat 
commjW^  politique,  et  le  rend  en  conséquence  falalâ- 
inenlj^pble,  c'est,  dit  Aristote,  Vinégalité  des  condi- 
tions et-iles  fortunes...  Telle  est  la  cause  générale  des 
révolutions  ;  toutes  les  autres  ne  sont  que  secondaires. 

Or,  comme  il  est  de  fait  qu'à  mesure  que  la  civilisa- 
tion se  développe  par  la  science,  l'industrie  et  l'art,  l'iné- 
galité grandit  en  môme  temps,  on  peut  ajouter  aux  pa- 
roles d'Aristote  ce  corollaire,  que  plus  la  société  avance, 
plus  la  condition  des  États  devient  précaire  et  les  révolu- 
tions fréquentes  ;  sur  ce  point  encore  l'histoire  semble 
confirmer  le  dire  de  la  philo^phie. 

L'inégalité,  voilà  donc,  en  un  mot,  le  nœud  de  la  poli- 
tique et  la  clef  de  l'histoire. 

A  cette  assertion  d'Aristote,  je  léponds  deux  choses  : 

1°  Quand  il  serait  vrai,  comme  le  Péripatétique  et  tous 
ses  successeurs  le  prétendent,  que  l'inégalité  fût  une  loi 
de  nature,  elle  ne  pourrait  pas,  précisément  pour  cette 


—  380^ 
ribon,  devenir  nne  cause  de  subversioii  pour  l'Étal.  Toal 
au  ecwtraire,  comme  elle  sérail  im  étément  de  riiumn- 
nilé,  elle  en  serait  un  aussi  de  la  ix>lilique,  elle  serait 
une  condition  de  stabilité  pour  le  pouvoir.  Il  implique 
contradiction  qu'un  être  périsse  en  obéissant  à  sa  loi. 

Dans  cette  hypothèse,  la  Uiéorïe  d'Arislote,  qui  est 
celle  do  Platon,  de  Machiavel  et  de  tous  les  antres,  est 
déjà  fausse. 

2°  Hais  il  n'est  pas  vrai  que  l'inégalité  soit  une  loi  de  U 
nature  et  de  la  société  ;  sur  co  point  je  n'ai  plus  à  faire 
ma  preuve. 

J'ai  démontré,  par  raison  juridique  el  mathématique, 
que  l'in^alité  des  fortunes,  bien  qu'en  vertu  de  conven- 
tions expresses  et  dans  l'intérêt  des  relations  économiques 
elle  puisse  èlre  l'objet  d'unâ  certaine  tolérance,  n'a  rien 
en  soi  cependant  de  nécessaire  ni  d'humain  ;  qu'eu  tant 
qu'elle  est  le  fait  de  la  nature,  c'est  un  accident  auquel 
la  prudence  du  législateur,  l'habileté  de  l'économiste, 
la  sagesse  du  pédagogue,  sont  appelées  à  porteltîJFeAÈile  ; 
en  tant  qu'elle  résulte  de  l'anarchie  politique,  nfercanlile 
et  industrielle,  une  violalion  du  droit. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  celte  thèse,  d'une  certitude 
désormais  invincible.  Mais  je  conclus  contre  Aristotc  et 
toute  la  vieille  politique  : 

Quellos  que  soient  les  inégalités  que  la  nature  laisse 
subsister  entre  les  hommes,  et  dont  nul  citoyen  nu  son^jen 
jamais  à  faire  un  grief  à  l'État,  ce  ne  sont  pas  ces  inéga- 
lités qui  provoquent  la'révolte,  comme  il  plaît  au  philoso- 
phe deStagyre  de  le  dire,  et  qui  amènent  les  révolutions; 
c'est  l'iniquilé  systématique  dont  elles  sont  le  prétexte, 
et  qui  fait  de  l'économie  sociale  un  guet-apens  tendu 
au  travail,  h  la  bonne  foi  et  à  la  liberté. 

La  cause  de  l'instabilité  des  gouvernements,  en  un 
mot,  ce  n'est  pas,  comme  on  l'a  dit,  l'inégalité  naturelle. 
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si  qva  est;  c'est  la  subversion,  en  tout,  partout  et  (ou- 
ioiirs,  de  la  balance  économique. 

Or,  puisque  le  pouvoir,  d'après  fous  les  politiques,  est 
<^tubli  pour  la  garde  de  laJusllce,  ce  qui  revient  à  dire 
pour  maintenirla  balance  entre  les  intérêts  et  les  services, 
il  résulte  que  le  remède  à  l'instabilité  polîtiqufîest  trouvé: 
c'e^de  renoncer  à  l'hypotlièse  préconçue  d'une  inégalité 
nécessaire,  et,  à  la  place  de  cette  idée  Tuneste  qui  coi^ 
rompt  les  gouvernements,  de  donner  à  l'État,  pour  idée 
mère,  l'équilibre  économique  ;  pour  mission,  de  procurer 
lui-môme  cet  équilibre. 

Ainsi  la  théorie  de  l'instabililé  politique,  par  suite  celle 
de  la  nécessité  politique  ou  de  la  raison  d'État,  qui  a  in- 
spire tous  Igs  législateurs,  les  philosophes,  les  hommes 
d'État,  et  qui  gouverne  encore  aujourd'hui  les  sociétés, 
cette  théorie  est  triplement  fausse  :  elle  est  fausse  dans 
sa  donnée  métaphysique,  eu  ce  qu'elle  suppose  un  état 
de  subversion  nécessaire  ;  elle  est  fausse  dans  sa  notion 
de  l'inégalité,  dont  elle  fait  à  la  fois  une  loi  do  nature  et 
une  loi  sociale,  ce  qui  veut  dire  une  loi  de  droit  ;  elle  est 
fausse,  enfin,  dans  la  consiiquence  qu'elle  tiie  de  cette 
iiiégalit<!,  contre  laquelle  elle  suppose  que  l'homme  se 
révolte  malicieusement,  tandis  que  son  devoir  esl  de  s'y 
soumettre;  j'ajoute  :  ce  qu'il  ne  manque  pas  de  faire, 
tant  qu'il  n'y  découvre  pas  d'injustice. 

nous  tenons  maintenant  le  fil  qui  va  nous  conduire 
dans  le  labyrinthe  politique  et  nous  donner  le  secret 
de  toutes  les  agitations  et  culbutes  des  gouvernements. 
L'histoire  des  États  n'est  autre  que  l'évolution  de  cette 
'  funeste  erreur,  qui  commence  à  l'origine  même  des  so-  * 
ciétés,  don»  la  philosophie  s'est  faite  ensuite  l'écho,  el 
qui  ne  devait  finir  qu'à  l'apparition  d'une  science  nou- 
velle, l'économie. 
On  conçoit,  du  reste,  que  ce  n'est  point  avec  cette 


netteté  analytique,  si  nouvelle  encore  pour  noire  époque, 
que  le  phénomène  pouvait  être  d'abord  envisagé  et  com- 
pris. D'uB  sentiment  unanime,  païens  et  chrélîcnE,  mo- 
narclùstes  et  démocrates  s'accordèrent  à  considérer  l'iné- 
galité comme  une  loi  de  la  nature  et  de  la  Providence 
contre  laquelle  nul  n'avait  le  droit  de  protester,  et  qui, 
s'imposant  à  la  raison  pratique,  devenant  aineiMun 
d'État,  trouvant  son  expression,  et,  si  ou  peut  le  àïfS^,  sa 
garantie  dans  le  pacte  social,  conduisait  systématiquement 
l'État  de  nauTrago  en  naufrage. 

Établie  sur  une  conception  pareille,  la  société  est  ra 
œuvre  de  suicide  ;  le  pouvoir,  gardien  de  la  Justice,  est 
impuissant  à  remplir  son  mandat  :  c'est  un  organe  d'ini- 
qnilé.  Contraint  Talalement,  pour  soutenir  un  ordre  de 
choses  dont  l'immoralité  ne  larde  pas  à  paraître,  à  user 
envers  les  citoyens  de  violence,  de  ce  moment  il  est 
perdu.  En  place  de  la  Justice  règne  la  raison  d'État,  dont 
le  dernier  mot,  le  terme  funeste,  est  la  tyrannie. 

On  en  a  fait  avant  moi  la  remarque  :  la  vie  des  Étala 
est  une  dialectique.  Bien  ne  le  montre  mieu.i  que  ce  sys- 
tème  de  la  Nécessité. 

VIII 

L'ordre  politique,  aiusi  que  l'a  montré  Arislote,  étant 
lié  à  l'ordre  économique,  tous  deux  solidaires,  on  peut 
prévoir  quelle  influence  l'inégatilé  wciale,  soutenue  per 
fat  ei  n^as,  exercera  sur  la  stabilité  de  l'État, 

Le  pouvoir,  en  effet,  n'ayant  el  ne  pouvant  avoir  d'objet 
que  de  protéger  l'ordre  économique  dans  ce  qu'il  a  de 
juste  et  dans  ce  qu'il  a  d'injuste,  il  est  clair  que  le« 
gouvernement  aura  la  paix  ou  sera  livré  à  l'antagonisme 
selon  que  les  intérêts  seront  plus  ou  moins  troublés  par 
le  défaut  d'équilibre  et  par  leur  antagonisme  ;  en  autres 
lerotea,  que  l'iniquité  qui  affecte  l'ordre  social  s^  çohubu' 


niquera  dans  la  même  proporlion  au  goiiveraemenul. 
En  sorte  que,  comme  l'ordre  économique  se  Irouve,  par 
Tmégalilé  qu'il  consacre  et  développe,  placé  horsdu  droit, 
l'ordre  politique,  institué  pour  sa  défense,  sera  fatalement 
conduit  à  s'alTraiictiir  aussi  du  droit. 

Ainsi,  à  mesure  que  l'inégalité  se  creuse  entre  les  ci- 
toyens et  rend  la  sociélé  chancelante,  le  gouvernement, 
forcé  d'user  de  plus  en  plus  de  la  force,  tourne  au  des- 
potisme, à  la  Ijrannie,  et  se  démoraliso.  Par  sa  violence, 
il  perd  l'appui  que  lui  prêtait  autrefois  la  société  ;  par  la 
nécessité  de  se  défendre,  il  se  concentre,  il  déforme  sa 
propre  constitution,  il  rétrécit  de  plus  en  plus  sa  base,  jis- 
qu'-à  ce  qu'enfin  n'étant  plus  arc-bouté  ni  par  la  so^é 
qui  se  relire,  ni  par  la  division  de  ses  parties,  il  perd  IIÉ- 
quilibraet  tombe. 

Que  des  liisloriens,  plus  poètes  c 
sent  après  cela  de  la  décadence  des 
des  mœurs,  l'ambition  des  grand 
multitude,  l'afraiblissement  de  la 
clair  que  ces  explications  n'alteign 
mière ,  elles  ne  sont  qu'une  analyse 

Aussi  longtemps  donc  que  la  bn 
pas  été  établie,  le  probtèmo  du  gouvernement  se  pose  en 
ces  termes,  qui  font  de  son  existence  une  impossibilité  : 

t  É(ant  doasrev.une  nation,  avec  son  territoire,  wn  in- 
dustrie, ses  intllrèts,^  religion,  si^  mœurs,  ses  relations, 
ses  instincts,  son  génie  ;  l'inégalité  des  fortunes  et  la 
subordination  des  rangs  étant  tout  h  la  fois  la  condition 
d'existence  de  la  société  et  la  cause  de  ses  agitations  : 
organiser  au  sein  de  celte  société,  avec  ses  hommes  et  ses 
ressources,  une  force  publique  devant  laquelle  tout 
intérêt  s'efface,  toute  volonté  plie,  toute  résistance  se 
brise;  puis,  au  moyen  de  celte  force,  discipQner  et  con^ 
duire  la  nation,  la  maintenir  dans  l'obéissance  le  ptut 
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longtemps  possible;  exercer  le  pouvoir,  au  dedans  et  au 
dehors,  dans  le  sens  du  privilège  aristocratique,  de  ta 
hiérarchie  des  fonctions,  de  la  subordination  des  maEses 
etde  la  prérogative  gouvernementale  ;  le  tout  avec  le  plus 
de  gloire  pour  le  prince  et  de  profit  pour  la  classe  élevée, 
le  moins  de  turbulence  et  de  misère  dans  la  plèbe.  » 

Dans  ce  programme,  qui  est  celui  de  tous  les  pouvoirs, 
de  toutes  les  théories,  de  toutes  les  utopies,  la  Justice 
n'est  comptée  pour  rien  ou  presque  rien.  Il  ne  se  peut 
autrement  :  la  Justice,  dans  l'hypothèse  de  l'inégalité 
naturelle  et  sociale,  hypothèse  qui  n'est  autre  que  celle 
de  la  déchéance  originelle,  n'étant  pas  de  l'homme,  mais 
du  souverain,  identique  et  adéquate  par  conséquent  à  la 
volonté  du  souverain,  à  l'intérêt  du  souverain ,  la  Justice 
n'a  rien  à  faire  dans  une  constitution  dont  le  principe 
est  la  nécessité  ;  le  moyen/  la  force  ;  le  but,  d'empêcher, 
par  la  force,  la  révolta  de  la  misère  contre  le  privilège. 

Suivant  que  le  prince  s'inspirera  do  tel  ou  tel  des  élé- 
ments dont  est  formée  la  constitution  physique  du 
pays,  il  y  aura  une  politique  des  instincts,  une  politique 
des  intérêts,  une  politique  de  tradition,  une  politique  de 
guerre,  une  politique  de  religion.  Toutes  ces  politiques 
ont  été  glorifiées  tour  à  tour  par  les  beaux  esprits  de 
chaque  siècle;  elles  le  sont  plus  que  jamais  aujourd'hui. 
Hais  une  politique  de  Justice,  il  n'y  en.^ut  jamais;  il 
ne  saurait  y  en  avoir.  La  Justica^»  prise  pour  principe, 
moyen  et  but  du  gouvernement,  est  une  utopie  révolu- 
tionnaire, qui  ne  se  peut  réaliser  que  par  l'Ëgalité. 

IX 

Ainsi,  tant  que  dure  l'éducation  économique  des  socié- 
tés, la  Justice  étant  subordonnée  à  l'Autorité,  le  Pouvoir 
tend  fatalenient  au  despotisme,  qui  lui  devieal  de  plus  en 
plus  un  besoin,  tranchons  le  mol,  une  vertu. 
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Suivez  ce  raisonnement,  qui  contient  toute  la  Uiéorie 
du  fatalisme  politique  : 

ta  société  est  sacrée.  Elle  est  la  source,  le  sujet  de  la 
Justice,  si  la  Justice  est  quelque  chose,  puisque,  sans  re- 
monter jusqu'à  Dieu,  qui  en  créant  l'humanité  lui  a 
donné  ses  lois,  hors  do  la  société  il  n'y  a  que  l'élat  de 
guerre,  la  barbarie,  le  non-droit. 

Théoriquement,  qui  dit  Justice  dit  égalité.  Dans  le 
fait,  cette  égalité  est  démentie  par  la  nature,  qui,  nous  fai- 
sant inégaux  dans  nos  personnes,  nous  soumet  à  cette 
trinité  fatale:  inégalité  devant  la  nature,  inégahlé  de- 
vant la  fori  une,  inégalité  devant  la  société  et  devant  la  loi. 

Devant  cette  inégalité  invincible,  la  créature  raisonna- 
ble et  pieuse  s'incline  avec  résignation  ;  le  méchant,  par 
la  concupiscence  de  la  chair  et  l'orgueil  de  l'esprit,  se 
révolte  et  conspire  contre  la  hiérarchie  étemelle. 

Or  la  société,  en  créant  pour  sa  défense  l'organe  gou- 
vernemental, confère  au  prince  ses  droits  sur  les  per- 
sonnes et  sur  les  choses,  et  le  rend  inviolable. 

Il  suit  de  là  que  si  la  société  réclame,  pour  le  main- 
tien de  sa  hiérarchie,  le  sacrifice  de  certains  intérêts, 
le  Pouvoir  ne  peut  reculerdevant  l'esécution  de  cet  ordre  ; 
que  tout  ce  que  le  prince  accomplit  à  ce  point  de  vue  su- 
périeur est  légitime;  qu'il  serait  cc^pabte  s'il  manquait 
ù  ce  devoir;  que  si,  de  plébéien  à  plébéien,  de  noble  à 
noble,  d'cgiise  à  église,  il  est  bien  qu'une  justice  égale 
soit  religieusement  suivie,  il  n'en  est  plus  de  même  de 
prolétaire  à  aristoçrale,  de  laïque  à  clerc,  de  citoyen  à 
prir.ce,  du  prince  lui-même  à  la  nation... 

Ce  qui  revient  à  dire  que  le  gouvernement,  institué  en 
apparence  et  avec  une  commune  bonne  foi  pour  servir 
d'org^me  au  droit,  possède  en  outre  le  privilège  de  faire, 
le  cas  l'^hèant,  abstraction  du  droit  etdc  ne  se  guider  que 
parlaiaisond'Ëlat.;  qu'ainsi,  mandataire  do  la  Justice,  il 
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esl  supérieur  h  la  Justice;  que  par  conséquent,  plus  il 
vieillit,  plus,  la  Décessilé  le  poussant,  il  accumule  sur  sa 
têle  d'iniquités  et  avance  sa  ruine. 

Cette  lliéorie  d'arbitraire  autant  que  de  fatalisme,  qui 
se  résout,  comme  l'on  voit,  en  une  contradiction,  a  été 
gravement  soutenue  de  nos  jours  comme  la  quintessence 
de  la  morale,  le  fin  du  fin  de  la  politique. 

L'homme  d'Ëtat ,  disent  les  adeptes ,  obéit  à  deux 
maximes  dilTérenles,  à  deux  lois,  à  deux  morales,  selon 
qu'il  applique  les  règles  ordinaires  de  la  Justice,  où  que, 
s'élevant  à  une  sphère  pins  haute,  il  considère  la  raison 
d'Élat.  Hais  son  &me  n'en  esl  point  troublée  :  autant  dans 
la  science  le  général  l'emporte  sur  le  particulier,  autant 
dans  la  conscience  de  l'homme  d'Ëtat  la  morale  politique, 
la  grande  morale,  l'emporte  sur  la  morale  vulgaire.  Pour 
lui,  les  distinclions  accoutumées  du  juste  et  de  l'injuste 
changent  et  s'intervertissent  dès  qu'il  est  question  du 
salut  public  et  de  la  raison  d'Étal.  Ce  qui  est  utile  à  la 
Société,  c'est-à-dire  à  la  hiérarchie,  à  la  noblesse,  nu 
clergé,  au  prince,  passent  en  première  ligne,  est  le  Trai 
bien  ;  ce  qui  peut  leur  nuire  est  le  mat  :  tant  mieux  pour 
le  citoyen  dont  le  droit  y  concorde  ;  tant  pis  pour  celui 
dont  le  droit  y  est  contraire.  C'est  nn  risque  que  tous 
ceux  qui  vivent  sous  la  loi  de  l'Étal  s'engagent  tacitement 
i  courir  :  la  société  n'existe  qu'à  ce  prix.  Islah,  résignez- 
vous  [ 

X 

Le  système  dé  la  raison  d'État,  qui  n'est  autre  que  le 
système  du  Fatum,  motivé  sur  le  principe  d'une  inégalité 
purement  hypothétique,  a  régi  tous  les  anciens  peuples  ; 
il  régit  les  modernes. 

Car  il  ne  faut  pas  s'imaginer,  parce  que  le  christianisme 
à^répandu  sur  le  monde  son  eau  baptismale,  que  le  paga- 
nisme, qui  le  premier  donna  la  sanction  du  destin  &  l'iné- 
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'galité,  Bit  disparu.  En  politique,  le  paganisme  vjt  tou- 
jours; il  pertage  avec  le  chrislianisRie  la  religion  des 
mortels ,  et  plus  la  dissolution  du  corps  Bociul  devient 
imminente,  plus  il  se  vante  de  le  guérir,.,  par  la  force. 

Platon,  qui  avait  si  bien  vu  que  la  Justice  et  la  vertu 
sont  les  seules  et  véritables  bases  de  l'ÉUt  ;  qui  accusait 
la  démagogie  de  son  temps  d'avoir  fait  de  la  politique  un 
art  da  crime,  une  théorie  de  violence  el  d'iniquité;  qui, 
jouant  sur  le  mot  àpluroi,  rappelle  ses  concitoyens  au  gou> 
vernement,  non  plus  des  riches  et  des  puissants,  maïs 
des  meilleurs,  et  leur  présente  dans  ce  Lut  un  idéal 
de  république  où  la  Justice  seule,  selon  lui,  commande 
et  gouverne;  Platon,  dans  sa  célèbre  ulopie,  alors  qu'il 
s'imagine  n'obéir  qu'à  la  Justice,  ne  fait  en  réalité  que 
suivre  la  raison  d'Ëlat.  Incapable  de  faire  la  balance  du 
doit  et  de  Vavoir  de  chaque  citoyen,  regardant  l'inégalité 
comme  une  loi  nécessaire,  il  ne  trouve  rien  de  mieux 
que  de  supprimer  toute  espèce  de  droit  individuel  et  de 
faire  peser  sur  les  têtes  un  niveau  absolu.  C'est  la  raison 
d'État  élevée  h  la  plus  haute  puissance  :  communauté  de 
biens,  communauté  de  femmes,  repas  communs,  élimi- 
nation de  la  richesse,  du  luxe,  de  la  poésie,  de  l'art  : 
voilà  oii  le  prince  des  politiques  et  des  moralistes  se  laisse 
conduire  par  la  théorie  de  la  nécessité. 

Esprit  plus  positif,  doué  d'un  sens  trop  vif  des  réalités 
humaines  pour  tomber  dans  ce  communisme,  qu'il  censure 
justement,  Âristote,  tout  en  faisant  la  part  plus  grande  à 
la  liberté,  au  droit  de  l'homme  et  du  citoyen,  n'en  reste 
pas  moins,  comme  Platon  son  maître,  un  sectateur  lldèle 
de  la  nécessité,  un  praticien  de  la  raison  d'État.  Mieux 
que  personne  il  avait  aperçu  les  rapports  qui  unissent 
l'ordre  politique  et  l'ordre  économique  -,  les  deux  pre- 
miers livres  de  la  Politique  traitent  de  la  société  civile, 
de  la  propriété,  de  la  famille,  du  travail,  de  l'esclavagd, 
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delà  Rnance,  etc.  Pour  comble,  il  avait  recueilli, analysé,' 
comparé  jusqu'à  cent  cinquante  constitutions  d'états, 
dont  la  substance  se  trouve  résumée  dans  son  livre. 

Rien  n'y  servît  :  ni  rérudillon  du  puhticiste,  ni  les 
observations  de  l'économiste,  ne  sauvèrent  l'utopie  aris- 
totélique de  recueil  où  avait  échoué  celle  de  Platon.  Les 
temps  n'étaient  pas  venus  sans  doute  :  la  science  était 
trop  faible,  le  préjugé  trop  fort,  la  raison  trop  confuse, 
la  conscience  trop  engourdie.  De  môme  que  Platon,  Aris- 
tote  donne  la  préférence  à  l'aristocratie  ou  gouvernement 
des  meilleurs,  et  distingue  du  premier  coup  dans  la  société 
trois  classes  d'hommes  :  une  classe  supérieure,  gouver- 
nante; une  classe  inférieure,  ou  plèbe,  obéissante  ;  et  une 
classe  servile,  travaillant  pour  les  deux  autres.  De  là,  bon 
gré  mal  gré,  toutes  les  iniquités  du  pouvoir  îirlslocrati- 
que,  mois  iniquités  nécessaires,  qui  font  partie  intégrante 
des  attributions  et  prérogatives  du  sénat,  et  sans  les- 
quelles la  noblesse,  le  gouvernement,  par  suite  la  société 
elle-même,  périraient. 

Fallait-il  naître  homme  de  génie,  s'appeler  Aristote, 
pour  nous  donner  ce  travestissement  de  la  mythologie  du 
Fatum  ?  Comme  te  gouvernement  aristocratique  nait  de 
)a  nécessité,  il  a  pour  loi  la  néci'ssilé!  C'est  plus  méta- 
physique que  la  fable,  mais  c'est  moins  beau  à  coup 
SÛT.  Hais  dites-moi  donc,  ô  pbilusophe,  quelle  différence 
vous  faites  alors  de  l'aristocratie  et  du  despotisme?  Qu'im- 
porte, pour  parler  au  nom  de  la  nécessité  ou  de  la  raison 
d'État,  que  le  despote  soit  un  ou  plusieurs?  Le  gouverne- 
ment en  sera-t-il  plus  équitable,  plus  moral,  plus  ration- 
nel, moins  enclin  à  l'inorganisme  par  la  concentration 
fatale  de  ses  pouvoirs?  Et  puiy  d'où  savez-vous  que  dans 
tout  cela  il  y  ait  nécessité?... 

Qui  a  nommé  Platon  et  Aristote  a  dit  la  pensée  de  U 
Grèce  et  de  l'Orient  dans  ce  qu'elle  fut  à  la  fois  de  |tlii9 


positif  et  de  plus  idéal  :  en  eux,  noua  posséiions  l'anti- 
(juité  tout  entière,  thf'orie,  pratique  et  histoire. 

L'histoire  romaine,  depuis  l'expulsion  des  Tarquins 
jusqu'à  César,  est  la  démonstration  éclatante  de  celle  vé- 
rité, que  le  pouvoir  élevé  au-dessus  de  la  Justice  par  larai- 
son  d'État  ne  peut  supiwrler  de  constitution,  que  si  on  lui 
en  impose  une  il  l'u-'e  à  la  longue,  et  que  son  dernier 
mot  est  la  force.  Saiis  tant  philosopher,  et  longtemps 
avant  d'avoir  reçu  la  visile  do  Cynéas,  les  pères  conscrits 
l'avaient  compris  et  traitaient  en  conséquence  la' plèbe, 
qui  de  son  côté  le  leur  rendait  en  émeutes  perpétuelles. 

Cette  constitution  rumaine,  qui  fit  l'admiration  de  Po- 
lybe,  ne  se  soutint  qu.'à  force  de  révolutions  et  de  remanie- 
ments, exempte  de  troubles  alors  seulement  que  le  peuple 
élait  occupé  à  la  guene.  Après  quatre  cent  soixante  ans 
d'agitations  pour  la  liberté  civile  et  l'égalité  politique, 
Rome  ne  trouve  la  paie  que  dans  la  dictature  perpétuelle  : 
de  ce  moment  date  sa  décadence,  terme  falal  d'une  évo- 
lution dont  le  point  do  départ  avait  été  ta  justice  patri- 
cienne, l'inégalité. 

La  féodalité  appartient  au  système  de  la  Providence, 
dont  je  parlerai  plus  bts. 

XI 

Sur  la  fin  du  moyen  Age,  la  Renaissance,  et  tôt  après 
la  Réforme ,  semblent  devoir  apporter  aux  nations  fati- 
guées quelque  rafraîchissement.  Mais  ta  théorie  de  la 
nécessité  ressuscite,  cimmc  si,  pour  apprendre  la  Jus- 
tice, la  raison  des  peujiles  avait  eu  besoin,  eu  désappre- 
nant l'Évangile,  de  rapprendre  le  Destin. 

Machiavel,  Hobbcs,  Spinoza,  fondent  l'État  sur  le  prin- 
cipe de  nécessité,  et  aloulisseut  tous  trois  au  despotisme. 
Ce  que  je  trouve  odieux  dans  tes  philosophes,  c'est  que 
là  où  Mahomet,  dans  le  sentiment  de  son  impuissance, 
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se  borne  k  une  élévation  de  cœur  à  Dieu ,  Résignation  à 
J^/oA.' ils  prétendent  mettre  de  la  raison.  Il  n'y  a  pas  d*i- 
niqtiité  pire  que  celle  du  Saf-eiCorruplio  opttmi  pessima. 

Avant  l'établissement  de  l'État,  dit  Spinoza,  il  n'y  a  ni 
juste  ni  injuste,  ni  bien  ni  mal.  D'où  résulte  que  tout  ce 
que  l'État  fait  pour  sa  propre  conservation  ne  saurait  ja- 
mais être  injuste  :  cela,  suivant  lui,  impliquerait  contra-  * 
diction.  Il  accorde  donc  que  l'État  a  le  droit  de  gouver- 
ner, au  besoin,  par  la  violence,  et  d'envoyer,  même  pour 
tes  causes  les  plus  légères,  les  citoyens  à  la  mort  ;  seule- 
ment il  se  confie  en  la  prudence  du  souverain,  que  l'em- 
ploi malentendu  de  la  force  mettrait  en  péril!  Il  ne  voit 
pas,  ce  qu'avait  fort  bien  aperçu  Aristote,  que  tout  ici  est 
nécessaire,  l'abus  de  la  force,  et  par  suite  la  dissolution 
de  l'État,  fatum  ! 

Aussi  la  considération  du  péril  n'arrête  guère  les  des- 
potes. L'État,  c'est  moi,  dit  lA}\iis\l\  '.  on  peut  voir  dans 
ses  Mémoires  les  étranges  leçons  qu'au  nom  du  droitdivin, 
et  du  style  le  plus  dévot,  il  donne  à  son  petit-fils  sur  la 
manière  de  gouverner  les  peuples.  Hélas  !  hélas  1  si  cette 
politique  d'autocrate  estnécessaire,  il  faut  dire  que  la  cor- 
ruption de  la  société  par  la  monarchie  est  aussi  nécessaire. 
Est-ce  le  dix-huitième  siècle  qui  corrompit  Louis  XV,  et 
avec  lui  la  constitution  monarchique  ;  ou  bien  Louis  XV, 
relève  de  Louis  XIV,  qui  corrompit  le  dix  -  huitième 
siècle  T.. .  Perverti  dèâ  la  mamelle  par  cette  tradition  de 
famille,  Louis  XVI  ne  recula  jamais,  malgré  sa  piété  sin- 
cère et  ses  vertus  réelles,  devant  le  mensonge,  la  trahi- 
son, le  poison,  dès  qu'il  les  crut  nécessaires  au  maintien 
de  sa  couronne.  Et  l'empereur  Napoléon  l",  qui  se  crut 
un  instant  l'héritier  des  rois,  et  à  qui  il  arrivait  de  dire, 
en  parlant  de  Louis  XVI,  Notre  pauvre  oncle,  ne  l'a-t-on 
pas  entendu  renouveler  le  mot  de  Louis  XIV  :  La  conali- 
tvtion,  c'est  moi? 
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Avec  le  principe  de  fatalité  et  d'untagonisme  pris  pour 
base  de  la  société,  avec  la  raison  d'ÊUt  prise  pour  loi  du 
gouvernement,  le  domaine  public  s'identifie  avec  Tapa* 
nage  du  prince,  la  constitution  de  l'Ëlat  avec  la  volontd 
de  l'empereur,  la  nulion  avec  sa  personne.  Le  droit 
n'existe  plus  :  tout  se  règle  par  ordonnance  du  dynaete, 
rendue  seeundùm  artem. 

La  démocratie  a  suivi,  quoique  de  loin,  l'exemple  de 
l'aristocratie  et  de  la  royaulé.  Comme  elle  n'eut  jamais 
pour  but  de  réaliser  la  Justice  dans  l'économie,  mais  seu- 
lement de  réprimer  l'insolence  des  grands  et  de  modéret' 
l'exploilalion  bourgeoise,  l'égalité  ne  Tut  pour  elle  qu'un 
mythe,  la  Constitution  une  entrave  (Kiurses  adversaires, 
une  toile  d'araignée  pour  elle-même;  quant  à  sa  politique, 
elle  n'est  jamais  sortie  de  la  fatalllé,  de  la  raison  d'Ëtat. 
Le  contrat  social  de  J.-J.  Rousseau  ne  dilTère  en  rien, 
sous  ce  rapport,  des  théories  de  Platon,  Aristote,  Hobbes, 
Spinoza,  et  de  la  pratique  du  despotisme  :  extrait  des 
JnsHlutioni  de  Calvin,  c'est  tout  dire.  La  démocratie  a 
eu  sa  morale  de  salut  public ,  ses  suspensions  de  la 
liberté  et  de  la  Justice,  ses  tribunaux  exceptionnels,  ses 
lois  de  silence,  ses  épurations,  son  terrorisme,  ses  avto- 
da-fé...  Puisse-t-elle  enfin  comprendre  que  cette  politique 
dont  elle  est  folle  est  la  cause  même  de  ses  défaites,  et 
qu'il  n'y  a  pour  elle  de  salut  que  dans  la  balance  écono- 
mique, seul  principe  qui  lui  appartienne,  et  qu'aucun  de 
ses  adversaires  n'osera  jamais  ni  récuser  ni  admettre  ! 

Disons-le  toutefois,  fi  l'honneur  du  genre  humain,  ra- 
rement la  conscience  des  princes  fut  à  la  hauteur  du 
principe  qui  les  faisait  agir.  Presque  tous  l'ignorèrent; 
et  quand  pour  la  première  fois  la  révélation  eu  fut  faite 
au  monde ,  ils  s'en  défendirent  comme  d'un  monstre. 
Rois  et  pontifes,  ministres  et  philosophes  faisaient  de  la 
raison  d'État  comme  M.  Jourdain  faisait  de  la  prose,  sans 


le  savoir;  el  les  peuples  ne  s'en  scandalisaient  pas  :  cela 
s'appelait  toujours  de  la  Juslice.  Aujourd'hui  même,  c'eslà 
peine  si  la  plus  savante  critique  a  pu  voir  dans  le  livi-e  de 
Hacliiavel  autre  chose  qu'une  calomnie,  une  ironie  ou 
une  hyperbole. 

Quelques  mois  sur  cet  étrange  livre  du  Prince  trou- 
vent naturellement  ici  lenr  place. 

XII 

Machiavel  avait  paiiaitement  observé  que  l'instabilité 
de  l'équilibre  politique,  quelle  que  soit  la  forme  du  gou- 
vernement, a  sa  cause  première  dans  Vopposition  des  in- 
léréls,  en  autres  termes,  dans  l'inégalilé  des  fortunes;  il 
le  dit  expressément  dans  ses  Décades.  Ceci  posé,  Slachiavel 
ne  va  pas  plus  loin  :  il  ne  se  demande  pas  si  cette  opposi- 
tion est  un  fait  de  nature,  ou  le  résultat  d'une  fausseopi- 
iiion  ;  si  |>ar  conséi^uent  l'antagonisme  qu'elle  crée  dims 
le  gouvernement  est  l'expression  d'uue  nécessilé  absolue, 
on  seulement  d'une  nécessité  hypothétique.  Machiavel 
s'en  tient  à  la  croyance  commune.  Il  suppose,  avec  Aris- 
tote  et  tous  les  pnblicistcs,  que  l'inégalité  des  conditions 
est  donnée,  comme  celle  des  climats,  par  la  nature  des 
choses,  et  il  part  de  là.  Que  si,  par  hasard,  il  essaye  de 
remonter  par  la  pensée  jusqu'à  la  cause  de  ce  fait  pre- 
mier, l'opposition  des  intérêts,  il  se  jette  alors  dans  le 
mysticisme,  il  on  appelle  à  la  loi  des  sphères,  il  se  refait 
une  mythologie.  Plein  de  mépris  pour  l'Église  et  le  ca- 
tholicisme, qu'il  accusait  d'avoir  corromjiu  l'Italie,  ne 
pouvant  revenir  à  la  mythologie  des  anciens,  Machiavel 
se  livre  à  l'aslrotogie;  il  se  crée,  pour  le  besoin  de  son 
intelligence,  uue  religion  qui  répond  à  tout  :  c'est  le  itioti- 
veulent  des  sphères,  figure  nouvelle  du  destin. 

La  société  no  pouvant  donc,  selon  Miicliiavcl,  exister 
que  sur  l'inégalité  et  l'antagonisme,  les  sphères  l'ayant 
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ainsi  réglé  de  louU;  éternité;  d'autre  part  l'intérêt  social 
étant  le  plus  grand  de  tons,  et  l'État  ou  le  prince  repré- 
sentant la  société,  il  n'hésitait  point  à  sacrifier,  en  tout 
étal  de  cause,  iii  Justice  à  la  raison  d'Klat.  De  là  une  nou- 
velle et  redoutable  opposition,  qui,  s'ajoulant  à  celle  des 
intérêts,  devait  finii  par  prévaloir  contre  le  gouvernement 
et  amener  sa  ruine. 

Tous  les  Etats  qui  ont  existé  et  qui  existent,  disait 
Machiavel ,  roulent  dans  ce  cercle  invariable  :  monar- 
chie, aristocratie,  diîmocralie.  —  Passons  sur  les  mixtes. 
La  nation  débute  par  la  royauté  :  au  prince,  il  recom- 
mande de  tuer,  en  ui.e  fois  et  sansfaire  traîner  l'exécution, 
tous  ses  ennemis. 

L'aristocratie  saisit  le  pouvoir  :  il  lui  conseille  d'exter- 
miner la  dynastie,jusqu'aU  dernier  rejeton. 

La  démocratie  vient  à  son  tour  :  il  lui  prescrit  de  tuer 
tous  les  nobles. 

11  eût  dit  à  rillgli&3,  si  l'Église  avait  eu  besoin  de  ses 
conseils,  de  brûler  Uam  les  hérétiques,  tous  les  philoso- 
phes, tous  les  socialistes,  qui  de  leur  côté  ne  devaient  pas 
manquer  de  massacre  r  tous  les  prêtres ,  si  jamais  ils  de- 
venaient les  maîtres, 

Du  reste,  Machiavt  I  ne  s'occupe  ni  de  droit  public ,  ni 
de  constitution  :  il  a^ait  pour  cela  trop  de  génie,  trop  de 
bon  sens,  trop  de  franchise.  Pour  lui ,  le  gouvernement 
n'est  pas  l'application  de  la  Justice  aux  choses  de  i'Ëtat; 
c'est  l'art  de  s'établir  au  pouvoir,  de  l'exercer,  de  s'y  main- 
tenir, de  s'y  étendre,  d'après  la  loi  dos  sphères,  par  tous 
les  moyens  possibles,  au  besoin  par  la  Justice,  même  par 
une  constitution. 

—  Mais,  obser\-eï'\ ous ,  avec  ce  système  de  proscrip- 
tions iniques,  le  go*iv(  rnement  se  rend  odieux  et  prépare 
sa  ruine.  —  C'est  vrai ,  répond  Macliiavel,  mais  le  gou- 
vernement ne  peut  exister  à  d'autres  conditions,  puisque 


«m  mandai  est  de  maintenir  riniqaité  de  réconwnie  t»< 
ciale.  D'ailleurs,  toiile  chose  devant  avoir  aoe  fin ,  il  ne 
l'agit  plus  ici  de  Tonder,  comme  les  proplièteg  le  prcHoel* 
taient  à  David,  pour  l'étemilé,  mais  de  Tonmir  une  car- 
rière sufGsaDte  et  glorieuse.  L'h^nme  sage  travaille-t-il  à 
se  rendre  immortel?  Non,  mais  à  vivre  le  mieux  et  le 
plus  longtemps  possible.  Hors  de  là,  point  de  politique, 
point  de  gonveroeracnt,  point  de  société. 

Bien  ealendu  que  là  où  les  moyens  de  droit  sont  de 
mise,  l'homme  d'Ëtat  ne  doit  pas  les  négliger.  —  Il  urait 
à  MOiàhaiter,  dit  Machiavel ,  qitg  let  choses  putseKt  être 
lottjourt  réglées  par  la  Justice  ;  mais  comme  la  chose  est 
IMPOSSIBLE,  ce  serait  niaiserie  de  s'y  astrriKdre, 

Ainsi  la  théorie  de  Machiavel  n'est  pas  double,  cMnme 
on  l'a  cru  :  appuyée  sur  le  droit  pur,  s'il  s'agit  d'une  ré- 
publique; fondée  sur  la  raison  d'État,  s'il  est  question 
d'une  monarchie.  Dans  tous  ses  ouvrages  Machiavel  est 
semblable  à  lui-même  :  c'est  toujours  la  même  politique, 
toujours  la  même  déduction,  basée  sur  la  même  hy- 
pothèse. 

Machiavel  eut  la  logique  de  son  sujet ,  et,  ce  qui  vaut 
mieux,  ce  qui  fit  son  afTreuse  réputation  et  souleva  contre 
lui  tous  les  aDathèmes,  il  en  eut  le  courage. 

Ce  qu'Adam  Smith  et  les  physiocrates  firent  au  dix- 
huilième  siècle  pour  l'économie,  la  séparant  avec  soin  de 
la  politique  et  de  la  Justice,  découvrant  le  fatalisme  de 
ses  lois,  ropposition  du  travail  et  du  privilège,  etc.,  Ha" 
chiavel,  deux  siècles  et  demi  auparavant,  l'avait  fait  pour 
la  politique,  la  séparant  également  de  la  Justice  et  de 
l'économie,  et  faisant  de  ses  procédés  une  sorte  de  rubri- 
quaire  à  l'usage  de  tous  les  pouvoirs,  sans  se  préoccuper 
autrement  de  ce  qui  pouvait  s'y  rencontrer  de  moral  ou 
d'immoral. 

C'est  ainsi  que  nous  avons  entendu  Rossî  dire  ;  Autre 
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chose  est  l'économie  politique,  et  autre  chose  la  morale. 
—  Tout  de  même  avait  dit  Machiavel  :  Autre  chose  est  la 
politique,  et  autre  chose  la  Justice. 

XIII 

Nous  avons  le  secret  du  fatalisme  politique,  nous  en 
connaissons  la  théorie:  nous  pouvons  en  quelques  lignes 
apprécier  celte  religion  du  D^tin,  sur  laquelle  on  a  écrit 
tant  et  de  si  insipides  volumes. 

1.  Dana  la  aociélé  comme  dans  la  nature,  disent  les  fata- 
listes, les  conditions  sont  naturellement  inégales.  La  Justie» 
dès  lors  n'a  rien  d'absolu  ;  elle  est  subordonnée  à  une  loi  plus 
haute ,  dont  le  gouvernement  est  l'organe.  Cette  loi  est  l'uid- 
GALiid.  Cela  est  falal. 

2.  L'inégalité  des  conditions  engendrant  une  divergence  d'in- 
térêts qu'il  est  impossible  de  faire  cesser  par  la  Justice,  le 
gouvernement  est  armé,  pour  vaincre  les  résistances,  d'une 
prérogative  supérieure  qui  lui  pennet  de  suspendre  la  Justice 
et  la  liberté  :  c'ust  la  raison  d'État.  Cela  est  fatal. 

3.  Hais  l'eiercice  de  cette  prérogative  paraît  bienlAt  incom- 
patible avec  la  division  du  pouvoir  ;  il  eiige  que  la  plus  entière 
liberté  soit  laissée  au  prince;  il  répugne  â  tout  ce  que  l'on  ap- 
pelle eontlitùtion,  et  qui  aurait  pour  objet  de  limiter  la  puis- 
sance politique  ;  et  comme  le  gouvernement  est  avant  tout  une 
force  de  volonté  et  d'action,  il  est  inséparable  de  la  personne 
du  prince  :  il  y  a  identité  entre  le  prince  et  F  État.  Cela  est  en- 
core fatal. 

i.  Donc,  par  le  fait  de  l'Ation  souveraine,  il  y  aura  con- 
centration, absorption  incessante  des  facultés  de  la  nation  dans 
la  faculté  princière  ;  de  sa  pensée,  de  son  avoir,  de  son  moi, 
dans  la  pensée,  l'avoir,  le  moi,  du  premier  magistrat.  C'est 
toujours  fatal. 

ft.  Delà,  d'abord,  corruption  du  cor  fi  somal  parriostniment 
gouvernemental,  le  premier  répugnant  invinciblement  à  l'iiK^' 
ganisme  du  second,  autant  qu'à  sa  raison  d'Ëlat, 


«.  De  li,  ensuite,  rënction  des  citoyens  contre  leprince,  an- 
t^oiitsme  ealrc  la  société  et  le  gouverDemcnt. 

7.  De  là,  enfin,  révolulion,  changement  d'éliquetEe  dans  le 
pouvoir,  sinon  mort  de  la  nation  et  de  t'tlat.  Tout  cela  est 
fatal. 

Ces  propositions  sont  liées  l'imo  à  l'autre  par  un  rap- 
port indîssohible.  La  nécessité  de  \n  première  admise, 
celle  des  autres  en  découle;  leur  ensemble  constitue  la 
métaphysique  du  gouvernement,  tel  qu'il  s'exerce  depuis 
rorigine  des  sociétés,  et  sauf  les  rares  et  illusoires  ré- 
serves que  le  cliristianismo  et  la  Révolution  y  ont  intro- 
duites. La  philosophie  allemande  a  Tait  à  son  tour  des 
variantes  sur  ce  thème  antique  :  elle  ne  l'a  pas  changé. 

XIV 

Questions. 

Demande.  —  L'équilibre  économique  est  la  condition 
nécessaire  de  la  moralité,  par  suite  de  la  stabilité  des 
gouvernements  :  ce  principe  est  incontesiâble.  Sans  une 
balance  des  forées,  services,  valeurs,  intérêts,  l'Étal,  si 
parrailcment  organisé  d'ailleurs  qu'on  voudra,  marche  à 
une  ruine  certaine;  avec  cette  balance,  au  contraire, 
quelle  que  soit  sa  constitution,  il  peut  s»  modifier,  ja- 
mais périr. 

Ne  semble-t-i)  pas  dès  lorsque  l'on  puisse  tenir  pour 
indilTérontes  et  inutiles  ces  questions  qui, ont  rempli  le 
monde  de  tant  de  tumulte,  fait  la  gloire  de  tant  d'écri- 
vains, d'orateurs  et  d'Iiommef  d'État,  servi  de  prétexte  à 
tant  de  révolutions  :  monarchie,  aristocratie,  démocratie; 
gouvernement  mixte,  représentatif,  partenienlaire  ;  dis- 
tinction des  puissances  en  temporelle  et  spirituelle  ;  divi- 
sion des  pouvoirs,  législatif,  exécutif,  judiciaire  ;  distinc- 
tion du  souverain  ou  du  prince;  unité  ou  duajila  des 
4^ambres  ;  centralisation  ou  fédéralisme,  adminilij^lion 
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préfectorale  et  municipale,  ministère  public,  jury,  suf- 
fragîeuniverBel,  restreint,  direct, à  ()eux degrés;  incompa- 
tibilités; noblesse,  bonrfteoisie,  classe  moyenne,  etc.? 

Que  deviennent  toutes  ces  cboses  dans  la  société  régu< 
Isrîsée  piir  la  balance?  quelle  en  est  désormais  la  valeur? 
ou,  |*our  parler  plus  rranchcinent,  que  dcvientlapolitiqnef 

Réponse.  —  (l'est  une  loi  du  sujet  qucn  lotile  chose  il 
commence  par  produire  sponlanément  ses  formes,  qui 
sont  ses  mœurs,  avant  de  connaître,  par  la  réflexion,  la 
(acuité  ou  le  principe  qui  les  lui  fait  produire.  Nous  l'a- 
vons vu  pour  la  Justice,  la  propriété,  les  contrats,  les 
formes  judiciaires;  nous  le  verrons  pour  le  mariage. 
Mais  cela  n'empêche  pas  que  les  formes  du  sujet  n'ac- 
quièrent de  fermeté  et  ne  deviennent  invuluérabies  qu'a- 
piès  guida  raison  en  a  reconnu  et  déurminé  le  priiici)>e: 
la  dissôrmionacluullc,  clleldu  scepticisme  mural,  eu  est 
la  preuve/ 

Or,  ce  qui  arrive  pour  toutes  les  calégorios  de  l'onlre 
moral  devait  arriver  uu>si  |iour  le  gouveincmeut.  L'Ëiat 
a  produit  si.-s  formes  avant  que  la  |iliiluso|iliio  ti^l  rccui.iiu 
et  analysé  le  principe  social  dont  il  est  l'ixpivssion,  et 
qui  n'est  nuire  que  lu  balance  écoiiuuiique.  Mma  lËtut 
est  resté  il..ns  une  eondiliuu  préi  aire  Icinl  ipl'il  n*a  pas 
compris  et  al'llrmé  cetle  ba'ance;  bien  |ilus,  ils  d'ndu 
constamment  à  détruire  ses  formes  nalun-lles  ■  t  à  n  tour- 
ner à  l'inorgani-^me,  ce  qui  «-si,  pour  un  t^ouvernenient, 
l'immoralité.  Celle  léaclion  du  pouvoir  contre  ses  for.m  s 
s'expliiiuc  niaiiilc'Uinit  :  flic  est  la  consôquctice  du  privi- 
loge,  tiicite  ou  avoué,  dont  lu  piéjugé  i;éncrui  lui  fuit 
une  loi. 

Supprimez  donc  1c  privilège,  faites  la  balance,  et  le 

gouvernement,  en  s'organi?aut  de  lui-même,  conformé* 

ment  à  l'idée  de  Justice  qui  l'anime,  va  reproduire,  dans 

les  conditions  les  plus  favorables,  toutes  ces  formes  dont 
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la  prudence  des  législateurs  s'est  de  tout  traips  et  à  bon 
droit  occupée  ;  la  politique  deviendra  la  première  et  la 
plus  grande  division  de  la  Justice. 

En  deux  mots,  le  gouvernement,  incarnation  du  sujet 
social,  organe  delà  Justice,  ne  peut  se  passer  de  fonoes; 
«l  ces  formes  sont  le  signe  et  le  gage  de  sa  moralité. 

Hais  le  gouvernemcnL,  assis  sur  le  privilège,  répugne  aui 
fonnes  juridiques  que  lui  assigne  la  conscience  des  nations; 
et  c'est  ce  qui  fait  que  le  retour  du  gouvernement  à  Vinor- 
ganisme,  au  despotisme,  est  le  symptôme  le  plus  certain 
da  la  décadence  des  sociétés  et  le  préluda  de  leur  mine. 

Quant  au  choix  à  faire  entre  ces  formes,  dont  plusieurs 
sont  opposées,  mais  pourtant  ne  s'excluent  pas,  et  à  lenr 
organisation,  il  est  à  peine  besoin  de  rappeler  que  le  sys- 
tème doit  résulter  de  la  constitution  pliysique  jJa  rhamta 
paya  et  Sire  le  produit  du  temps  ;  tous  les  auteurs  snf  ce 
point  sont  unanimes. 

D.  Le  privilège  est,  suivant  l'étymologie  du  mot,  une 
préférence  légale.  D'après  cette  définition,  nombre  de  pri- 
vilèges semblenteonformesàla  Justice,  partant  respecta- 
bles :  tel  est,  par  exemple,  le  privilège  d'exploitation  ac- 
cordé pour  un  certain  temps  aux  inventeurs.  Cependant, 
nous  voyons  l'opinion  attaquer  incessamment  le  privilège 
«t  en  faire  un  grief  contre  le  gouvernement.  Qu'esl-ce 
donc  qui  dislingwe  le  privilège  licite  du  privilège  illicite? 
Où  finit  le  droit?  où  commence  l'abusï 

B.  Dans  la  langue  politique ,  on  entend  par  privitége 
une  dérogation  à  la  Justice,  faite  par  raison  d'Ëlat,  et  en 
vue  de  soutenir  l'inégalité  sociale. 

L'exemple  cité  desbrevets  d'invention  servira  ânous 
fdre  comprendre. 

Tout  service,  toute  découverte,  peut  être  assimilée  à  un 
produit  d'nne  espèce  particulière,  dont  «ne  concession 
de  terres,  un  privilège  d'exploitation,  est  le  prix.  La  que»- 
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tion  esl  donc  de  savoir  ce  que  vant  le  service  rendu  ou  la 
découverte  opérée,  afin  de  lui  appliquer  la  loi  de  l'échange, 
qui  est  l'égalité  des  valeurs. 

Or,  le  gouvernement,  en  tant  qu'il  procède  d'une  pré- 
tendue nécessité  de  laquelle  naît  l'inégalité  des  conditions 
et  des  fortunes,  ne  l'entend  point  ainsi  :  son  principe  est 
de  décerner  des  récompenses  hors  de  proportion  avec 
les  services,  de  créer  des  bénéfices  gratuits,  des  privilèges 
perpétuels. 

Tels  furent  les  droits  féodaux  abolis  par  la  Révolution, 
et  que  depuis  soixante  ans  on  s'efforce  de  rétablir.  Telles 
sont  les  concessions,  subventions,  dispensations,  dotations 
faites  par  l'État,  à  pefpétuité,  à  de  grandes  compagnies, 
à  de  hauts  personnages;  tels  encore  les  offices  ministé- 
riels, et  tous  ces  petits  monopoles  échappés  à  la  grande 
razia  du  4  août. 

Ce  que  l'on  se  propose,  par  ces  dérogations  au  droit 
comtnun,  est  de  reformer  et  d'entretenir  la  hiérarchie  des 
classes  :  on  l'avoue.  C'est  une  vieille  maxime  de  la  mo- 
narchie qu'une  royauté  a  besijn  de  noblesse,  la  noblesse 
d'un  tiers- état,  et' celui-ci  d'une  plèbe;  que  pour  avoir 
des  nobles  il  faut  de  grandes  propriétés,  des  droits  d^at- 
nesse,  des  majorats  ;  pour  soutenir  une  bourgeoisie,  des 
corporations,  des  maîtrises  et  des  jurandes.  La  plèbe  n'a 
pas  besoin  qu'on  la  soutienne  :  elle  vient  toute  seule, 
comme  les  sauvageons.  Le  gouvernement,  qui  pourrait 
arrêter  cette  végétation  féodale,  qui  du  moins  pourrait  la 
balancer,  en  donnant  l'essor  à  des  institutions  de  mutuel- 
lisme,  le  gouvernement  favorise  l'inégalité;  il  laisse  faire 
le  privilège,  il  comprime  la  Révolution.  Ainsi,  grâce  à 
celte  haute  connivence,  tandis  que  la  Justice  règne,  le 
privilège  gouverne  ;  la  société  est  enlacée  dans  un  vaste 
réseau  de  monopoles.  Jamais  l'égalHé,  fille  de  la  Justice', 
n'avait  été  vue  d'aussi  près  que  depuis  1789;  mais,  comme 


OD  ne  sait  ce  qui  arriverait  Ac  ce  r^me  inouï,  le  gouver- 
nement, fidèle  aiii  idées  conservalrices,  se  rejelta  dans 
la  Iniiliiion. 

D.  Précisez  te  sens  de  ces  mots  :  Suspension  de  ta  loi^ 
tuspenxion  de  la  liberté,  smpensioa  de  la  Justice? 

R.  La  libcTlé,  la  loi,  le  droit,  sont  suspendus  loutes  les 
Toisque  leur  considémlion  cède  à  la  raison  d'État.  D'après 
ce  qui  vient  d'être  dit  du  privili^e,  l'ensemble  des  actes 
du  pouvoir  n'est  guère  autre  cliase  qu'une  suite  de  sus- 
pensions du  droit.  Biais  les  politiques  réservent  cette  ex- 
pression pour  les  cas  où  la  suspension  est  plus  éclataute, 
plus  impitoyable.  Alors  le  pouvoir  aiïecte  la  solennité,  il 
se  drape:  et  la  mullilude  d'applaudir  à  luie  puissance  qui 
prime  la  Justice  même. 

D.  Comment  la  démocratie,  qui  depuis  89  a  tenu  plus 
d'une  fois  te  pouvoir,  n'a-t-clle  pas  profité  de  l'occasion 
pour  établir  à  tout  jumuis  la  suprcin:Uie  du  droit  et  abolir 
la  raison  d'Élatî 

H.  C'est  que  la  démocratie  n'a  jamais  cru  à  l'égalité, 
qu'elle  nci^uiprcnd  rieoà  ta  bitai)ci-éi-onomii|nci.-t  n'as- 
pireqii'.'i  une  modération  dans  la  servitude.  Oi'  une  servi- 
tude mOiliTée  a  tout  autant  liesoindr  raison  d'Élal  qu'une 
servitude  rigoureuse  :  ce  qui  me!  lu  démocratie  de  pair 
avec  l'alisolutismc,  et  la  t  le  aus^itôl  par  la  contradiction. 

D.  Qu'ajipelez-vons  tyrannie? 

R.  Uncfaçon  acerbe,  oui  rageuse,  personnelle  au  prince, 
d'appliquer  la  raison  d'Étal.  Au  fond,  tous  les  !!onvcrnc- 
ments  établis  sur  le  fatalisme  ér-onomico-politiiiuc  sont 
lyranniqucs.  Ih  ne  se  distinguent  les  uns  des  aulre*:  que 
par  le  plus  ou  le  moins  de  ri:^uciir  ou  de  disMioulation 
dont  ils  usent  dans  l'application  du  .«yslème. 

D.  Qu'est-ce  qui  distingue  Vusurpalion  de  la  légitimité? 

R.  Au  commencement,  chcs  un  peuple  qui  n'a  pas 
éprouvé  de  révolutions  politiques,  la  dilTérence  parait 
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énorme  :  la  légllîmité  suppose l'acquiescenient  populaire, 
souvent  anssi  In  consécration  sacerdotnle ,  tandis  que 
rusurpalion  se  passe  de  l'une  et  de  l'autre.  Hais  avec  le 
temps  celte  diiïéœnce  s'évanouit  :  le  dernier  mol  de  la 
raison  d'Élnl  étant  dose  tourner  contre  son  propre  re- 
présemant,  en  sorte  qne  In  possession  du  pouvoir  finit  par 
H'i)trephis,  chez  les  hommes  comme  cliea  les  clievaiix 
sauvages ,  qu'une  question  de  force.  C'est  le  triomphe  de 
la  Justice  que  la  raison  d'Ëtat  se  réduise  d'elle-même  à 
l'absurde. 


Du  gouvernemenl  selrn  la  Providence.  — Décret  di  prédeati- 
naiion;  règne  éternel  du  Christ,;  catholicité;  théocratie. 

XV 

C'est  ici  surtout  que  celui  qui  veut  apprécier  avec  sin- 
cérité l'influence  de  la  pensée  religieuse  doit  considérer, 
non-pas  tant  son  expression  primordialc,que  ses  tendances 
constitutives. 

On  l'a  dit  à  satiété,  surtout  depuis  1830,  le  christia- 
nisme, à  son  origine,  eut  quelque  chose  d'ullra-démocra- 
tique,  que  tous  les  novateurs  brouillés  avec  l'Égliîe  ont 
eu  soin  derappelcr.  Une  école  s'est  formée  pour  rattacher 
par  cet  endroit  le  christianisme  è  la  Révolution  :  elle 
compte  pour  ses  représentants  principaux,  après  MM.  Bû- 
chez et  Ott,  MM.  Arnaud  {du  Var),  Frédéric  Morin,  Bor- 
das-Demoulin,  Huet,  Hubert  Vallcroux,  Chevé,  et  quel- 
ques autres.  1^  système  de  ces  messieurs  est  connu  :  on 
se  prévaut  des  coiilumes  longtemps  suivies  dans  l'Église 
l>our  l'élection  des  évéqoes,  la  tenue  des  conciles,  etc.; 
on  cite  les  passages  de  l'Évangile,  des  épitres  et  des  an- 
ciens Pères,concernant  le  gouvernement  temporel,  etdans 
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lesquels  le  suffrage  universel  est  présenté  (XHome  d'insti- 
lution  divine,  de  droit  apostolique,  canonique,  civil  et  na- 
turel :  moyennant  quoi  on  admet,  sans  plus  de  difficulté, 
la  hiérarchie  ecclésiastique,  l'orthodoxie  et  son  exégèse. 

De  bonne  foi,  e&trce  ainsi  que  l'on  doit  juger  la  politique 
d'une  église ir.Qu'iinporle  ce  qu'ont  dit,  balbutié  les  prs* 
miers  chrétiens?  Il  s'agit  du  mouvement  de  [.'idée,  et  l'on 
nous  parle  du  point  de  dépari  de  cette  idée,  de  la  thèse  1 
Que  devait  devenir  l'Ëglise,  et  qu'est-elle  devenue,  en 
vertu  de  son  principe  et  de  sa  religiosité?  voil&ce  que 
nous  avons  à  voir.  Question  de  tendance,  par  conséquent, 
et  non  pas  question  d'origine. 

Or,  ce  que  la  société  chrétienne  tendait  à  devenir, 
quant  à  l'ordre  politique,  je  m'en  vais  vous  le  dire. 

D'abord ,  selon  les  néo-chrétiens  comme  d'après  les 
nltramontatns,  touL  pouvoir,  démocratique  ou  monar- 
chique, est  de  droit  divin.  M.  l'abbé  Lenoir,  dont  les  al- 
lures'démocratiques  semblent  faire  de  lui  un  néo-Ëfaré- 
tien,  le  dit  en  fort  bons  termes  : 

«  Le  peuple  est  te  vrai  souverain,  immédiatement  établi  de 
Dieu.  Le  suffrage  univerHel  esE  le  moyen  par  lequel  ce  înédia- 
teur  collectif  fait  coimaitre  la  volonlé  divine.  C'est  ce  que  l'abbé 
Lacurdaire  disait  un  jour  par  ces  mots  :  Dieu  a  dit  aui  nations  : 
Attei  et  gouvernex-vous.  s  [Dictionnaire  des  Harmonies  de  la 
Foi  el  de  l'a  Raison,  p.  J539.] 

Ainsi,  d'après  la  démocratie  catholique  et  néo-chré- 
tienne, le  peuple,'  médiateur  collectif,  ne  parle  point  de 
son  autorité  propre  et  d'après  une  Justice  immanente;  il 
ne  fait  que  rendre ,  comme  la  Sibylle ,  les  tn^cles  de  la 
divinité.  Sa  loi,  qui  est  sa  religion,  est  supérieure  à  lui; 
sa  conscience,  comme  son  entendement,  y  est  soumise. 

Or,  dès  que  l'idée  du  divin  pénètre  quelque  part ,  la 
Justice  en  sort.  Que  dit  au  peuple  sa  religion? 

J'ai  montré  dans  le  chapitre  précédent  que  la  religÛMl. 
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en  ce  qui  touche  la  question  d'état,  se  résolvait,  pour  les 
peuples  polythéistes,  en  un  mot  :  fatalité.  Nous  savons 
quelle  conséquence  ils  ont  lirée  de  cette  formule  pour  la 
politique  du  prince  et  la  constitution  du  gouvernement  : 
c'a  été  de  les  débarrasser  l'un  et  l'autre  de  la  Justice. 

Le  christianisme  change  la  religion,  Novafaeit  om^ia. 
Il  change  donc  l'idée  du  gouvernement,  ce  qu'il  y  a  en  lui 
d'animique,  de  vivant,  de  substantiel ,  et  qui  tàt  ou  tard 
doit  lui  donner  sa  forme  légitime.  Quelle  politique  nou- 
velle va  résulter  de  ce  cliangement?  Sera-l-elle  plus  ctm- 
forme  à  l'idée  du  droit? 

Hélas  1  n'attendons  pas  que  l'Évangile,  saisissant  Ter* 
reur  à  la  racine,  afllrme  l'égalité  positive  :  il  ne  connaît 
que  le  communisme.  N'attendons  pas  que  l'Église  subor- 
donne à  la  Justice  son  autorité  et  sa  foi ,  qu'elle  orga- 
nise le.  gouvernement  en  conséquence  et  le  purge  de  sa 
raison  d'Étal  :  le  pouvoir  selon  le  Christ  est  encore  plus 
jaloux  de  sa  prérogative  que  le  pouvoir  selon  le  destin  ; 
et  si  l'Église  répudie  Machiavel  et  la  loi  des  sphère,  elle 
n'a  pas  moins  hfHreur  de  M  liberté,  de  la  Justice,  de  ta 
constitution  politique,  du  progrès,  de  tout  ce  qui,  en  un 
mot,  tend  à  énianciper  l'homme. 

XVI 

La  pensée  du  gouvernement  antique  répugnait  au  chris- 
tianisme par  plusieurs  raisons. 

Comment,  d'abord,  accorder  le  principe  de  nécessité 
avec  la  notion  d'un  Dieu  tout  puissant,  tout  sage,  créa- 
teur de  la  matière,  gouvernant  tout  par  sa  Providence, 
et  réparant  dans  une  vie  meilleure  les  infortunes  de 
celle-ci  ï...  L'idée  du  destin,  absolu,  aveugle,  sans  Jus- 
lice,  sans  miséricorde,  impliquait  la  négation  de  la  divi- 
nilé  même  ;  pour  peu  qu'on  la  pressât,  elle  menait  droit 
au  matérialisme. 


i.GtToyIc 
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Comment  ensuite,  sur  ce  grand  Tait  de  l'iné^lité  so- 
ciale, M}  contenter  pins  longb'mps  de  l'explic-ition  usée, 
décrier-,  d'nne  nécessité  brutale  et  sans  inteHigonc« ?  Eh 
quoi  !  lie  Inulcs  parts  l'csclnve,  h  prniélaire,  l'opprimé,  se 
soulevaient t^oiilre  la  disliniwet  conirerenipiro;  ils  appe- 
laient de  la  tiUlité  k  la  Justice  divine, —  cet  appel  Taisnit 
toiil  le  clirisliantsmp, — el  l'Éstiso  leur  n^pèlerail,  avec  le 
patianigmo,  que,  s'ils  souffraient,  s'ils  jeùnaieni,  s'ils  se 
déseB|)éraicnl,  c'clait  par  force  maji^nre,  par  la  nature 
des  clioses,  par  la  volonté  du  destin  !... 

Quant  aux  révolutions  des  T.tats,  objet  de  scandale  dans 
le  paganisme  même,  dont  les  dieux  protecteurs,  des  villes, 
se  trouvaient  ainsi  convaincus  d'impuissance,  il  était  en- 
cure  plus  impossible  à  l'Église  d'en  admettre  ta  lliéorie. 
Outre  que  celle  théorie,  faisant  naître  l'instabililé  de  la 
nécessité,  semblait  contradictoire,  l'Église,  liéritièrc  de  la 
synagogue,  se  faisait  des  révolutions  des  empires  un  titre 
providentiel ,  Celait  pour  cite  que  tout  ce  mouvement 
s'était  accompli,  pour  elle  que  TEurope  avait  vaincu 
l'Asie,  et  que  Borne  commamlait  à  l'univers.  L'argument 
tombait,  si  révolution  était  éternelle.  Désormais,  au 
contraire,  le  Christ  allait  en  finir  avec  ces  établissements 
éphémères,  qui  tous  promettaient  l'ordre  el  ne  [lonnaienl 
que  l'anarchie.  Qui  dieebaitt  :  Pax  !  pax  !  et  non  erat  pax.  ■ 
Telle  avait  été  la  pensée  des  Césars  eux-mêmes  et  l'espé- 
rance des  Romains.  Imperium  sine  fine  dedi,  je  leur  ai 
donné  tin  empire  sans  fin,  dit  Jupiter  dans  l'Enéide,  1. 1, 
V.  279;  un  empire  de  paix,  de  Justice  et  de  concorde  : 

Aspera  tum  posilis  milescent  sxcula  bellis, 
Caua  Fides,  et  Vesta,  Remo  cum  fralre  Quirinus 
Jura  dabunt. .  (Ibid.,  v.  291-293.) 

Le  Christ  annoncé  par  les  prophètes,  le  Christ  ftls  de 
Jéhovah,  donnerait-il  moins  que  Jupiter?  L'Église  reste- 


—  -105  — 
rail>«IIe  au-Uessotis  de  César,  l'Évangile  au-dessous  de 
l'Énàide  ? 

La  logique  poussant  à  leur  insu  les  intelligences,  la 
révolution,  au  moins  dans  le  dogme,  était  inévitable. 

Au  principe  de  la  JSécr.-isîlé  sucuèdo  dune,  par  opposi* 
tion,  celui  de  la  Piiovidekck  ; 

A  la  théorie  des  évolutions  gouvernementales,  l'affirina- 
tion  d'un  Règne  ÉTF.nM<L  ; 

A  la  plvralilé  des  cultes  et  des  États,  1' universalité  so- 
ciale et  religieuse,  le  catholicisme. 

L'idée  est  d'une  monilité  (iu|)éricure;  touteOsis  l'Église 
n'entendunl  ni  établir  l'égalité  parmi  Iks  liummes,  —  son 
dogmo  de  la  prévarication  ne  le  permet  pas, —  ni  faire 
régner  exclusivement  la  Juslire  et  abdiquer  sa  propre 
prérogative,  quelle  satisfaction  peut-elle  donner  aux 
consciences?  quelle  amcHonilion  dans  sa  politique?  en 
quoi  le  nouveau  régime  scra-t-il  supérieur  à  l'ancien? 

Que  le  lecteur,  s'il  veut  avoir  l'intelligence  de  l'histoire 
ecclésiastique,  veuille  bien  pour  un  instant  descendre 
avec  moi  dans  les  profondeurs  de  la  théologie  clirétienne| 
—  ce  n'est  pas  plus  dirrtcilc  que  de  visiter  un  puits  de 
mine  :  —  il  y  trouvera  le  secret  du  gouvernement  sacer- 
dotal, secret  qu'un  évèque  aurait  quelque  peine  à  avouer. 

XVI  i 

Des  notions  combinées  de  la  Providence  en  Dieu,  de 
la  prévarication  originelle  dans  l'homme,  et  de  la  rédemp- 
tion par  le  Christ,  la  théologie  déduit  logiquement,  né- 
cessairement, une  théorie  prodigieuse,  sur  laquelle  j'ap- 
pelle l'attention  de  tous  les  transcendantalistes,  parce 
qu'elle  est  renfermée  dans  toute  hypothèse  transcen- 
dantale,  aussi  bien,  par  ciempte,  dans  la  thcodicée  de 
H,  Jtdes  Simon,  que  dans  la  réhabililaticn  charnelle  de 
H.  Enfantin  :  je  veux  parler  de  ta  prédestinati»n. 

l  23.  ' 
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La  prédesUnation,  dans  le  système  chrétien,  est  la 
contre-partie  de  ce  qu'est  dans  la  morale  rationnelle  In 
théorie  égalitaire,  dont  nous  avons  formulé  les  principes 
dans  les  deux  études  précédentes,  et  de  laquelle  nous  dé- 
duirons plus  bas  les  formes  du  gouvernement  de  la  Jus- 
tice :  c'est  le  décret  providentiel ,  tenant  lieu  de  charte 
sociale.  Voici  comment  Bei^ier,  le  théologien  classique, 
en  résume  les  dispositions. 

Il  ne  s'agit,  dans  l'extrait  qu'on  va  lire,  que  de  la  pré- 
destination relativement  au  salut  ;  mais  la  Providence, 
ainsi  que  la  grâce,  embrasse  tout,  et  comme  le  temporel 
n'est  donné  qu'en  vue  du  spirituel,  comme  l'ordre  social 
a  pour  type  l'ordre  d'en  haut,  ce  qui  est  dit  de  la  prédes- 
tination dans  l'autre  vie  doit  s'entendre  paiement  de  la 
prédestination  dans  la  société. 

Tous  les  catholiques  sont  d'accord  : 

«  i.  Qu'il  y  a  en  Dieu  un  décret  de  prédestination,  c'est-à- 
dire  une  volonté  absolue  et  enicace.de  donner  le  royaume  des 
deux  k  tous  ceux  qui  y  parviennent  en  effet  ; 

a  2.  Que  Dieu,  en  les  prédestinant  à  la  gloire  éternelle,  leur 
a  aussi  donné  les  moyens  et  les  grâces  par  lesquels  il  les  y 
conduit  infailliblement; 

«  3.  Que  ce  décret  est  en  Keu  de  (oute  éterailê,  et  qu'il  l"a 
formé  avHnt  la  création  du  monde,  comme  le  dit  saint  Paul, 
Éph.,  ],  3,  45; 

V  4.  Que  c'est  un  effet  de  sa  bonté  pure;  qu'ainsi  ce  décret 
est  parfaitement  libre  de  la  part  de  Dieu  et  exempt  de  toute 


«  S.  Que  ce  décret  de  prédestination  est  infailHble  ;  qu'il 
aura  infaUliblement  son  exécution  ;  qu'aucun  obstacle  n'en  em- 
pêchera l'effet  :  ainsi  le  déclare  Jésus-Christ  (Jean,  c,  x,  27, 
Ï8,  29)  ; 

0  6.  Que,  sans  une  révélation  expresse,  personne  ne  peut 
être  assuré  qu'il  est  du  nombre  des  prédestinés  ou  des  élus; 
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«  7.  Oue  le  nombre  des  prédestinés  est  fiie  et  immuable  ; 
qu'à  ne  peut  être  augmenté  ni  diminué,  puisque  Dieu  l'a  Hië 
de  toute  éleniité,  et  que  sa  prescieuce  ne  peut  être  trompée; 

«  8-  Que  le  décret  de  prédestination  n'impose  cependant 
aucune  nécessité  bui  élus  de  pratiquer  le  bien  :  ils  agissent 
toujours  très- librement,  et  conservent  toujours,  dans  le  mo- 
ment même  qu'ils  accompliseeut  la  loi,  le  pouvoir  de  ne  pas 
l'observer; 

K  9.  Que  la  prédestination  à  la  grâce  est  absolument  gra- 
tuite; qu'elle  ne  prend  sa  source  que  dans  la  miséricorde  de 
Dieu;  qu'elle  est  antérieu  re  à  la  prévision  de  tout  mérite  naturel  ; 

a  10.  Que  la  prédestination  à  la  gloire  n'est  pas  fondée  sur 
la  prévision  des  mérites  humains,  acquis  par  les  seules  forces 
du  libre  arbitre  :  car  enfin,  si  Dieu  trouvait  dans  le  mérite  de 
nos  propres  œuvres  le  motif  de  notre  élection  à  la  gloire  éter- 
nelle, il  ne  serait  plus  vrai  de  dire  avec  saint  Pierre  qu'on  ne 
peut  Être  sauvé  que  par  Jésus-Christ; 

<  H.  Que  l'entrée  du  royaume  des  cieun,  qui  est  le  terme 
de  la  prédestination,  est  tellement  une  grâce,  gratia  Dti  vita 
atema,  qu'elle  est  en  même  temps  un  salaire,  une  couronne  de 
justice,  une  récompense  des  bonnes  ceuvres  laites  par  le  i^ 
cours  de  la  grâce.  » 

Bergier  cite  ensuite  les  autorités  à'  l'appui  de  ces  onze 
propositions;  puis  il  rapporte  les  points  sur  lesquels  les 
catholiques  disputent  entre  eux,  et  que  je  me  dispenserai 
de  mentionner ,  ceux  sur  lesquels  ils  s'accordent  sufltsant 
pour  notre  édification. 

Il  résulte  de  c«tte  doctrine,  exclusivement  orthodoxe, 
que,  le  genre  humain  tout  entier  étant,  par  l'effet  du  péché 
originel,  une  masse  de  perdition,  il  n'y  a  de  sauvés  que 
ceux  qu'il  plail  à  Dieu,  indépendamment  de  tout  mérite 
propre,  à  tel  point  que  la  grâce  divine  équivaut  ici  à  uno 
vraie  loterie.  Ce  n'est  plus  le  destin  sans  doute,  puisque 
le  destia  est  aveugle;   mais  c'est  quelqu'un  qui  pour 
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l'homme  ne  vaut  guère  mieux,  puisque  le  décret  de  pré- 
destination, antérieur  à  tout  mérite  et  démérite,  est  un 
pur  acte  du  bon  plaisir  de  Dieu,  immodifiable,  irréro- 
calile.  Quand  le  Juge  snprèine  jouerait,  comme  Bridoye, 
le  sailli  des  hommes  un  sort  des  dés,  sa  [iiédcsliiialion, 
alTraiichie  de  loule  considéralion  jnridiquo,  n'en  serait, 
relalivcmcnl  à  nous,  ni  plus  morale  ni  plus  judicieuse. 

Kcmaniiicz  dn  rcstu  que  la  prédestination  n'esclut  pas 
l'égalité;  elle  la  suppose,  et  c'est  là  le  merveilleux.  Si  les 
flmrs  (liaient  inégales,  si  Dieu  en  les  créant  les  dotait 
de  Tacultés  griduées,  appropriéis  aux  fonctions  qu'elles 
auront  à  remplir  dans  ki  vie  ,  lu  dorret  de  prédestinai  ion 
pourrait  être  motivé  par  leurs  qualités  natives;  il  serait 
encore  gratuit,  mais  il  ne  serait  passansmolirs  ;  en  derni^ 
analyse,  lu  destinée  de  chacun  serait  proportiunnelle  à  ses 
moyens.  Ce  serait  de  la  logique  ordinaire,  une  application 
à  la  vocation  des  Ames  de  la  théorie  des  causes  finales. 
Uais  tel  n'est  point  l'ordre  de  la  l'roviilonco  :  devant  Diea 
leur  créateur  tontes  les  âmes  sont  égciles  ;  elles  ne  per- 
dent leur  égalité  que  par  l'union  avec  le  rorps,  tombé 
snus  la  puissance  do  Satan.  Ici  donc  la  finalité,  qui  par- 
tout éclate  dans  In  constilulion  des  créatures,  n'a  plus 
lien.  Le  souverain  Arbitre  fait  servir  à  ses  desseins  qui  il 
lui  plait  et  comme  il  lui  platl  ;  du  bei^r  il  fait  un  roi, 
du  piqueur  do  sycomores  un  prophète,  du  pécheur  un 
apôtre,  do  mendiant  un  pontife.  C'est  ainsi  que  ses  ju- 
gements se  manifestent,  et  déconcertent  la  raison  des 


XVII! 

De  ta  prédestination  anlé-mondaine,  dont  l'objet  spé- 
cial est  le  salut  des  dmes,  transportons-nous  actuellement 
dans  le  gouvernement  de  Thumanilé. 

Déjà  nous  savons  qu'au  (loint  de  vue  de  la  théologifi 
chrétienne,  l'humanité  n'est  pas  régie,  comme  l'uniTers, 
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par  des  lois  immanentes  et  fixes;  elle  est  déchue  de 
celte  condition,  désorganisée,  livrée  à  l'esprit  de  dés- 
ordre, incapable  par  elle-même  de  retrouver  l'équilibre 
et  de  s'adonner  à  la  Justice. 

De  là,  d'ubord,  celle  iiii'giililé  de  rangs  et  de  fortnnes 
que  le  paganisme  aLlribuait  à  la  nécessité,  que  les  écono- 
mistes modcrncs,d'accord  avec  lespolitiqnes,  rapporleiit 
à  la  même  nécessité,  et  qui  n'est  autre,  i-uivant  l'Église, 
que  la  conséquence  du  péclié. 

Dflii,  en  second  lieu,  l'impuissance  des  gouvernements 
à  qui  le  droit  ne  saurait  suffire ,  et  que  l'aulagonisme, 
l'iiioi^anisme,  les  révolutions,  dévorent. 

Possible  que  dans  cet  élat  do  déchéance  l'Iiumanilé  ait 
conservé  un  souvenir  confus  de  sa  loi,  qui  est  l'égalité  : 
c'est  ce  qu'expliqueraient  ses  aspirations  juridiques,  et 
ses  iucessantes  révoltes;  mais,  sevrée  qu'elle  est  do  la 
grâce  d'origine,  livrée  à  toutes  les  contradictions  du 
mauvais  esprit,  au  sein  d'une  naUire  devenue  rebelle,  ses 
tentatives  demeurent  liilalement  infructueuses,  ses  insti- 
tutions sont  toujours  utopiques,  et  tôt  ou  lard  dégénèrent 
en  anarchie.  Il  n'y  a  pas,  sur  celle  terre,  d'équilibre 
stable  dans  l'économie  de  la  société;  il  n'y  a  pas  de  guu- 
vernoment  normal  pour  les  nations.  Le  paupérisme  et  la 
tyrannie,  l'égoïsme,  l'ambition,  l'envie,  l'orgueil,  au- 
dessus  la  raison  d'Ctal  :  tel  est  nuire  loi  à  j^imuis. 

Tout  ce  qui  nous  resle  à  l'aire  et  que  nous  prescrit  l'É- 
glisi;  est  d'o|)érer,  en  vue  du  monde  à  venir,  noire  récon- 
ciliation avec  Dieu,  en  subordonnant  à  ce  grand  but  et 
notre  économie  publique,  et  nos  gouvernements... 

Concevons  donc  une  bonne  fois  que,  la  fm  de  l'homme 
n'étant  point  ici-bas,  tout  dans  le  présent  doit  être  ordonné 
pour  cette  fln  supérieure,  qui  nous  est  annoncée  el  ga- 
rantie par  la  religion. 

Le  temps  que  nous  avons  à  passer  dans  cette  vallée  de 
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larmes  n'étant  ainsi  qu'nn  temps  d'expiation,  une  lutte 
contre  nos  penchants  et  contre  le  diable,  il  en  résulte 
manifestement  que  la  société  chrétienne  ne  peut  être  or- 
ganisée pour  la  liberté,  la  paix  et  le  bonheur  :  ce  serait 
nons  faire  jouir  dès  celte  vie  de  la  condition  des  saints. 
Elle  ne  peut  être  organisée  que  pour  la  guerre.  Elle  s'ap- 
pelle V Eglise  militante,  marchant  à  la  conquête  du  ciel, 
sous  des  chefs  institués  d'cn-haut,  à  travers  les  épreuves 
dont  il  plaît  &  la  Miséricorde  divine  de  semer  sa  roul«. 
C'est  une  croisade  âans  fin  de  l'humanité  tout  entière 
contre  le  génie  dumal ,  où  le  soldat  se  rafraîchit  par  mo- 
ments à  l'étape,  mais  où  l'obéissance  la  plus  absolue, 
l'abnégation  la  plus  parfaite,  sont  la  première  loi  et  le 
premier  devoir. 

Comment  dès  lors  une  semblable  destinée  serait-elle 
compatible  avec  cette  égalité  que  les  plus  anciens  mythes, 
monuments  défigurés  de  la  révélation  adamlque,  relé- 
guaient déjà  loin  derrière  eux,  vers  l'époque  incalculable 
de  l'âge  d'or?  Comment  pourrait-elle  s'accorder  avec  l'exer- 
cice d'un  pouvoir  régulier,  démocratique,  oi\  chaque  ci- 
toyen exercerait  sa  prérogative  et  conserverait  sa  libertéï 

La  vie  du  chrétien  est  une  milice,  Militiaest  vitahomi- 
nis  super  terrant.  Chaq^e  jour  il  reçoit  sa  solde,  Sicttt  aies 
tnercenarii  (lies  êjas.  La  constitution  de  l'Élat  chrétien 
doit  donc  être  la  même  que  celle  d'une  armée,  Sieut  eut- 
trontm  acies  ordlnata.  Il  répugne  à  la  raison,  autant  qu'à 
la  foi,  qu'il  en  soit  autrement. 

Que  si  telle  est  l'idée  qui  anime  le  gouvernement  chré- 
tien, il  est  aisé  de  dire  quelle  est  sa  loi.  Ce  n'est  pas  la 
Justice;  c'est  encore  la  raison  d'État,  mais  la  raison d'Ëtal 
expliquée,  sanctifiée  par  le  décret  de  la  Providence,  rendue 
plus  morale  par  la  conformité,  formelle  ou  présumée,  de 
la  volonté  du  peuple  à  l'ordre  de  Dieu,  et  par  la  foi  en 
ses  promesses. 
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Le  gouvernement  chrélien,  en  eflet,  non  moins  antipa- 
thique à  l'organisation  que  le  gouvernement  païen,  sans 
distinction  de  pouvoirs,  sans  discussion  parlementaire, 
sans  contrôle,  sans  garanties,  étevé  au-dessus  de  la  Jus- 
tice, a. pourtant  sa  moralité.  Il  est  moral  comme  le  gou- 
vernement d'une  armée  en  campagne  est  moral,  comme 
le  régime  pénitentiaire  est  moral,  comme  le  bagne  est 
moral,  comme  toute  discipline  est  morale.  Sans  doute  le 
droit  souffre  plus  d'une  atteinte;  mais,  la  fin  de  la  société 
n'étant  pas,  sur  la  terre  que  nous  habitons,  le  droit,  ce 
qui  serait  le  souverain  bien,  la  fin  des  lins,  la  Pm  suprême, 
cetle  lin  étanU'expialion,  par  laquelle  seule  nous  pouvons 
conquérir ,  pour  une  autre  vie,  la  Justice  ou  Béatitude,  la 
moralité  du  gouvernement  est  sauvée  si  cette  fin  prépara- 
toire est  obtenue,  et  nous  savons  qu'elle  ne  peut  l'être 
que  par  la  discipline. 

L'inégalité  des  conditions  s'exphque  et  se  motive  de  la 
même  manière.  De  même  que,  d'après  le  décret  de  pré-  . 
destination,  l'objet  des  complaisances  spirituelles  et  tem- 
porelles du  Très-Haut  n'est  pas  nécessairement  l'homme 
le  plus  habile,  le  plus  conrageui;,  le  plus  beau,  celui  que 
la  sagesse  humaine  jugerait,  en  raison  de  ses  facultés,  le 
plus  digne,  mais  celui  ipi'il  a  plu  à  Dieu  de  choisir;  ainsi, 
dans  le  gouvcrnemenl  chrétien,  le  plus  favorisé  n'est  pas 
toujours,  il  s'en  faut,  le  micuK  méritant,  mais  celui  que 
l'autorilé  religieuse,  assistée  du  Sainl-liisprit,  a  désigné. 
Il  est  entendu  d'ailleurs  que  le  choix  de  l'Église  se  porte 
de  préférence  sur  les  sujets  en  qui  apparaissent  les  signes 
de  prédestination j  tels  que  la  noblesse,  la  fortune,  It 
piété,  l'obéissance,  et  toutes  les  vertus  chrétiennes,  d'a- 
près ce  précepte  connu,  qu'à  celui  qui  a  plus  il  sera 
donné  davantage  :  Qtiienimhabet,  dabilur  ei;etqui  non 
habei,  etiam  quod  kabet  avferetuT  ab  eo. 
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XIX 

Où  est,  me  dcmandera-t-on,  I3  gouvernement  chré- 
tien? 

Je  réponds  sans  héiîtcr  :  Dms  rÉgtise,  dnns  l'épiscopat, 
dont  le  diersuprûmccst  le  Pdjtc.  C'ost  p^ir  l'inslitiitioa 
de  l'épiscopat  que  le  cliristianistnc  Irailtiit  jiolilique- 
meiit  son  idée  ;  l'évêque,  iitïjxîi:;;,  c'itst-à-dtie  le  sur- 
vcilliitil,  voilà,  mot  pour  mot,  le  reprcsentiint  de  la  Pro- 
viilcrice.  Le  peuple,  médiateur  colleclif,  comme  dit  l'alibé 
Lcnoir,  ne  l'iniilituG  pas;  il  ne  lui  impose  pas  les  mains, 
il  ne  lui  confère  piis  les  pouvoirs.  La  puissance  vient  d'en 
haut,  apportée  premièrement  par  le  Christ,  comme  le 
fiiU  du  cii-1  par  Promélhée,  puis  communiquée  aux  apô* 
très,  qui  la  Iransporlèrcul  à  liurs  snccessours.  La  préro-  * 
galive  du  peuple,  là  011  elle  s'exerce,  no  va  que  jusqu'à 
'  la  présenlatioii  du  sujet  à  insiilner  :  affaire  de  pure 
complaisance,  de  convenance,  de  circonstance,  qui  n'est 
point  cssenlielle  au  sacrement,  et  qui  a  pu  tomber  en 
désuétude  sans  que  l'épiscopat  perdit  rien  de  son  au- 
lorilé. 

Oui,  l'idée  chrétienne,  populaire,  est  que  le  gouverne- 
ment do  la  société  réside  dans  le  corps  sacerdotal,  dans  la 
puissance  appelée  spirituelle,  de  laquelle  la  IcmporeUe 
émane  et  tire  sa  légitimité.  Telle  est  l'idée  que  le  peuple, 
d'accord  avec  la  papauté,  a  longtemps  soutenue;  idrâ  qui 
faitlabasedupacledeCharlemagne,  et  à  laquelle  s'est  sa- 
crifice l'Italie.  Depuis  dos  siècles  l'Ëglise  a  dû  transiger 
surlaséparationdespouvoirs,  sans  oser  la  qualilier,  comme 
elle  en  avait  le  droit,  d'hérétique.  Mais  la  Providence 
veille;  la  Foi  commande  l'Espérance,  et  le  Christ  a  dit  : 
/.e.( po/ifirfe ;'£fl/e)-,  c'est-à-dire,  la  Pi ISSANCE ISFÉRIEU RE, 
ne  pré.iiaudronl  pas. 
Elle  ne  saurait  prévaloir,  en  effet,  cette  puissance,  tant 
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que  l'humanilé  sera  chrétienne.  Voici  comment  lu  (hème 
de  la  suJKirdinaUon  du  temporel  au  spirituel  se  déroule: 

1.  La  société  est  fondée  sur  l'idée  de  Dieu. 

2.  En  raison  da  respect  que  comtn:inde  la  divinité  et  de  la 
Qn  (|ui  nous  est  assignée  par  la  révélation,  la  foi  a  le  pas  sur 
la  Justice,  le  dogme  est  la  Térilable  règle  de  la  morale.  •- 
u  Où  la  craiule  de  Dieu  n'existe  pas,  dit  Machiavel,. qui  niait 
le  christianisme,  mais  quj  croyait  à  l'inHuence  des  sphères  et 
supposait  à  i-riori  la  perversité  de  l'homme,  oij  la  crainte 
de  Dieu  n'eiiste  pas,  il  faut  que  l'empire  succombe  ;  «  ce  qui 
veut  dire. que  le  gouvernement  ne  repose  pas  sur  la  raison, 
mais  sur  le  mystère. 

3.  Le  d(^me  donc,  principe  et  règle  du  droi  t,  étant  donné,  VÊ- 
glise.  chaînée  de  l'euscignementdu  dogme,  se  pose  en  embryon 
et  paradigme  du  corps  social  ;  l'ordre  spirituel  est  fait  type  du 
temporel  et  lui  communique  sa  loi. 

4.  Dernière  conséquence  :  la  puissance  législative,  ayant 
pour  principe  la  théologie  ou  théodicée,  appartient  essentiel- 
lement à  l'ii^lise.  Les  priuceî  et  les  rois  ne  sont  que  les  exé- 
cuteurs de  ses  canons  ;  et  le  Pape,  seroitear  des  terviteura  de 
Dieu,  est  élevé  au-dessus  de  loules  les  républiques  et  de  tous 
les  Irônes,  au-dessus  de  l'humanité. 

Telte  est  la  doctrine  dont  Luther  et  Calvin,  plus  chré- 
tiens que  les  papes,  tirèrent  les  dernières  et  exécrables 
Conséquences,  le  premier  en  donnant  le  signal  de  l'ex- 
terminalioii  des  paysans  du  Rliin,  soulevés  par  lui  contre 
l'Église;  le  second  en  envoyant  au  bûcher,  non  pas  des 
papistes,  ce  qui  n'eât  été  de  sa  part  qu'une  représaille, 
mais  des  émancipés  de  l'Église,  des  réformateurs  comme 
lui,  tels  que  Michel  Servel  ;  doctrine  dont  Savonarola,  de 
même  que  Jean  Hus,  fut  la  victime,  après  en  avoir  été 
l'apâtre  ;  doctrine  que  tout  théiste  trouvera  au  fond  de  sa 
ibéodicéc,  pour  peu  qu'il  en  suive  de  bonne  foi  la  déduc- 
tion; que  J.-J.  Rousseau  reproduisit  dans  son  Contrat 
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ÈoeitU,  el  ta  nom  de  laquelle  RtdiespSerre  goillotina  Is 
république;  doctrine  qui  sert  aujourd'hui  au  roi  de  Prusse 
à  rayer  de  la  constiluUon  qu'il  avait  jurée  la  liberté,  l'é- 
galité, toutes  les  garanties  de  droit  qui,entouraiei)t  son 
gouvernement: 

•s  Je  ne  cousentirti  jamais,  dit  Guillaume  IV  dans  EOfl  di»- 
cours  à  J'ouverture-de  la  Diète  de  18i7,  k  ce  qu'entre  notre 
maître,  qui  est  le  Dieu  du  râel,  et  ce  pays,  il  se  glisse  une 
feuille  de  papier,  en  quelque  sorte  comme  une  deuxième 
ProTJdeoce,  pour  nous  gouverner  avec  ses  paragraphes  et 
remplace   par  etii  l'antique  et  sainte  fidélité,  u 

C'est  contre  cette  doctrine  que  se  sont  produites,  de- 
puis la  fin  de  l'empire  romain,  toutes  les  proleetations  de 
la  conscience  universelle  et  les  grands  actes  de  l'histoire  : 
quM^lle  des  investitures,  séparation  du  spirituel  et  du 
temporel,  tentatives  d'Arnaud  de  Bresee  etde  Rienzi,  pri- 
vilèges de  l'Église  gallicane ,  schisme  d'Avignon,  institu- 
tion des  parlements ,  chartes  bourgeoises,  concordats,  et, 
pour  tout  dire,  la  Révolution  française,  dont  le  crime,  aux 
yeux  de  l'Ëglise,  est  bien  moins  de  lui  avoir  retiré  ses 
biens  que  d'avoir  élevé  le  gouvernement  sur  la  Justice, 
en  élevant  la  Justice  elle-même  sur  l'Humanité. 

Hais  il  est  temps  de  suivre  l'Église  dans  sa  pratique  : 
la  pratique,  bien  plus  que  la  parole,  est  l'expression  de 
l'idée. 
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Quelques-uns  ont  écrit,  et  Bossuét  semble  avoir  penché 
vers  cette  opinion,  qu'autrefois  l'Église,  par  ses  conciles. 


était  une  aorte  de  gouveroemeatrepréisntaUf  ;  qu'ainip 
les  vrais  principes  de  l'ordre  politique  étaient  en  elle, 
longtemps  avant  que  la  Bévolution  les  afArmât. 

Une  partie  du  bjs  clergé  incline  à  cette  doctrine,  dont 
l'assasEin  de  Hgr  Sibour  fut  le  triste  apAtre, 

Encore  une  illusion,  qu'une  philosophie  judicieuie  ne 
saurait  autoriser. 

La  constilutionnatité  de  l'Église  n'est  pas  plus  vraie 
que  son  républicanisme. 

Ce  serait  prendre,  en  clfet,  on  ne  peut  plus  mal  k 
propos,  une  des  formes  du  gouvernement  humain,  passa- 
gèrement suivie  dans  l'Église,  mais  que  l'Église  a  tou- 
jours impatiemment  supportée,  pour  la  fonne  du  gouver- 
nement ecclésiastique,  qui  n'est  autre.q,ue  celui  de  la 
Providence  même. 

La  pratique,  maintenant  abrogée,  des  conciles,  fut  due 
originairement  à  la  simultanéité  et  à  l'indépendance  des 
établissements  apostoliques  :  elle  ne  pouvait  être  que 
transitoire.  Pour  qui  connaît  les  faits,  la  période  où  Deii- 
rirentlesconrilesful  la  plus  malheureuse  du  calholii^isme. 
L'Église  eflt  péri  vingt  fois  si,  avec  le  secours  du  braa  sé- 
culier, elle  n'avait  trouvé  le  moyen  de  neutraliser  cette 
influence  désorganisât  ri  ce,  et  finalement  de  l'éteindre.  Des 
conciles!  de  la  discussion  dans  l'ordre  de  la  révélation! 
Vraiment,  je  ne  suis  surpris  que  d'une  chose  :  c'est  que  l'É- 
glise n'ait  pas  osé,  des  le  siècle  des  apôtres,  dire  anathème 
à  ces  convocations  tumultueuses.  Le  pape  Clément,  suc- 
cesseur de  Pierre,  dans  son  Épltre  aux  Corinthiens,  où  il 
les  rappelle  à  la  vraie  discipline  concernant  le  gouverne- 
ment des  évéqnes,  avait  posé  la  première  assise^de  l'édifice 
ecclésiastique.  L'épiscopat  étant  de  droit  divin,  l'élection 
populaire  n'intervenant  quelquefois,  comme  plus  tard 
l'empereur,  que  pour  désigner  le  sujet,  mais  non  pour  lui 
conférer  les  pouvoirs,  la  hiérarchie  papale  s'ensuivait  sans 
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difficulté.  Des  éléments  absolutistes,  tels  que  furent  dès  le 
temps  des  apAtres  les  chnJrcs  épiscnpales,  ne  pouvnient 
aboutir  qu'à  une  concenlration  absolutiste.  De  Nicée 
Jusqu'à  Trente,  l'œuvre  s'est  poursuivie  sans  relâche  ;  à 
présent  lit  Ihporic  ullramonlainc  règne  snns.  opposition. 
Pie  IX,  lors  de  la  promu igntion  du  dernier  rayslèrc,  a  fait 
acte  d'inriiilliliilité  personnelle  :  Belliirmin  triomphe,  Bos- 
suet  e^t  condamné.  Toute  la  chrélionté  en  a  tressailli  : 
catholiques,  a-cnlholiquos  et  néo- catholiques  ont  senti 
le  coup  suprême  que  l'Ëglise  venait  de  porter  à  la  morale 
des  peuples,  à  h  liberté.... 

Calomnie  !  s'écrie  à  ce  mol  H.  de  Montalembert  :  l'Église 
est  amie  de  tous  les  gouvornemenls,  et  des  gouverne- 
monts  libres  plus  que  des  autres  ;  elle  n'a  de  prérérence 
pour  aucune  forme,  elle  les  admet  toutes,  et  n'en  con- 
damne aucune. 

Entendons-nous.  S'il  s'agît  de  la  partie  purement  tem- 
porelle du  gouvernement  social,  de  celle  que  l'Ëglîse 
nomme  éphco}'at  dit  dehors,  et  au  sujet  de  laqnelle  elle 
est  bien  forcée  de  faire  à  la  susceptibilité  des  peuples 
des  concessions,  sans  doute  la  forme  lui  soucie  pea. 
Qu'importe  la  monarchie  ou  la  république,  si  au  demeu- 
rant l'Élat  est  soumis  à  l'Église,  comme  le  demande  l'au- 
torité spirituelle,  et  comme  le  prescrit  la  rigueur- dn 
dogme?  Tout  est  là  :  l'hannéte  et  simple  foi  de  la  Belgique 
constitutionnelle  ou  de  la  Suisse  républicaine  est  sans 
doute  plus  agréable  au  Saint-Siège  que  le  despotisme  du 
tzar  Alexandre  ;  mais  qui  oserait  nier  aussi  qu'il  ne  pré- 
fère le  gonvcrnemcnl  du  roi  de  Naples,  Ferdinand  le 
Bombardcur,  à  celui  de  Victor-Emmanuel,  l'absolutisme 
autrichien  à  nos  chartes  de  1814  el  1830? 

La  vraie  question  ici  est  de  savoir  quelles  formes  af- 
fecte de  préférence  le  gouvernement  sacerdotal,  puis- 
qu'il est  le  gouvernement  type,  celui  qui  doit  absorber. 
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convertir  toiis  les  autres,  dominent  le  Saiiit-SIépe  mène-l>il 
lachrélienlé.jit  veux  dire  celle  parltv  de  i'Ëglisequi  lui 
est  restée  fiJèle?  Quels  sont  ses  nippons  de  juridiction, 
d'administralion,  arec  les  évoques!'  Comment  ceux-ci, 
à  leur  loiir,  gouvcrncnl-ils  leurs  cttrés,  lettrs  rel^icux, 
leurs  lévites,  el  toute  leur  milice?  I.a  liberté  enlre-t-clle 
dans  ce  système,  et  dans  quelle  mesure?  Ln  Justite  y 
est-elle  inviolable?  la  responsabilité  assurée?  l'ordre  ga- 
ranti?... Car,  comme  les  prêtres  se  font  les  uns  aux 
autres,  ils  feront  à  leurs  ouailles  :  c'est  la  loi  et  les  pro- 
phètes. 

XXI 

Un  cin^  de  campagne,  dans  un  manuscrit  que  j'ai  sous 
les  yeux,  résume  coujnie  suit  le  gouvernement  ecclésias- 
tique. Rrmarquez,  Mouseigiieur,  qu'en  cit.inl  ce  lénioi- 
gnage  non  suspect,  je  suis  Iniii  ilo  donner  aux  regrets 
qu'il  exprime  mon  opprobulion.  C'est  manijuer  n  l'Ëglise 
et  changir  IVsiiiît  du  dirislianismc  que  d'y  introduire 
des  forme.-i  de  tiouvernemetit  1 1  dos  garanties  qui  ne  ten- 
dent fi  rien  de  moins  qu'à  jiler  In  siispii  iun  sur  le  mandat 
apoâtoli<pie  et  à  midrc  la  fui  cliiéliciiiic  inutile.  Mon 
curé  est  honufle  homme,  je  le  gaïaulis  tel;  l'c^-pritde 
la  Hévolution  l'a  séduit  comme  liiui  d'autres,  il  s'est 
plus  clirclien. 

a  L'aibli'iiire  le  plus  absolu  pi'éside  aux  drsiinfes  du 
clergé.  L't'vèipie,  auluiilé  i^aiis  ruulre-iioiils  et  sans  lOiUrôle, 
tient  noli'i-  sort  entre  M'S  muitis,  di<[jLse  de  nous  à  sun  ^ré.  Il 
nous  derliluc,  nous  dts^^racie,  i  eus  (UMilamne  A  un  vicariat 
per)H^luel,  nuud  dépuuiile  de  uoli-e  Imilrmvtil,  de  11011%  ri'pu- 
lutioD,  de  notre  honneur,  nous  frappe  d'nilcnlit,  saus  qu'au- 
cune puis!:nnce  au  monde  intervienne  dans  l'eiea-ice  de  ce 
pouvoir  mon^lruPUK. 

u  Comire  le  capiliiine  de  vaisseau  à  sou  bord.  Monseigneur 
est  maître  après  Dieu.  Mais,  la  traversée  opérée,  le  capitaine 
vient  respectueusement  soumettre  sa  gestion  uu  conlrdle  de  ses 
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MipërieuTs;  l'éTéquenerecoiinaft  d'autre  chef  que  lui^mêrae, 
car  le  recours  d'un  prêlre  au  métropolitain  ou  au  Pape  ne 
fut  jamais  qu'une  mystitication. 

a  Avant  Sd,  l'existence  Au  clergé  reposant  sur  1&  possessioo 
de  bien  immenseg,  dont  le  pouvoir  séculier  s'était  réservé  la 
collation,  une  certaine  indépendance  était  assurée  aux  heu- 
reux bénériciaires,  pendant  que  h  partie  la  plus  laborieuse  du 
clergé  et  la  plus  pure  gémissait  dans  l'oppression  et  la  pau- 
vreté. Le  Concordat  de  1802,  qui  restaura  le  culte  et  améliora, 
sous  un  rapport,  la  condition  des  ecclésiastiques,  détruisit 
jusqu'au  dernier  vestige  de  leur  liberté  ;  le  clergé  fut  livré 
sans  défense  à  la  merci  de  quelques  prélats.  Bonaparte,  qui 
concentrait  dans  sa  main  tous  les  pouvoirs,  s'assurait  ainsi 
une  puissance  de  quarante  mille  prêtres  dans  la  personne  de 
quatre-vingts  évêques.  » 

Est-il  besoin  que  je  le  rappelle  ?  le  Concordat,  en  ce  qui 
touche  le  gouvernement  du  clergé,  fut  un  retour  à  la  vraie 
discipline.  Ainsi  en  avait  usé  Constantin  lorsque,  dans 
l'empire  épuisé,  il  fît  appel  aux  évéques  et  retrouva  dans 
les  cadres  de  l'Église  une  armée  nouvelle,  enthousiaste, 
formée  de  longue  main  à  l'obéissance,  .?t,  sous  ce  rapport, 
plus  commode  au  despotisme,  plus  maniable  que  les  pré- 
toriens. 

M  La  cbarte  ecclésiastique  se  réduit  tout  entière  à  un  seul 
article,  à  un  seul  mot,  l'obéissance.  Le  serment  que  le  vassal 
prêtait  au  suzerain  dans  les  temps  féodaux,  on  nous  l'impose 
avec  les  circonstances  les  plus  propres  à  frapper. nos  jeunes 
imaginations.  Le  jour  de  l'ordination,  l'évêque,  trônant  majes- 
tueusement la  mitre  en  tête,  nous  à  genoux  devant  lui,  les 
mains  dans  les  siennes,  nous  jurons  une  obéissance  absolue  à 
lui  et  à  ses  successeurs.  Aussi  saura-t-il  au  besoin  nous  rap- 
peler notre  engagement  et  en  esiger  l'exécution.  A  nos  obser- 
vations timides,  il  répond  victorieusement  :  Vous  avez  fait  vœu 
d'obéir  :  pas  de  résistance,  ou  je  vous  interdis.  Or,  l'interdit 
signifie  condamnation  aux  fers,  au  boulet,  au  bagne.  —  Igno- 
reï-vous,  disait  un  jour  Mgr  Caron,  ancien  évêque  du  Mans, 
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à  un  curé  de  campagne  qu'il  Tenait  de  maltraiter  outre  mesure 
et  qui  osait  se  plaindre,  ignorez-Toue  que  je  vous  tiens  sous 
ma  domination,  et  que  je  puis  tous  briser  quand  il  me  plaît 
et  comme  il  me  platt?.... 

■  Les  évèques  connaissent  mieux  que  personne  les  abus  de 
leur  puissance.  Pour  en  masquer  l'odieui,  ils  affectent  de 
s'entourer  d'institutions  libérales  :  cbapjires,  conseils,  ofAda- 
Ulés,  sjDodes.  Me  nous  arrêtons  pas  aux  mots,  et  regardons 
aux  choses. 

u  Les  membres  du  conseil  sont  eictusitement  à  la  nomina* 
tioD  de  l'évêque,  et,  comme  ils  tiennent  de  lui  seul  etistence, 
position,  dignités,  ces  prétendus  conseillers  sont  d'une  obsé- 
quiosité.à  rendre  jaloux  les  muets  du  grand  Turc.  —  Faites-moi 
chanoine.  Monseigneur,  disait  un  curé  à  sonévéque}  jeaevous 
ferai  pas  d'oppo^tion  !  Aussi  l'absolutisme  épiscopal  se  tra- 
duit-il chaque  jour  avec  une  naïveté  qui  dépasse  toutes  les 
bornes.  Au  Mans,  par  exemple,  les  mandemenls,  les  Ordo, 
portaient  en  tële,  de  temps  immémorial,  la  formule  :  Publié 
arec,  le  consenlement  du  chapitre;  le  Consensus  capituii  a 
disparu,  et  on  lit  simplement  :  Par  ordre  de  l'illustrissime 
et  révéreudissime  seigneur  seigneur  J.-B.  Bouvier,  éfêque  du 
Mans. 

«  Autrefois,  les  accusations  portéei  contre  les  ecclésiastiquas 
ressortaient  à  un  tribunal  ecclésiastique,  l'oflîcialité.  En  appa-  , 
rence,  elle  existe  encore  ;  en  réalité,  elle  est  morte,  et.bien 
morte.  Elle  figure  dans  ï'Ordo  au  même  titre  que  les  noms  de 
nos  confrères  morts  dans  l'année  et  inscrits  au  nécrologe.  Jamais, 
depuis  un  demi-siècle,  elle  ne  donna  signe  de  vie.  Le  clergé 
s'imagine  posséder  une  cour  de  justice  à  lui,  parce  que  Wrdo 
la  mentionne ,  comme  un  peuple  qui  se  croit  libre  parce  que 
la  liberté  est  écrite  dans  la  constitulion.  Si  quelque  jour  f  of* 
ficialité  ressuscite,  Monseigneur  sauta  la  composer  de  mem- 
bres qui  rendent  des  serTices,  et  non  des  arrêts. 

Ici  je  coupe  la  parole  à  mon  auteur. 

he  6  avril  dernier,  le  Conseil  d'État  a  Fendu  tine  décla- 
ration d'abus  contre  Mgr  l'évèqne  de  HoulinSt  «mpable: 

«  1*  D'avoir  imposé  à  plusieurs  curés  de  Ion  diocèse  une 
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renoDcLation  écrite  et  signée  à  se  prévaloir  de  leur  Inamovlbililé 
et  à  exercer  aucun  recours  auprès  de  l'autorité  civile  dans  le 
cas  où  rétéque  jiigerut  à  propos  de  les  révoquer  ou  changer 
pour  des  raisons  graves  el  canoniques  ;  2"  d'avoir,  par  un  statut 
gjnodal,  prononcé  excommunication  ipso  facto  et  sans  inti- 
mation pn^alable  contre  ceux  qui  s'adresseraient  à  la  puissance 
séculière  pour  réclamer  son  appui  dans  tout  ce  qui  concerne 
la  Juridiction  des  statuts,  mandements  et  autres  prescriptions 
ecclésiastiques,  en  matière  de  bénélices,  litres,  docirine  ou 
discipline;  3°  d'avoir  composé  )e  chapitre  de  l'église  mé- 
tropolitaine sans  intervention  de  l'autorité  civile.  » 

A  celle  occasion,  la  presse  libérale,  voire  républicaine, 
fit  cause  commune  avec  les  ecclésiastiques  suspendus 
par  Mgr  de  Dreux-Brézé,  sur  la  plainte  desquels  avait  été 
rendue  la  déclaration  d'abus,  etallaquavivemenirévêque 
au  nom  dn  Concordat. 

Jecomiirrnds  jupqn'à  certain  point,  le  Concordat,  traité 
de  paciliialiun  entio  nnc  nation  révolulioiuiniio,  qui 
n'avait  pus  cessé  d'fiire  clirétieniie  el  tenait  à  le  paraître, 
el  le  clief  dn  calliolicismn,  obligé  do  plier  devant  nne  né- 
cessité invincible.  Le  décret  du  0  avril  1857  n'a  rien  non 
plus  qui  m'étonne  :  c'est  la  couse  |uence  plus  ou  moins 
logique  d'unn  situation  conlrailictiùre. 

Mais  il  apparleniiil  à  la  presse  indépendante  de  réta- 
blir dans  sa  vérité  la  question.  Or,  la  vérité  est  qu'entre 
le  pouvoir  spirituel  ni  le  pouvoir  lcni|>orel  il  n'y  a  pas  de 
concilialion  possible,  il  no  peut  y  avoir  qu'une  subordi- 
nation. La  sociôté,  'lujit  le  gouveruemcnt  est  l'expression, 
est-elle  de  la  Révolntion  ou  de  la  révéliilion?  procédé-t- 
elle de  l'hommo  ou  de  Dieu  ï  a-l-elle  son  prini'i|H!  dans  lo 
droit  ou  dans  le  do^m"?  Le clirislirinisnie  est-il  son  servi- 
teur ou  son  auteur?  Selon  que  vous  répondrez  à  la  ques- 
lion.vousajirez  déclaré  la  prépondérance  du  temporel  sur 
le  spirituel,  ou  du  spirituel  sur  le  temporel  ;  le  clief  de 
l'empire  sera  pape,  à  la  façon  de  Victoria,  du  roi  de 
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Prusse  et  du  tzar  Alexandro,  ou  serviteur  du  Pape  ;  et  les 
deux  «cclési!istii|ucs  suspendus  par  Mgr  de  Dreux-Brézé, 
et  Mgr  lie  Droux-Brézé  liii-m^me,  devront  élre  considérés 
cuiiimc  ronctioniiaires  de  l'Ëtat  ou  niiiiislros  de  l'Ë^lise. 
Dans  le  premier  cas,  la  France  est  prot«;slanle,  el,  ies 
opinions  en  matière  de  foi  devenant  ccciésiastiqucinent 
libres,  conmc  elles  lo  sont  poliliquctnent,  il  n'y  a  plus 
ni  fui,  ni  église,  ni  religion.  Dans  te  second  cas,  l'em- 
pereur est  soumis,  comme  le  plus  humble  des  fidèles,  à 
l'obéissanre  envers  leSoint-Siége,  ot,  bien  loin  qu'il  puisse 
blâmer  un  évêque  d'avoir  révoque  de  luurs  fonctions  deux 
cuiés  pour  des  raisons  ciinoniguea,  et  déclaré  excommu- 
niés ipso  fado  coux  qui  appelleraient  à  la  puîssaiice 
séculière  en  matière  A&  juridiction  ecclésiastique,  son 
devoir  est  de  prêter  main-forte  à  l'évêiiue  el  de  supprimer 
le  traitement  aux  réfraclaires. 

Conçoit-on  un  empereur  des  Français,  créature  de  la 
Révolution,  déclarant  abusive  la  révocation  de  doux  curés 
pour  cause  canonique?  3)iaû\e  encore  l'excommunication 
ipso  facto  de  tout  ecclésiastique  appelant  de  l'autorilé 
épiscopale  à  l'autorité  séculière,  en  matière  de  bénéfices, 
titres,  doctrine  et  discipline?  abusive  enfin  la  com|Kisi- 
tlon  du  chapitre  faile  sans  intereenlion  de  l'autorité  ci- 
vile?.,. Que  l'empereur,  à  l'exemple  d'Henri  VIII,  se  dé- 
clare chef  de  l'Ëglise,  à  la  bonne  heure  :  ^-ouloir  cumuler 
le  bénéfice  de  l'orthodoxie  avec  la  prépotence  de  la  Révo- 
hition,  donner  des  avertissements  aux  journaux  qui  alla- 
quent  le  Saint-Siège  et  à  ceux  qui  combattent  le  Concor- 
dat, c'est  ce  qu'on  appelait,  il  y  a  trente  ans,  bascule  ; 
ce  serait  de  Thypocrisie. 

Feu  Mgr  Sibour,  avant  sa  nomination  à  l'archevÈché 

de  Paris,  avait  publié  un  ouvrage  dans  lequel  il  partageait 

les  idées  libérales  des  réfraclaires  de  Moulins,  ainsi  quo 

du  curé  dont  je  cite  l'écrit.  On  s'attendait  qu'une  fois  en 
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puissance  il  nliésiteraîl  pas  à  mettre  en  pratiqne  ce  qu'il 
avait  lui-même  si  doctement  enseigné.  Il  n'en  Fut  neo. 
Hgr  Sibour ,  Dieu  mette  son  Ame  en  joie  !  abjura, 
sinon  de  parole,  au  moins  de  fait,  c'est-à-dire  de  coeur, 
ses  premières  opinions.  Il  comprit,  comme  le»  évëcjues 
de  Moulins  et  du  Hans,  l'impossibilité  de  concilier  la  hié- 
r^hie,  surtout  en  un  temps  de  dissolutioD  religieuse, 
avec  les  prétendus  droits  des  clercs;  et  tout  le  monde 
sait  que  sa  fermeté  à  maintenir  la  vraie  discipline  fut  la 
principale  cause  qui  arma  le  bras  de  l'hérétique  Verger. 

J'aurais  bien  d'autres  observations  à  adresser  à  ce  sujet 
au  Conseil  d'Ëtat;  je.  pourrais  lui  dire  :  Vous  qui  aper- 
cevez la  paille  dans  l'œil  de  Hgr  de  HouKns,  arrachez 
donc  la  poutre  qui  est  dans  le  vôtre...  Je  reviens  à  mon 
DiaDuserit. 

<  Les  spodes  jouissaient  jadis  d'une  certaine  liberté  de  re- 
présentation et  de  discussion.  Aussi  un  immense  cri  de  joie 
accueillit,  entSSl,  l'annonce  d'une  assemblée  diocésaine.  L'ère 
parlementaire,  le  système  des  garanties  constitutionnelles,  allait 
commencerpour  te  clergé.  Nous  rêvions,  dans  nol^e  simplicité, 
une  régénération  par  les  élats-généraux  ecclésiastiques,  ana- 
logue k  celle  de  la  France  en  1789. 

s  Déception  amére  !  les  réunions  synodales  n'eurent  d'autre 
effet  que  de  servir  de  bureau  d'enregistrement  à  des  ordou- 
nances  Émanées  de  Leurs  Grandeurs,  et  qui'rendirent  la  position 
des  prêtres  plus  pitoyable.  11  y  eul  des  créations  d'arcbiprèties 
et  de  doyens,  astres  inrérieurs,  cbai^és  d'éclairer  le  troupe&a 
eu  l'absejice  du  soleil  central.  Ici  on  interdit  le  rochet  à  man- 
ches ;  là  on  remplaça  le  bonnet  Carré  par  la  barrette  ;  ailleurs 
on  discutait  gravement  sur  la  question  de  savoir  si,  pour  coif- 
fure, on  adopterait  le  bicorne  ou  le  tricorne.  De  réformes, 
d'améliorations,  de  garanties,  mot.  Plus  d'inamovibilité  qu'en 
faveur  des  doyens;  les  prêtres  sont  révocables  et  corvéables 
à  merci ,  le  bon  plaisir  de  Honseigneur  décide  de  leur  sort  sans 
appel.  Un  curé  encourt  l'inimitié  du  maire,  du  cbAtelain,  d'une 
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sœuri  d'une  dévote  :  uno  lettre  anonyme  te  âéncoce  à  $a 
Grandeur,  qui  le  sacriQe  sans  l'eol^ndre. 

«  Noue  possédons  une  caUse  de  retraite,  formée  de  nos  de- 
oiers.  Cest  l'évêque  qui  en  dispose,  toujours  en  vertu  du  prin- 
cipe d'autorité  souveraineté! dansaucun  cas,  quels  que  soient 
l'âge  et  l'infirmité,  nous  n'avons  droit  à  une  pension.  L'évêque 
seul,  par  le  ministère  d'une  commission  qu'il  nomme  et  dirige, 
juge  de  l'opportunité,  accueille  ou  repousse  les  réclamations. 
n  Sous -ce  régime  de  l'autorité  garantie  par  l'obéissance,  en 
fabseDce  de  règlements  et  de  droit  pqsitif,  la  faveur  dispose 
des  places,  de  l'avancement  et  des  riicorapenses.  Le  prêtre 
modeste,  que  recommande  son  seul  mérite  et  que  n'appuie 
—  pas  un  protecteur  bien  en  cour,  laïque  ou  ecclésiastique,  mâle 
'   ou  femelle,  est  sûr  de  végéter  toute  sa  vie  dans  l'obBcurilë. 
Pourquoi,  disait-on  à  l'archevêque  de  "•,  ne  lirei-vous  pas  de 
son  trou  le  curéC.,  si  laborieux,  si  savant,  si  exemplaire? 
—  Parce  qu'il  ne  demande  rien,  répondit-il. 

«  Pas  de  concours  ;  point  d'avanlage,  ni  pour  le  mérite,  ni 
pour  l'ancienneté.  Les  luttes  théologiques  et  scientiliques  sont 
remplacées  par  les  courses  à  la  cure,  les  sleejile  chose,  c'est  le 
cas  de  le  dire.  Le  meilleur  coureur  est  sûr  de  la  victoire.  Dans 
un  diocèse  voisin  de  la  capitale,  le  desservant  d'une  cure  lu- 
crative vient  à  mourir  :  aussitôt  sollicitatioDs  de  pleuvoir  à 
t'évêché.  Pour  relever  le  prix  de  sa  faveur,  l'évêque  dit  à  l'élu  : 
Je  vous  donne  la  prétérence  sur  S3  de  vos  confrères  ! 

«  Ma  foi,  disait  un  curé,  j'ai  fait  comme  tout  le  monde  :  ma 
cure  m'a  coûté  500  fr.  M.  l'archiprêlre  de  "',  très-puissant  à 
l'évêché, quêtait  pourlareconstructiondesonéglise.  Il  s'adressa 
à  moi  d'un  manière  significative.  Je  compris,  el  pour  25  louis 
j'eus  ma  nomination.  » 

XXil 

Je  me  méfie  de  ces  anecdotes,  d'autant  plus  que  je  suis 
loin  de  donner  aux  prestations  de  tout  genre  qui  se  font 
dans  l'Église  pour  l'entretien  du  culte  le  sens  simoniaque 
que  la  conscience  séculière  n'est  que  trop  disposée  à  leur 
attribuer. 

En  principe,  ne  l'oublions  pas,  l'Église  subsiste  de  dons 


_  4M  - 

volonlniroK.  Son  minislère,  d'ordre  transcendant  al,  n'est 
point  soumis  aux  lois  d»  la  mercenarité,  pas  plus  que  [a 
religion  ne  tombe  sous  la  loi  de  Vofjre  et  de  la  demande. 
Naturellement  les  dons  faits  à  l'Ëglise,  dfr-mème  que  l'au- 
mône et  le  jcône,  sont  considérés  coiiime  un  moyen  pour 
II»  pcclieiirs  d'oblenir  les  grâi'cs  célestes  et  de  se  rache- 
ter de  leurs  pécliés.  Or,  parmi  les  grâces  que  peut  méri- 
ter le  ilépouillement  en  faveur  de  l'Église,  figurent  sans 
contredit  les  dignilés  ecclésiasiiques.  Que  de  grands  sei- 
gneurs autrefois  et  de  grandes  dames  devenus  chefs  de 
communautés  religieuses,  par  cela  seul  qu'ils  en  avaient 
été  les  btcnfailcurs,  les  fondateurs  !...  Y  avait-il  pour  ceta 
commerce?  Entre  ces  deux  faits  si  disparates,  la  dona- 
.  tion  du  fonds  et  la  nomination  du  donateur  par  le  supé- 
rieur liiérarcliiquc,  faut- il  nécessairement  établir  un 
rapport  de  vénalité!?  Ce  serait  aussi  absurde  que  de  dire 
quiî  vous.  Monseigneur,  vous  avez  obtenu  voire  cliapcau 
de  cardinal  en  échange  d'un  ostensoir  d'or.  Voici  l'his- 
toire, telle  qu'elle  m'a  été  contée  : 

Vers  la  fin  de  1848,  quand  I>ie  IX  était  encore  â  Gaëte, 
vous  prescrivîtes  des  prières  pour  le  salut  de  Sa  Sainlclé. 
Dos  prônes  furent  débités  h  cette  occasion,  dans  lesquels 
on  dépeignait  sous  des  couleurs  lamentables  la  pauvreté 
du  pape  et  les  persécutions  que  lui  faisaient  souffrir  les 
républicains.  Les  esprits  ainsi  préparés,  on  annonce  une 
qiiôle,  dont  Monseigneur  doit  porter  en  personne,  au 
nom  de  l'église  bisontine,  le  produit  à  Sa  Sainlclé.'  La 
collecte  fut,  dit-on.,  abondante;  on  n'a  pu  m'en  spécifier 
le  chiffre.  Le  riche  avait  versé  son  offrande,  la  veuve 
avait  déposé  son  obole.  Allant  à  Rome,  et  passant  par 
Paris,  Votre  Éminence  avisa  chez  un  orfèvre  un  superbe 
ostensoir,  destiné  d'abord  à  la  chapelle  de  la  reine  Ma- 
rie-Amélie, et  dont  le  2-f  février  avait  empêché  la  livrai- 
son. Vous  crûtes,  apparemment,  que  ce  riche  meuble 
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serait  plus  agTi5able  h  Sa  Sainteté  qu'une  somme  en  es- 
pi^ccs;  et  c'est  poslérieurf  ment  à  voire  visite  au  Saint- 
Père  que  vous  TiMcs  élevé  au  rardinakt. 

Non,  dis-je,  je  n&  crois  pas  à  celte  f  retendue  sinH)- 
nie.  Je  snis  pnrriiilement  i)iio  si,  aux  yeux  de  l'l<:!:;li!ie, 
FahnnHon  qu'on  lui  Hiil  de  ses  bions  est  une  marque  de 
voralion,  il  n'est  pas  pour  cela  le  prix  de  la  consécralit»! 
et  de  l'intronisa  lion. 

Mois  vnici  ofi  je  vnus  atrMe. 

I.e  minrs'èreqHeri'midiirÉglisc  en  échanjïe  des  pres- 
tations qu'elle  réclame,  office  divin,  Siicremenls,  indul- 
gences, est  un  ministère  de  FOt,  ou  ce  n'est  rien. 

Son  goiivernemunt ,  sa  liiérarcliie,  sa  discipline,  SQOt 
aussi  de  foi. 

Le  mode  de  recnitomont  du  personnel  sacerdotal,  la 
collation  dos  pouvoirs,  tout  cela  est  encore  tie  foi.  Ce 
serait  le  renversement  de  la  ri^lijjion  que  d'introduire 
dans  l'Éfc'lise,  pour  tons  ces  objcls,  les  Cormes  et  {^amn- 
lies  des  administrations  civiles  et  politiques.  La  loi  est 
tout  ici;  naissance,  fortune,  présents,  génie,  services  ren- 
dus, âge,  saiuleté  même,  voeu  du  peuple,  ne  sonL  de  rien. 

La  foi  est  au-dessus  des  règles,  au>dessus  de  ce  que  la 
prudence  liumaiiie  prend  |jour  lu  droit  ;  telle  est  sa  préro- 
gative. 

J'admets  qu'un  tel  régime  puisse  se  soutenir,  mais 
à  condition  que  la  foiexi^e,  qu'il  y  ait  foi  parlout,  foi 
vive,  dans  te  sacerdoce,  dans  le  peuple,  clioz  les  ministres 
comme  chez  les  administrés  :  car,  que  la  foi  se  refroi- 
disse, si  peu  que  ce  soit,  et  cède  aux  influences  ut  consi- 
dérations mondaines,  si  habiles  à  se  couvrir  du  prétexte 
de  h  religion,  alors  tout  est  {>crdn,  nous  tombons  dans 
l'arbilraire  et  toutes  ses  corruptions. 

Eh  bien  !  Monseigneur,  je  demande  qui  nous  garantit 

que  cette  condition  est  remplie?  Qui  protège  la  clirétienté 

I  24. 
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contre  les  défaillances  de  la  foi?  Est-ce  encore  la  foi  qni 
garantira  la  foiï... 

J'aurais  honte  avec  vous  de  presser  l'argument.  Ce  qui 
est  sAr,  c'est  que,  la  foi  étant  de  toutes  les  choses  la  plus 
fragile,  la  plus  légère,  la  plus  inconstante,  ta  plus  pré- 
caire, Modicœ  Jldei,  disait  sans  cesse  le  Christ  aux  apô- 
tres, te  gouvernement  de  ta  foi  est  par  nature  le  plus 
immoral  des  gouvernements.  Favoritisme,  népotisme, 
pot-de-vin,  concussion,  vénalité,  gaspillage,  désordre. 
Oppression ,  déni  de  justice  :  voilà  quels  sont,  avec  l'abso- 
lutisme du.  commandement,  Vinclémcnce  de  l'autorité, 
rinquisilioR  des  consciences ,  la  justice  secrète,  les  él^ 
ments  de  tout  pouvoir  établi  sur  la  foi,  dépourvu  par 
conséquent  de  formes  et  de  garanties. 

XXIll 
C'est  en  vain  que  le  Christ  a  dit,  tout  exprès  pour  les 
chefs  de  l'Église  :  Rendez  vos  comptes,  Redde  reUionem. 
Des  comptes  !  oui  bien,  disent-ils,  dans  l'autre  vie,  au 
tribunal  de  Dieu  ;  non  pas  sur  la  terre,  à  nos  propres  sub- 
ordonnés, ce  qui  serait  contradictoire.  Eh  quoi  !  l'Église, 
la  puissance  souveraine,  rendre  compte  au  peuple!  L'au- 
torité s'expliquer  devant  l'obéissance  !  Elle  ne  s'explique 
pas  devant  elle-même.  Madame  de  Meillac,  supérieure  de 
la  communauté  de  Noire-Dame, de  Bordeaux,  a-t-ellepu 
obtenir  que  madame  Sainl-lfernard,  qui  l'avait  précédée 
dans  l'adminislralion  de  cette  communauté,  rendit  ses 
comptes?  Et  quand,  après  une  réélection,  elle  voulut 
' reprendre  ses  livres,  tombés  momentanément  en  des 
'niains  infidèles,  ne  les  trouva-t-elle  pas  lacérés  et  les 
^Bges  enlevées  ï... 

Et  dans  le  procès  intenté  par  madame  de  Guerry  contre 
les  dames  de  Picpus,  sur  quoi  repose  l'argumentation 
de  Mgr  Bonamie,  défendeur?  Chose  incroyable!  préci- 
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aëment  sur  l'absence  d'étu-ituresl  Vous  nous  réclamez 
1,303,783  fr,j  dit  Mgr  Bonamie  à  madame  deGuerry:  vos 
titres  ?  Jevoiis  défie  d'eu  produire.  Et  madame  deGuerry, 
qui  a  tout  donné,  ne  peut  pas  invoquer  les  livres  de  la 
communauté  :  ces  livres  n'existent  pas  ;  il  n'y  a  de  compte 
ouvert  pour  personne!  les  dons  tombent  dans  la  caisse 
commune,  comme  la  mannesur  tecampd'lsraël.EnefTut, 
le  vcBU  depauvreté,  qui  forme  la  base  des  communautés 
religieuses,  exclut  l'idée  de  cette  comptabilité  égoïste. 
En  sorte  que  ce  qui,  pour  un  négociant,  motiverait  une 
déclaration  de  banqueroute  frauduleuse,  en  religion  est 
réputé  à  sainteté.  (Mémoire  à  consulter  pour  if"«  de 
Guerrt/,  par  M'  Emile  Olivier,  1857.) 

Des  écritures,  des  pièces  justificatives,  un  contrôle,  un 
syndicat,  une  cour  des  comptes  tout  à  l'heure!  hérésie, 
anarchie  que  tout  cela  !  La  politique  du  ciel  n'a  rien  de 
commun  avec  le  code  de  commerce.  L'épiscopat,  qui  n'a 
inventé  ni  l'imprimerie,  ni  la  boussole,  ni  les  chemins - 
de  fer,  ni  le  télégraphe  électrique,  n'a  pas  davantage  in- 
venté la  tenue  des  livres  en  partie  double.  Il  repousse  de 
toutes  ses  forces  l'introduction  de  cette  pratique  de  mé- 
fiance dans  une  administration  qui  ne  relève  que  de  la 
foi....  Et  il  a  mille  fois  raison.  Soumettez  le  gouverne- 
ment ecclésiastique  aux  règles  de  l'administration  sécu- 
lière, vous  déclarez  ipso  facto  la  religion  inutile;  vous 
substituez  à  la  révélation  l'économie  politique. 

Au  reste,  ce  procédé  de  gestion  n'est  |>oin(  particulier 
à  l'Église  :  il  est  de  l'essence  du  communisme.  Avec  la 
sévérité  dans  les  comptes  et  le  contrôle  des  écritures, 
point  de  communauté  possible  (Système  des  contradic- 
tions économiques,  lom.  Il,  ch.  xv).  A  cet  égard,  j'ai  été 
témoin  de  faits  curieux.  Eu  1846,  lorsque  le  fondateur 
d'icarie,  Cabet,  s'occupait  de  recueillir  des  souscriptions 
pour  le  cautionnement  du  Populaire ,  il  lui  arriva  à  plu- 
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sieurs  reprises  de  faire  servir  à  d'iiulres  opérations  les 
Bommes  versées  pour  le  caulîonnemcnt,  Cabet  exposait 
alors  que  ce  <|u*il  en  avnit  fait  avait  été  pour  te  bien  de 
la  comtnvnauté,  et  le  bill  d'indemnité  ne  lui  manqua  ja- 
mais. Nu  l'a-l-on  pas  vu,  en  1849,  assigné  en  police  cor- 
rectionnelle par  un  mallfcureux  Icanen  qui  avait  dépensé 
tout  son  avoir  à  fiiiru  le  voyage  de  Nauvoo  et  n'avait 
rencontré  que  la  plus  alïrcuso  niiitûre,  se  prévaloir  de 
l-'art.  1837  du  Code  civil  sur  la  société  universelle  de 
biens  cl  de  gains,  frouvi^r  que  le  plaignant,  qui  par  bon- 
lieiir  pour  lui  s'clail  réservé  quelques  centaines  de  fraïu's, 
avuit  violé  ses  engagements  de  commuuislc,  et  gagner 
son  procès*  C'est  précisément  la  thèse  deHgr  Bonamie 
contre  M"'  de  Guerry,  avec  celte  dittérence  toutefois, 
que,  la  conslitntion  de  Pirpus  ayant  été  changée,  M™*  de 
Guerry  rentre  dans  ses  droits. 

Cabel  était  honnête  homme,  raide  comme  un  légiste 
dans  ses  conviclions.  Lui  aussi,  avec  la  rraleniité,  la 
eliarité,  la  communauté  et  Tamour,  rcfaisail,  sans  le  sa* 
voir,  le  calbolicisme.  Son  premier  soin,  à  ^auvoo,  fut  de 
se  faire  décerner  la  dictature:  dans  un  pays  de  liberté,  où 
la  terre  est  pour  rien ,  le  travail  plus  demandé  qu'offert, 
c'était  provoquer  contre  lui  la  révolte  de  tous  les  inslinols. 
Son  erreur  lirï  coiMa  la  vie.  Cabet  est  mort  de  chagrin 
apn\^  avoir  été  destitué  par  son  église  :  ses  amis  d'Europe 
ont  recueilli  sa  mémoire. 

XXIV 

Dans  le  pays  de  la  foi,  nous  allons  de  miracle  en  mi- 
racle. Croirail-on  que  ce  régime  d'absolutisme  présup- 
pose, comme  état  naturel  de  l'homme  avant  le  péché, 
rubsence.de  tout  gouvernement,  ranarchieî  Rien  n'est 
pourtant  plus  vrai. 

J'ai  eu  l'occasion  de  rapporter  dans  ma  précédente 
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Étvde  un  foii  analogue  relalivemenl  à  la  propriélé.  La 
propriété,  et  l'inégalilé  de  condition  qui  vient  à  \n  suite, 
d'après  Hnlebranehc,  rfom  Calmet,  et  tous  les  fondaleiirs 
d'onlros,  n'est  pas  li'inslitulion  Jivine ,  c'est  un  effet  du 
]>éché  originel. 

Il  en  est  ainsi  du  goiivcmomcnl.  Otcz  !o  péclié  ori- 
ginel, la  doctrine  de  l'Église,  en  matière  jioltti(|UC,  est 
rntiari'hic.  L'inslilnlion  ilii  pouvoir,  a  ses  yeuK ,  est  une 
suite  du  mal ,  une  nocessilc  Je  pémlonce,  VA  cuU  e^t  lo- 
gique :  sans  propriété,  il  n'y  a  pas  matière  ii  gouverne- 
ment, puisqu'il  n'y  a  pas  de  droits,  pas  même  d'intérêts. 
L'iutireur  dos  communautés  pour  toute  espèce  de  compte- 
rendu  le  fuit  bien  voir.  Tous  ne  font  qu'un.  Aussi  l'Église, 
dans  sa  f liérarchie  même ,  imite  de  son  mieux  cette  anar- 
chie. Le  dogme  est  invariable,  ta  discipline  n'a  rien  d'uni- 
forme. Autant  de  maisons  religieuses,  autant  de  règles 
différentes  :  Alivs  guidem  sic,  alius  verà  sic.  Bien  que 
l'obéissance,  après  la  désapproprialion,  soit  la  clefde 
voùle  de  l'éditice,  à  proprement  parler  ce  n'est  pas  au 
supérieur  que  la  religieuse  obéit,  c'est  à  la  règle.  Obéir  à 
l'iiomme,  contre  la  règle,  d'après  saint  Bernard,  saint 
Thomas  et  les  plus  savants  casuistes,  serait  péché.  Or, 
qn'esl-cc  que  la  règle?  Une  rovéhilion.  De  sorte  que 
l'homme  qui  se  désapproprie  et  jure  obéissance  à  la 
règle,  mourant  au  mondf,  c'csl-à-dire  à  la  vie  politique 
et  sociale,  ne  reconnaît  rien  entre  Dieu  et  lui  :  il  est  anar- 
chiste. De  dire  comment  se  concilie  cette  anarchie  de 
principe  avec  l'autorité  de  fait,  c'est  une  autre  affaire  : 
le  catholicisme,  comme  l'économie  malthusienne,  est  le 
monde  de  la  contradiction. 

Je  cite  les  paroles  d'un  écrivain  catholique,  M.  Huet, 
citant  à  son  tour  MM.  Bordas'D.moulin  et  l'ablié  de 
Sénac.  Ce  n'est  pas  pour  de  semblables  propositions  que 
ces  messieurs  seront  excommuniés  : 

,„,-..Gooylc 
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g  Après  dcB  mille  ans  d'un  si  terrible  régime  (l'iDargantsme 
gouTernemenlal  cl  réodal),  une  civilisation  tout  autre,  leole^ 
ment  prépan^e,  mais  qui  l'ait  euplosion  comme  un  coup  àe 
loiinerre,  éclate  vers  la  Tm  du  siècle  dernier.  AtTranchie  isii- 
BiEtREDENT,  et  Vivant  de  la  vie  de  l'esprit,  l'humanité  serelète 
de  son  long  esclavage,  prend  possession  d'elle-même,  et,  pour 
la  première  fois,  rejette  la  domination  de  l'État.  Ce  fui  im 
grand  jour  dans  l'histoire  du  monde,  un  jour  digne  d'une 
étemelle  mémoire,  que  celui  où  les  législateurs  de  la  première 
nation  chrétienne,  de  la  iille  aînée  de  l'Ëglise  et  de  ta  civilist- 
tion,  abjurèrent  solennellement  la  base  antique  sur  laquelle 
jusqu'alors  avaient  reposé  les  sociétés,  pour  ne  leur  reconnaître 
d'autre  rondement  désormais  que  la  nature  humaine  et  us 
lois  immuables.  » 

H.  Huet  parte  comme  un  partisan  de  rimmaneoce,  un 
vrai  anarcliiste.  Seulement,  comme  Sosie  dans  l'Amphi- 
tryon, il  prend  son  image  pour  Dieu  :  genre  d'hallucina- 
lîon  dont  on  ne  guérit  plus,  quand,  sous  cette  funeste 
influence,  on  a  écrit  un  volume  in-S". 
Il  continue  : 

«  Aux  yeuK  du  chrétien,  la  véritable  origine  des  gouverne- 
ments ne  saurait  être  autre  chose  que  ta  corruption  de  notre 
nolure,  corruption  qui  ne  vient  pas  de  Dieu,  mais  de  l'homme. 
Si  notre  race  eût  gardé  sa  perfection  première,  la  vie  sociale 
eût  (leuri  dans  une  liberté  fraternelle,  sans  commandement, 
sans  obéissance.  [Règne  social  du  christianisme,  p.  73  et  suit.) 
Et  trois  pages  plus  loin,  cet  estimable  auteur  se  met  à 
persifflcr  les  anarchistes,  dont  l'unique  tort  est  de  fonder 
l'anarchie  sur  la  Justice,  la  sincérité  des  comptes,  la  ba- 
lance des  forces  et  des  valeurs,  tandis  que  l'Église  fonde 
la  sienne  sur  des  révélations  I... 
Mais  fermons  cette  parenthèse. 

XXV 
Une  chose  est  désormais  avérée  :  l'Église,  partant  de 
la  sainteté  de  Dieu  et  de  la  prévarication  de  l'homme,  ne 
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pouvait  pas  plus'avoir  Ae  Justice  politique  que  de  Justice 
économique.  Son  principe ,  dans  l'ordre  de  la  liberté 
comme  dans  celui  des  intérêts,  est  de  nier  le  Droit,  c'est- 
à-dire  de  n'avoir  pas  de  principe.  En  cela  elle  est  logique, 
fidèle  au  dogme,  bien  supérieure  aux  théistes  de  l'école 
moderne,  qui  prétendent  conserver  dans  la  même  théorie 
la  transcendance  et  la  liberté,  allier  ensemble  la  Justice 
et  le  ciel. 

Pour  moi,  dont  la  raison  répugne  à  toute  hypocrisie, 
j'admire  sincèrement  la  foi  qui  a  créé  ce  système,  qui, 
sur  les  ruines  du  droit  antique,  a  osé  instituer  un  pareil 
gouvernement.  Je  l'admire  surtout  d'oser  y  revenir;  et 
quand  le  déiste,  balbutiant  un  nom  qui  lui  brûle  les  lèvres, 
me  parle  de  rétablir  la  morale  sur  la  religion  ;  quand  le 
vicaire  de  paroisse,  simple  soldat  dans  l'armée  sacerdotale, 
se  prévalant  de  quelques  phrases  mal  interprétées  de 
l'Évangile,  demande  un  code  qui  clérmisse  et  garantisse 
ses  droits;  quand  le  poignard  d'une  fausse  démocratie 
menace  le  cœur  des  pontifes,  je  dis  :  Honneur  à  l'épi- 
scopat!  Lui  seul  a  la  foi  et  l'intelligence  ;  â  lui  par  consé- 
quent I'aitorité. 

L'aiitorité!  mot  terrible,  que  peut  seule  soutenir  une 
espérance  surhumaine,  et  qui  exprime  merveilleusement 
tout  ce  qu'a  été,  tout  ce  qu'a  dû  être  le  christianisme. 

Ce  que  la  Déclaration  des  droits  est  au  révolutionnaire', 
en  effet,  l'autorité  l'est  au  cbrétien.  C'est  son  programme 
à  lui,  c'est  son  code  et  sa  charte.  —  Est-ce  pour  rien, 
par  hasard,  que  je  crois  en  Dîeuî  pour  rien  que  ce  Dieu  se 
manifeste,  ainsi  que  l'assurent  les  éclecliques,  à  ma  con- 
science et  à  ma  raison?  Est-ce  pour  rien  que  par  un  mys- 
tère inconcevable  il  a  opéré  le  rachat  de  mon  àme ,  et 
qu'ensuite  pour  me  prémunir  contre  le  retour  du  malin, 
il  a  institué  son  Église,  dont  son  Esprit  anime  les  chefs* 
A  quoi  me  servirait-il  de  croire  au  Saint-Esprit,  à  la  pré-* 


setico  de  cet  Esprit  dons  le  sarerdoce,  s'il  taul  encore  des 
W'glos  di!  gouvernement  pour  l'É^'lisc,  comme  il  Taut 
des  règles  de  condnile  pour  les  lidêlcsï  Cessez  de  me 
parler  de  droits  |)oiili<]Lics,  de  foimcs  parlciucntuires ,  et 
de  toute  voire  pronidiirc  consliliitionnellu.  Tout  cela  est 
dcrutliéisiiic.  Jiïsuisclirclien  :j'iiimii  foi,  j'ai  hion  Christ, 
,  qui,  sauT  les  accidents  tnûvitatilesà  l'impcrrcction  de  notre 
nature,  me  garantit,  autant  que  je  puis  le  désirer,  h  sa- 
gesse et  la  féaiitc  de  mes  p;isleurs.  Valent-ils  donc  moins 
que  vos  ministres,  vos  préfi^ts,  vos  députés,  pour  n'être 
pas  arc-boutcs  dans  tous  leurs  actes  par  les  articles  d'une 
constitution  ï... 

Certes,  lin  tel  discours  est  irréprochable  de  logique, 
et  d'une  hauteur  qui  étonne  la  Justice  môme.  Peut-être, 
aux  temps  de  la  ferveur  apostolique,  je  n'eusse  trop  su 
qu'y  répondre  :  aujourd'hui  l'expérience  en  a  démontré 
l'illusion. 

Ce  que  le  christianisme  a  dit  de  la  liberté,  de  l'égalité, 
de  la  félicité,  qu'elles  ne  sont  pas  de  ce  monde,  on  peut, 
en  lui  rétorquant  l'argument,  le  dire  avec  inGniment  plus 
de  raison  de  l'autorité.  Elle  n'est  pas  faite  pour  des  mor- 
tels; et  m'est  avis  que  l'Ëglise,  eu  nous  prescrivant  l'o- 
béissance, a  pris  justement  le  contre-pied  de  la  vérité  et 
de  la  morale.  Du  premier  au  dix-neuvième  siècle, l'aulo- 
rité,  même  assistée  de  l'Esprit  saint,  n'est  parvenue  à  se 
rendre  respectable  qu'en  se  cuirassant  de  Justice,  ce  qui 
veut  dire  en  s'entouranl  des  parachutes  de  la  Révolution. 
Olez  les  formes  légales,  ce  que  je  nommerai  les  mœurs 
du  pouvoir,  elle  n'est  plus  que  tyrannie  et  sacrilège. 

Et  c'est  pour  cela  que  je  ne  puis  souffrir  l'hypocrisie  de 
ceux  qui,  n'ayant  au  cœur  ni  foi  ni  justice,  se  font  dé  l'au- 
torité un  masque  sous  lequel  s'abrite  leur  scélératesse.  Il 
faut  relever  le  principe  d'autorité  :  c'est  leur  réponse  à 
tout,  comme  le  bèlcfRent  d'Agnelet  dans  l'Avocat  Patelin. 
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Hors  do  l'autorité  point  de  salut  :  qu'on  no  leur  en  dise 
pas  davantage;  ils  sont  édifiés,  ils  n'entendent  plus  rien. 
Et  il  ne  manque  pas  de  sots  qui  admirent  :  la  prédestina-  . 
tien,  qui  ne  serait  rien  sans  la  Providence,  je  veux  dire 
sans  l'autorité,  ne  lui  sert-elle  pas  de  claque? 

Autorité,  Providence,  Prédestination,  quelles  idées 
pompeuses  1  Combien  ce  style  plein  de  poésie  et  de  mys- 
tère l'emporte  sur  le  jargon  technique,  utililaire,  de  la 
mécanique  constiluLionnelle!  Vous  êtes  transporté  dans 
les  siècles  antiques  ;  vous  revoyez  le  chêne  de  saint  Louis, 
les  clefs  de  Pierre,  la  verge  d'Aaron,  la  houlette  de  Jacob. 
C'est  à  pleurer  d'attendrissement.  Tel  gentîllàtre  de  la 
littérature  n'en  demande  pas  davantage  pour  se  convertir 
au  régime  absolu.  Ah!  l'Église  n'emprunte  pas  ses  idées 
et  ses  symboles  à  ta  routine  des  industriels  et  des  mar- 
chands; ce  sont  des  rayons  qu'elle  dérobe,  comme  Pro- 
méthée,  au  foyer  de  l'Absolu.  Semblable  à  Jéhovah,  elle 
s'entoure.de  ténèbres  et  de  mystères;  elle  procède  par 
révélations,  fulgurations,  coups  du  ciel.  Elle  est  la  Provi- 
dence, souveraine,  indiscutable,  dont  la  rosée  tombe  sur 
les  élus  pendant  que  ses  gréions  et  ses  foudres  vont  cher- 
cher les  méchants,  et  qui  cache  sa  main.  Vous  êtes  exalté 
sans  qu'on  voie  qui  vous  porte,  ou  frappé  d'un  trait  invi- 
sible :  c'est  le  doigt  de  Dieu  qui  vous  touche,  Digilus  Dei 
est  hic. 

Assez  comme  cela ,  messeigneurs.  Vos  lévites  ont  tort 
de  se  plaindre,  puisqu'ils  sont  chrétiens  et  que  leur  désir 
est  défaire  revivre  la  foi  antique.  Mais  nous,  hommes  de 
la  Rértilution,  qui  savons  discernpr  le  passé  de  l'avenir, 
nous  avons  le  droit  de  le  dire,_volre  Providence,  votre  au- 
torité, n'a  pas  le  sens  moral. 

On  lit  dans  l'histoire  ecclésiastique  que,  les  chrétiens 

d'Alexandrie  ayant ,  dans  une  émeute ,  démoU  le  temple 

de  Sérapis ,  on  trouva  dans  les  caves  les  machines  avec 

I  25 


—  ^34  — 

lesquelles  les  prêtres  opéraient  leurs  prestiges,  et  que  la 
considération  du  dieu  en  souffrit  beaucoup.  Nous  con- 
naissons aussi  les  pratiques  du  pouvoir  spirituel,  et  com* 
bien  peu  il  reste  de  Toi  dans  les  sacristies.  El  je  jwurraia 
me  dispenser  d'en  parler;  mais,  attendu  l'inclination  des' 
masses  au  mysticisme,  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  leur 
remettre  de  temps  en  temps  sous  les  yeux  la  réalité 
toute  crue. 

XXVI 

Le  grand  ressort  de  la  Justice  ecclésiastique  est  la  dé- 
lation et  l'espionnage.  L'un  de  vos  collègues  dans  l'épt- 
scoput,  Mgr  Bouvier,  évëque  du  Mans,  a  composé  à  cet 
effet  un  Manuel  où  il  constitue  lous  les  fidèles  espions  du 
clergé,  qui  de  son  côté  surveille  le  troupeau,  et  les  prê- 
tres dénonciateurs  les  uns  des  autres.  Dans  cet  ouvrage, 
Mgr  Bouvier  s'autorise  des  constitutions  papales,  qui  n'ont 
jamais  été  reçues  ni  même  promulguées  en  France,  maïs 
auxquelles  il  faut  croire  que  la  cliuto  de  la  Itéppblique  a 
donné  force  de  lois.  Voici  ce  qu'on  lit  dans  son  supplé- 
ment au  traité  du  mariage,  De  cjerieis  tollicitantiàus , 
p.  43: 

«  Plusieurs  souverains  pontifes  ordonnent  aui  p^oitenls  de 
déiioncei-  aux  inquisileuis  ou  aux  évéques  le  'contesaeur  qui 
les  auruit  sollicités  au  mal.  Grégoire  XV  a  étendu  cette  obliga- 
tion à  tout  (idèle  qui  saura  qu'un  prêtre  abuse  de  la  confes- 
sion pour  satisfaire  son  irainoralilé,  ou  qui  tient  des  propos 
déshonnêtes,  etc.  o 

Suit  une  longue  tbèsc  pour  prouver  que  t«ut  individu, 
sans  exception,  homme,  femme,  jeune  homme, 'îeuDs 
lille,  connaissant,  n'importe  comment,  l'inconduite  d'un 
ecclésiastique,  est  tenu  de  le  dénoncer.  Rien  de  plua 
simple  que  la  marche  à  suivre  ; 

0  La  pénitente  écrira  ou  fera  écrire  le  nom  du  coupable 
sur  un  billet  qu'elle  remettra  au  confesseur,  et  celui-ci  l'en- 
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-verra  à  l'évêché;  ou  bien  elle  ira  elle-même  remplir  sa  mis- 
sion ;  ou  bien  eafta  elle  désignera  simplement  le  prêtre  pré- 
"varicateurà  son  directeur, avec  autorisation  de  le  faire  connaître 
à  l'évêque.  » 

Ainsi  la  confession ,  instituée  comme  moyen  de  police 
ecclésiastique  à  l'égard  des  laïcs,  redevient  à  son  tour 
moyen  de  police  à  l'égard  des  clercs,  par  la  dénonciation 
réciproque  des  uns  par  les  auties.  Du  reste,  il  est  entendu 
que  la  délation  s'applique  à  toute  espèce  de  délit  com- 
mis par  action,  par  parole,  p!ir  opinion,  et  que  le  nom  du 
délateur  doit  rester  inconnu  de  l'évëque  et  du  confes- 
seur, aussi  bien  que  du  dénoncé.  En  sorte  qu'à  la  faveur 
du  confessionnal  et  de  la  boite  de  l'évéché,  un  individu 
peut  multiplier  et  varier  ses  dénonciations  contre  qui  bon 
lui  semble,  autant  de  fois  qu'il  lui  plaît. 

J'emprunte  les  détails  qui  suivent  au  prêtre  que  J'ai 
déjà  cité  : 

a  Une  institutriee  se  trouve  enceinte  et  croit  atténuer  ta 
faute  en  la  rejetant  sur  son  curé.  Jugement,  *ou  plutôt  con- 
damnation du  curé.  Avant  de  quitter  sa  paroisse,  il  monte  en 
chaire  et  prend  Dieu  et  les  hommes  à  témoin  de  sou  innocence. 
Quel  sacrilège  !  donner  un  démenti  à  rinfaillibillté  épiscopale  ! 
Ce  cri  d'une  conscience  irréprochable  mit  le  sceau  à  la  répro- 
balioQ  du  pauvre  prêtre.  Il  dut  quitter  le  diocèse  et  soréfugier 
dans  une  contrée  étrangère.  —  Cependant  l'institutrice  tombe 
malade  ;  la  peur  de  la  mort  rend  plus  poignant  le  souvenir  de 
sa  calomnie  ;  elle  appelle  son  confesseur,  le  même  qui,  sur  sa 
première  déclaration,  avait  fait  un  rapport  contre  le  curé,  lui 
avoue  son  crime.  Nouveau  rapport  du  confesseur.  Alors  l'évêque 
liDit  par  où  il  aurait  dû  commencer  :  il  examine  l'affaire,  re- 
connaît l'innocence  du  proscrit,  le  rappelle  de  l'enil  et  lui 
conOc  une  autre  paroisse. 

0  ^  Payez  mon  boulanger,  m'écrivait  une  femme  familia- 
risée avec  les  iniquités  de  la  délation,  ou  je  vous  dénonce  !  — 
Je  possède  encore  la  lettre,  et  j'ai  lieu  de  me  repentir  d'avoir 
traité  légèrement  la  menace  de  celle  malheureuse. 
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«  II  ne  se  passe  pas  de  jour  où  des  déDOuciations  D'arrivent 
à  l'éïêcbé.  le  me  plaignais  un  jour  à  ud  confrère  d'accusations 
putriles  portées  contre  moi.  — Taisez-vous  donc,  me  dit-il;  je 
suis  à  ma  quaranle-lroiaième  dénonciation,  et  je  ne  me  plains 
pas.» 

«  La  petite  Tille  de  Sl-D...  possédait  un  vicaire  qu'elle  ido- 
lâtrait pour  sa  vertu,  et  surtout  pour  sa  charité.  Une  sœur  le 
dénonce  comme  coupable  de  négligence  dans  la  prédication. 
Les  femmes  entrées  en  religion  jouent  un  grand  rôle  dans  le 
gouvernement  ecclésiastique  ;"  leur  influence,  est  bien  plus 
grande  que  celle  des  desservants.  Dans  te  diocèse  du  Mans, 
par  exemple,  tout  membre  de  la  communauté  d'Evron  jouit 
du  titre  d'espion  patenté.  L'abbé  reçoit  l'ordre  de  partir  sur-le- 
champ.  Le  curé  n'apprend  la  destitution  de  son  vicaire  que 
par  la  nomination  du  l'emplaçant.  Il  se  rend  auprès  de  l'éfêque 
et  lui  adresse  de^  reproches  énergiques.  Celui-ci,  qui  ne  son- 
geait plus  à  si  petite  chose,  ouvre  enfm  les  jeux  et  avoue  son 
erreur.  —  Mais,  ajoule-t-il,  je  ne  puis  revenir  sur  ma  déci- 
sion; je  la  maintiens  :  je  regrette  seulement  de  n'avoir  pas 
onnu  la  vérité  plus  tôt. 

M  Un  prêtre  use  de  son  pouvoir  pour  rompre  la  liaison 
d'une  femme  mariée  avec  un  jeune  homme.  Que  Tait  l'amant? 
Il  dénonce  le  prêtre  lui-méroe  et  l'accuse  d'avoir  voulu  séduire 
sa  mattre^c.  Le  trop  zélé  directeur  n'échappa  que  par  miracle 
àunedesTitulion. 

«  Un  vicaire  entretenait  avec  une  jeune  personne  une  cor- 
respondance amoureuse.  Sur  ces  entrelailes,  il  obUnt  un  poste 
avantageux  et  quitta  le  diocèse.  Avant  de  partir,  frappé  d'un 
sinistre  pressentiment,  il  conjura  l'objet  de  sa  lendressede 
brûler  ses  lettres.  Après  bien  des  pleurs  et  des  gémissements, 
on  transigea  de  part  et  d'autre,  et  il  fut  convenu  qu'une  seule 
serait  conservée.  Le  vicaire  partit;  la  jeune  fdle  repentante  se 
tourna  vers  Dieu  ;  son  confesseur,  h  force  d'obsessions,  lui  arra- 
cha la  lettre  fatale  et  la  déposa  aussitôt  entre  les  mains  de 
révéque.  Le  mojen  de  nier  une  pareille  pièce?  Le  prêtre  ne 
l'essaya  même  pas  :  il  avoua  tout,  et  son  avenir  fut  brisé.  Au- 
jourd'hui il  liabile  Paris,  mais  il  n'appartient  plus  au  clergé. 
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Une  seule  fois  il  a  écrit  à  son  ancienne  mallrcsse  :  On  a  Hbu;:é 
de  votre  inexpérience.  Je  ne  voub  en  veux  pas...  Vous  m'avez 
perdu  à  jamais.  Que  Dieu  tous  pardonne  comme  je  vous  par- 
donne. Soyez  heureuse  ! 

«  De  bonne  heure,  le  cœur  el  la  conscience  du  jeune  sémi- 
nariste sont  façonnés  à  ce  rôle.  Des  supérieurs  vénérés  lui 
parlent  au  nom  du  ciei,  au  nom  de  la  gloire  de  Dieu  el  du  salut 
des  âmes  ;  ils  lui  commaudenl  de  dénoncer,  et  il  dénoncera  sous 
peine  de  la  malédiction  d'en  haut  et  des  châtiments  d'en  bas. 
Nouveau  croisé,  il  obéira  à  l'appel  suprême  :Dt>u  leveul!  X\ec 
le  temps,  il  est  vrai,  la  pensée,  comme  Samson,  rompt  d'indignes 
liens.  Revenu  à  la  probité,  à  l'honneur,  le  prêlre  d'un  âge  mûr 
refusera  de  prostituer  son  ministère  à  la  délation.  Mais  qu'il  se 
garde  de  laisser  rien  paraître  de  l'indépendance  de  ses  senti- 
ments: il  se  verrait  bienldt  accusé  par  les  pharisiens  du  sacer- 
doce de  connivence  avec  les  corrompus.  » 

XXVII 

Qu'il  y  a  loin  de  cette  discipline  d'esclave  à  la  théorie 
révolutionnaire  qui  pose  en  principe  que  tout  liomitie,  en 
raison  de  son  sens  moral,  a  droit  de  haute  et  basse  Justice 
sur  son  semblable  ;  qui,  en  vertu  de  ce  droit,  et  afin  d'é- 
viter les  vengeances,  organise  la  Justice,  en  faisant  inter- 
venir, à  la  place  de  l'individu,  la  cité  comme  jury  dans 
toutes  les  affaires  civiles,  politiques  et  criminelles;  qui 
repousse  les  dénonciations  anonymes,  et  exige  la  compa- 
rution des  témoins;  qui  enfm,  pour  dernière  garantie, 
bien  loin  d'admettre  la  plus  légère  ombre  d'autorité  dans 
le  juge,  soumet  les  jugements,  par  la  publicité  des  au- 
diences, au  contrôle,  à  la  sanction  de  l'opinion  I 

Hais  à  chaque  recrudescence  du  régime  jadis  fondé  par 
l'Église,  nous  voyons  ces  mœurs  juridiques,  si  nobles,  si 
pures,  de  la  Révolution,  entamées  par  l'arbitraire;  les 
notes  administrative?  prendre  la  place  des  témoignages; 
le  huis-clos  s'introduire,  le  jury  disparallre  des  alTaircs 
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civiles,  puis  des  afTaires  d'État,  puis  des  tribuna'ux  cor- 
rectionnels, et  finalemenl,  en  ce  qui  concerne  les  délits 
politiques  elceux  de  presse,  des  cours  d'assises.  Serait-ce 
donc  que  la  Justice  divine,  dont  l'Église  se  prétend  l'or- 
gane, ne  i>eut  supporter  la  clarté  et  la  sérénité  de  la 
Justice  humaine,  et  qu'il  faille  au  grand  Justicier ,  pour 
manifester  ses  arrêts,  des  cours  prévétales,  des  tribu- 
naux d'exception,  des  conseils  de  guerre,  avec  leur  cor- 
tège de  formes  inhumaines  et  d'immorales  maximesî 

0  prêtres!  ne  pourrez-vous  jamais  jeter  les  yeux  sur 
voiis-màmes,  descendre  dans  vos  consciences,  et  là,  dans 
le  silence  de  votre  religion,  faire  l'examen  de  votre  foi? 

Vous  êtes  hommes  aussi  ;  et  je  n'en  fais  aucun  doute, 
car  je  n'accuse  ni  vos  intentions  ni  votre  vie ,  bon  nom- 
bre parmi  vous  sont  gens  d'honneur  et  de  vertu.  C'est 
donc  à  ce  qu'il  y  a  de  meilleur  en  vous  que  je  fais  appel. 
Considérez  dans  quelle  épouvantable  situation  vous  place 
votre  dogme.  Sous  le  couvert  d'un  Évangile  de  paix,  de 
fraternité  et  d'amour,  vous  êtes,  pour  l'asservissement  des 
peuples,  élevésà  la  chaîne,  accoutumés  à  l'espionnage,  et 
votre  métier  est  de  trahir.  Cela  n'est  pas  dans  vos  cœurs, 
non  plus  que  dans  votre  bréviaire  ;  mais  cela  éclate  tout 
au  long  de  votre  histoire,  et  résulte  invinciblemeut  de 
votre  théologie.  Ce  qu'il  y  a'en  vous  d'honnête,  de  géné- 
reux, de  saint,  n'est  qu'un  moyen  de  succès  de  plus  pour 
votre  immorale  mission,  et  c'est  par  principe  de  con- 
science qu'en  pensant  sauver  les  âmes,  vous  vous  êtes 
faits  les  ennemis  du  genre  humain.  Vous  ressemblez  A  la 
femme  adultère  dont  il  est  parlé  au  livre  des  Proverbes, 
et  qui  a  perdu  jusqu'au  sentiment  de  son  impudicité.  <  Elle 
a  mangé,  dit  le  Sage  sous  le  voile  d'une  métaphore  à 
faire  trembler  Juvénal;  elle  s'est  rincé  la  bouche,  et  puis 
elle  dit  :  Je  n'ai  rien  fait!...  Comedit^  ettergent  os  iwam 
dieit  :  Non  sum  operata  malum.  » 
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Cornipiion  de  la  morale  publique  par  '.?  giîuvcrr.emeM". 
de  Providence. 

XXVJII 

La  théorie  fataliste  viole  la  Justice  par  nécessiU^  :  elle 
peut,  jusqu'à  certain  point,  protester  de  sa  bonne  volonté 
et  de  sa  bonne  foi.  C'est  malgré  elle  qu'elle  a  recours  à  la 
raison  d'État  :  elle  préférerait  suivre  le  Droit;  mais  h 
l'impossible  nul  n'est  tenu  !... 

La  théorie  providentielle,  au  contraire,  viole  la  Justice 
avec  préméditation,  de  propos  délibéré,  par  motif  de 
religion.  1^  païen  n'adorait  pas  le  Fatum,  bien  qu'il  l'ia- 
terrogeàt;  le  chrétien  ne  cesse  de  baiser  les  pieds  à  la 
Providence. 

Il  est  de  foi  dans  l'Église  que  Dieu,  étant  l'auteur  des 
lois  morales,  peut  à  son  gré  y  déroger  pour  l'accomplisse- 
ment de  ses  desseins,  La  Bible  en  fourmille  d'exemples. 
Ainsi  Jéhovah  suggère  à  Jacob  toutes  ses  filouteries  envers 
son  frère  et  sDn  beau-père;  c'est  lui  qui  inspire  à  Joseph 
le  conseil  que  celui-ci  donne  à  Pharaon,  d'organiser  un 
immense  monopole,  à  l'aide  duquel  le  roi  devient  pro- 
priétaire de  toute  la  terre  d'Egypte;  c'est  lui  qui  com- 
mande aux  Hébreux  de  voler  les  vases  des  Égyptiens. 
Dans  les  Rois,  il  envoie  à  Achaz  un  esprit  de  mensonge  ; 
dans  les  Juges,  il  ne  permet  pas  que  les  fils  d'Héli  se 
rendent  aux  représeritalions  de  leur  père,  parce  que  son 
intention  est  de  les  tuer;  dans  l'Exode,  il  endurcit  Pha- 
raon pour  le  perdre;  dans  les  Prophètes,  il  commande  à 
Osée  de  s'approcher  d'une  fllle  publique  et  de  lui  faire 
des  enfants,  etc. 

C'est  un  régime  de  dispensations,  d'exceptions,  de 
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{kossc-droiu,  où  la  notion  du  juste  et  de  l'iitjustc  s'6va* 
nouit  BOUS  te  miracle. 

L'Évangile  a  suivi  fidèlement  celte  théologie,  comme 
on  le  voit  dans  les  paraboles  de  l'enfanl  prodigue,  des 
ouvriers  lard-venus,  des  talents  prêtés  ù  usure,  des  co- 
chons jetés  à  la  mer,  etc.  Le  pouvoir  de  lier  et  de  délier 
donné  ù  l'Église  n'a  pas  d'autre  sens  que  cette  suspension 
ad  libitum  des  lois  de  la  Justice  et  de  la  morale,  par  des 
considérations  de  Providence. 

Et  tout  cela  est  irréproclmble  de  logique  :  Uieu,  étant 
l'auteur  du  statut  moral  imposé  à  l'humanité,  ne  peut 
pas  lui-même,  dans  sou  administration  cosmique,  y  être 
astreint.  S'il  lui  plait  de  faire  nailre  son  Christ  d'un 
Jacob  escroc,  d'un  Juda  incestueux,  d'un  David  adultèru 
et  assassin,  de  vingt  rois  idolâtres  et  parjures,  nous  ne 
pouvons  que  nous  incliner  et  adorer  ses  desseins.  La  dé- 
rogation à  la  Justice  par  l'auteur  même  de  toute  Justice 
est  la  plus  grande  preuve  de  la  révélation  :  elle  nous 
prouve  qu'il  eiiste  véritablement  uti  Dieu,  prévoyant  et 
libre,  édictant  dans  la  plénitude  de  sa  liberté  les  lois  du 
monde  et  de  l'humanité,  et  jusqu'aux  vérités  mathéma- 
tiques, comme  le  dit  Descartes.  Ole^  en  Dieu  cette  fucult^ 
de  se  E^oustraire  aux  lois  qu'il  a  faites,  d'y  déroger,  d'en 
suspendre  l'action,  et  Dieu  redevient,  comme  les  fan- 
Idmesdu  paganisme,  sujet  de  la  nécessité,  du  fatum\ 
pour  mieux  dire,  il  n'y  a  plus  de  Dieu. 

XXIX 

Tel  est  donc  le  gouvernement  providentiel  ;  tel  sera, 
nous  l'avons  montré,  le  gouvernement  typique  ou  sacer- 
dotal ;  tel  devra  être  à  son  tour  le  gouvernement  laïque, 
qui  n'en  est  qu'une  dérivation. 

C'est  d'après  ces  principes  que  Bossuel  composa  pour 
le  fils  de  Louis  XIV,  dont  l'éducation  lui  avait  été  conflée. 
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d'abord  son  Discours  sur  l'histoire  universeUe,  ou  dé- 
monstration de  la  Providence,  puis  sa  Politique  tirée  de 
l'Éerilwe  sainte,  qui  en  est  le  corollaire.  Dans  ces  deux 
ouvrages,  Bossiiel  a  eu  pour  but  d'opposer  la  doctrine 
chrétienne  et  providentielle  du  gouvernement  des  socié- 
tés à  la  doctrine  fataliste  des  païens,  renouvelée  par  Ma- 
chiavel, Hohbes  et  Spinoza. 

Bossuet  comprend  la  loi  de  la  monarchie  comme  cette 
de  l'Ëglise.  Sans  doute  il  recommande  au  prince  la  clé- 
mence, la  justice,  la  chasteté,  la  bonne  foi,  l'économie, 
la  tempérance  et  toutes  les  verlus  chrétiennes;  mais  il 
met  aussi  au  nombre  de  ses  prérogatives  les  lettres  de 
cachet,  les  coups  d'Ëtat,  la  violation  des  consciences,  la 
proscription  par  masses,  et  tous  les  moyens  sommaires 
que  peut  appeler  l'insurgence  du  peuple.  C'est  bien  de 
Bossuet  qu'est  ce  beau  mot  :  Tout  ce  gui  se  fait  contre  le 
droit  est  nul  de  soi.  Mais  cette  maxime  l'embarrasse  peu  : 
le  suprême  droit,  à  ses  yeux,  c'est  l'aulorilé,  la  hiérar- 
chie sociale ,  c'est  en  un  mot  l'accomplissement  des 
destinées  de  l'Église;  el  du  moment  qu'il  y  va  de  l'or- 
thodoxie ou  de  l'autorité,  Bossuet  n'hésite  point  à  mettre 
la  Justice  eit  fourrière.  Dieu  le  commande  :  Providenlia, 

Nous  sommes  tout  pénétrés  de  cetespril  ecclésiastique, 
qui  a  survécu  dans  la  société  chrétienne  à  la  séparation 
du  temporel  et  du  spirituel,  et  à  la  division  do  l'Église 
elle-même.  Ce  n'est  pas  en  vain  que  les  princes  ont  été 
apjHilés  évéques  du  deliors,  et  que  Charlemagne  est  repré- 
sente  vêtu  de  la  chappe,  comme  un  métropolitain.  Au 
machiavélisme  antique,  l'Élat  moderne  joint  le  providen- 
tialisme  sacerdotal  :  la  civilisation  s'est  couverte  d'une 
double  plaie.  La  RévohUion,  qui  devait  abolir  ce  régime 
atroce,  n'y  afail,  par  l'ineptie  de  ses  chefs,  qu'une  brèche 
insignifiante.  Après  les  massacres  de  septembre  et  la 
suppression  des  cultes  en  93,  l'Église  martyrisée  a  pu 
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dire,  comme  le  Christ  montant  au  ciel  :  le  m'en  Tais, 
mais  je  vous  laisse  monesprit!...  Cet  esprit,  c'était  le 
messie  de  Catherine  Théos,  Robespierre;  c'était  le  prési- 
dent des  théo-phitanthropes,  Laréveillère-Lépeaux  ;  ^'élait 
l'auteur  du  Concordat,  Napoléon. 

XXX 

Si  nous  avons  peu  de  foi  au  cœur,  nous  sommes  loin, 
en  revanche,  d'avoir  dépouillé  notre  vieille  chair  :  nous 
sommes  chrétiens,  en  politique,  comme  jamais.  En  som- 
mes-nous plus  moraux,  plus  justes,  plus  probes?  c'est 
au  Ire  chose. 

En  1848,  pendant  l'insurrection  de  juin,  l'Assemblée 
constituante,  afin  d'arriver  à  la  répression  radicale  de  la 
révolte,  déclare  la  ville  de  Paris  en  étal  de  siège.  Depuis, 
la  même  mesure  a  été  renouvelée  plusieurs  fois.  L'état  de 
siège,  c'est,  entre  autres,  la  suspension  de  la  justice  et  des 
garanties  légales,  et  la  concentration  de  tous  les  pouvoirs 
dans  les  mains  de  l'autorité  militaire. 

Suspension  de  la  justice  et  d^s  lois!  Cela  signifie.  Mon- 
seigneur, SUSPBNS10N  nE  LA  MORALE. 

D'où  peut  donc  venir  une  pareille  idée?  Est-il  dans  fa 
vie  des  peuples  des  moments  où  la  suspension  de  la  mo- 
rale puisse  être  regardée  comme  une  loi  de  salut  public? 
La  théorie  de  la  fatalité  dit  oui,  et  la  Ihéorie  de  la  Provi- 
dence parle  de  m(%me.  Il  ne  Fallait  pas  moins  que  deux 
puissances  de  cet  ordre  pour  forcer  les  consciences,  qnî 
toutes  prolcstcnl  contre  une  pareille  extrémité.  Gincin- 
natus  abdiquait  la  dictature  après  quatorze  jours  de 
commandement  ;  encore  ne  l'avait-il  prise  que  pour  com- 
battre l'ennemi.  Le  général  Cavaighac  la  déposa  le  len- 
demain de  la  bataille;  l'Assemblée  constituante  elle- 
même,  quoique  pleine  de  chrétiens,  combattant  pour  la 
propriété  et  pour  l'Église,  déclara  que  l'état  de  siège 
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était  une  mesure  d'exception  que  l'on  devait  abréger  le 
plus  possible.  H  est  clair  que  ce  que  la  fatalité  excuse 
et  que  l'Église  absout,  la  conscience  humaine  le  ré- 
prouve  :  de  quel  côté,  s'il  vous  plaît,  est  la  morale? 

En  ce  qui  touche  le  gouvernement,  répond  l'Église,  on 
peut  dire  que  tout  est  exceptionnel,  puisque,  d'après  le 
principe  do  la  chute  et  en  vertu  de  la  rédemption  qui  a 
suivi,  la  condition  de  l'humanité  est  extra-légale,  surna- 
turelle, toute  de  grâce  et  d'exception. 

Toute  la  politique  de  l'Église,  toute  sa  police,  dérive 
de  cette  idée. 

L'Église  a  eu  la  main  dans  les  affaires  d'Orient.  Lorsque 
éclata  la  querelle,  deui  tendances  se  manifestèrent  en 
Europe,  l'une  pour  une  solution  pacifique,  l'autre  pour 
la  voie  des  armes.  Les  plus  intelligents,  les  plus  amis  de 
la  Justice  et  de  la  liberté  croyaient  que  la  diplomatie 
pouvait  faire  en  53  ce  qu'elle  a  fait  en  56  ;  ils  disaient 
que  la  guerre  n'était  plus  de  ce  siècle,  protestant  avec 
d'autant  plus  de  force  qu'à  leur  avis  la  guerre  ne  décide- 
rait rien,  et  que  la  victoire,  quelle  qu'elle  fût,  ne  serait  . 
guère  moins  préjudiciable  au  vainqueur  qu'au  vaincu. 
L'ambition,  l'orgueil  des  princes,  la  convoitise  des  États, 
le  chauvinisme  démocratique,  l'instinct  de  lutte  et  de 
pillage  qui  anime  les  masses  et  les  pousse  à  la  guerre, 
l'emportèrent. 

Or  la  guerre,  c'est  la  suspension  de  tous  les  rapports 
économiques,  politiques,  juridiques,  entre  les  nation»  ; 
c'est  la  suspension  de  la  morale. 

De  quel  œil  l'Église,  maîtresse  de  morale,  a-l-elle  vu 
la  guerre  ï  Comment  n'a-t-elle  point  paru  au  congrès  de 
la  paix?  Est-ce  que  le  principe  de  cafAo/ietW  ne  lui  com- 
mandait pas  d'évoquer  le  litige  à  sa  barre,  et,  si  son  aulo" 
rite  était  méconnue,  d|  s'abstenir?  N'est-clle  p<is  l'am- 
phiclyonie  chrétienne? 
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La  guerre,  répond  l'Ëglise,  entre  dans  le  plan  de 
la  Providence,  par  conséquent  dans  les  prévisions  de 
l'empire  catholique.  L'armée  est  aussi  une  église,  église 
terrible,  afTranchie  de  tout  droit  et  de  tout  devoir  humain, 
dont  le  dogme,  la  religion,  l'économie,  le  gouvernement, 
Is  morale,  se  résument  dans  ce  mot,  qui  est  sa  raison 
d'État,  la  consigne.  Le  soldat  ne  connaît  ni  famille,  ni 
amis,  ni  citoyens,  ni  Justice,  ni  patrie  :  son  pays  est  son 
drapeau  ;  sa  conscience,  l'ordre  de  son  chef;  son  intelli' 
gence,  au  bout  de  sa  baïonnette.  C'est  pour  cela  que  l'Éter- 
nel est  un  guerrier,  Domintix  vir  bellator,  aussi  bien  qu'un 
Dieu  de  pais,  devs  pacis.  C'est  pour  cela  que  l'Église  a  eu 
des  pontifes  belliqueux,  Urbain  II,  Innocent  III,  Gré- 
goire IX,  chefs  ou  instigateurs  de  croisades,  Jules  il  et 
une  foule  d'aulres. 

Et  en  effet,  la  guerre  n'eslr«Ile  pas  l'état  permanent  de 
riiutnanité?  Guerre  contre  le  démon,  guerre  contre  l'hé- 
résie et  la  philosophie,  guerre  contre  la  chair  et  contre 
l'esprit  ;  par  suite,  guerre  des  peuples  et  des  gouverne- 
ments les  uns  contre  les  autres,  guerre  partout,  guerre  ton- 
jours.  La  Justice  pourr«it-clle  exister  de  nation  ànation,  de 
prince  à  prince,  d'État  à  État,  quand  elle  n'existe  pas  dans 
la  nation  elle-même  de  prince  à  sujet,  de  gouvernement  - 
à  citoyen  t 

La  guerre  est  l'expression  violente  de  la  pensée  reli- 
gieuse. L'armée,  comme  l'Église,  est  le  monde  du  passe- 
droit,  du  favoritisme,  du  bon  plaisir,  de  l'obéissance 
passive,  du  mépris  de  la  vie  et  de  la  dignité  humaines. 
C'est,  dit-on,  le  foyer  de  l'héroïsme  et  du  dévouement; 
c'est  aussi  celui  de  la  trahison  et  de  la  lâcheté.  Lisez,  dans 
les  mémoires  et  correspondances  du  temps,  les  plaintes 
des  militaires  de  tous  grades,  sous  le  consulat  et  le  pre- 
mier empire.  Là  point  de  morale;  nul  souci  du  droit  et 
des  lois.  5e  bat-il  bien,  demandait  un  général,  à  propos 


d'un  soldat  Iraduit  en  conseil  de  guerre  pour  crime  d« 
viol  î  —  Oui.  —  Soyez  indulgent.  C'est  le  mot  de  l'Église  : 
Va-t^il  à  la  messe?  —  Oui.  —  Soyez  indulgent.  Le  crirae 
du  soldat,  comme  celui  du  chrétien,  ne  prend  de  graTÎté 
qu'autant  qu'il  compromet  le  commandement,  la  hiérar- 
chie, la  discipline.  Le  serment  militaire  avant  tout;  mais 
le  serment  civique,  qu'importe?... 

Ne  soyons  donc  pas  étonnés  si  l'Église  prie,  si  elle  jeAne, 
si  elle  chante  pour  des  partis  en  apparence  contraires  : 
au  fond  c'est  toujours  la  même  cause  qu'elle  défend,  la 
même  vérité  qu'elle  proclame.  £n  vertu  du  pacte  de 
Charlemagne,  renouvelé  de  siècle  en  siècle  par  les  prag- 
matiques-sanctions et  les  concordats ,  l'Ëglise  reste  la 
souveraine  spirituelle  des  nations,  qu'elle  dirige,  d'un 
côté  par  ses  pontifes,  ses  évéques,  ses  légats,  de  l'autre 
par  les  rois  et  empereurs  ses  fils,  selon  la  loi  d'un  per- 
pétuel état  de  siège.  De  quelque  côté  que  se  déclare  la 
victoire,  elle  est  assurée  du  jugement  de  Dieu, 

Suspension  à  perpétuité  de  la  Justice  et  de  la  morale, 
pour  la  gloire  de  Dieu,  le  triomphe  de  l'iî^lisc  et  le  salut 
de  l'empire ,  tel  est  donc,  en  dernière  analyse,  le  système 
chrétien  :  quel  chef-d'œuvre  ! 

*  XXXI 

Les  faits  de  détail  confirment  cette  théorie  d'ensemble. 
Toujours  quelque  prétexte  se  rencontre,  sérieux  ou  futile, 
pour  motiver  la  suspension  de  quelque  liberté,  de  quelque 
droit. 

Au  temps  oîi  le  catholicisme  était  plus  qu'aujourd'hui 
une  vérité,  le  Pape,  chef  de  l'Église,  («ur  châtier  les 
princes,  se  permellait  de  temps  à  autre  de  délier  les  sujets 
du  serment  de  fidélité.  Certains  auteurs,  démocrates  à 
tous  crins,  ont  trouvé  la  chose  superbe  :  le  Pape,  disent- 
ils,  était  alors  le  chef  de  la  démocratie  chrétienne,  il  re- 
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pri'sentaii  la  BoiiTerainelé  du  peuple,  dont  il  eserçait  les 
droits.  Je  crois  que  c'est  confondre  les  idées  et  les  temps. 
Le  chef  féodal  était  le  siège  vivant  de  la  nationalité, 
comme  Chartes  VII,  au  temps  de  la  Pucetle,  était  le 
porte^drapeau  de  la  France.  L'annulation  du  serment 
de  fidélité  ou  de  l'hommage  féodal  équivalait  à  une  dis- 
solution nationale,  et  ce  qui  est  pire,  à  un  transport  de 
la  nationalité  sur  une  tête  étrangère.  Suspension  de  la 
patrie,  grand  Dieu  !  suspension  de  la  morale. 

Les  choses  ont  changé  depuis  six  siècles.  L'Église  ne 
relève  plus  les  peuples  de  leurs  serments  envers  les  rois  ; 
ce  sont  les  rois  plutôt  qu'elle  délie  de  leurs  serments 
envers  les  peuples.  Il  faut  qu'elle  lie  ou  délie  toujours 
quelque  chose...  Ceci  devient  plus  scabreus.  En  résultat, 
il  ne  paraît  pas  que  les  princes  excommuniés  du  moyen 
âge,  quand  leurs  peuples  n'avaient  pas  à  s'en  plaindre, 
se  soient  bien  mal  trouvés  de  l'anathème  ecclésiastique  ; 
on  a  vu  même  quelquefois  les  sujets  et  les  rois,  les  dé- 
liés et  les  liés,  faire  contre  la  papauté  cause  commune. 
De  nos  jours,  la  réciproque  ne  passe  pas  tout  à  fait  de 
môme.  Les  Stuarls  se  sont  crus  déliés  :  ils  ont  péri,  qui 
par  la  main  du  bourreau,  qui  dans  l'exil.  Louis  XVI  s'est 
cru  délié,  et  la  guillotine  a  été  sa  récompense.  Charles  X 
s'est  cru  délié,  et  il  est  parti  pour  l'exil.  Les  chefs  de  la 
Sain  te- Alliance,  après  avoir  renversé  Napoléon, qui  s'était 
fait  lier,  il  est  vrai,  par  Pie  VII,  se  sont  crus,  quant  à 
eux,  déliés  vis-à-vis  de  leurs  peuples,  et  1848  leur  a 
donné  une  saccade  dont  ils  ne  sont  pas  remis.  De  plus 
belle  l'Église  lie  et  délie,  lie  les  peuples  et  délie  les  po- 
tentats... Suspension  du  droit  public  et  de  toutes  losohli- 
gations  sacramentelles  sur  lesquelles  il  repose  :  suspen- 
sion de  la  morale. 
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Comment  la  nalion  française,  qui,  après  avoir  fait  la 
révolution  de  1789  pour  la  conquête  de  ses  libertés,  en  a 
fait  encore  deux  autres,  celles  de  1830  et  de  1848,  pour  les 
défendre,  ne  jouit-elle  aujourd'hui  d'aucune  î  D'où  vient 
cette  absorption  de  toute  vie  locale,  de  toute  pensée  libre, 
dans  la  vie  et  la  pensée  ofricielkî 
Je  disais  à  un  maire  de  province  : 
Depuis  soixante  ans  votre  cité  est  devenue  méconnais- 
sable. Qu'a-t-elle  fait  de  son  caractère,  de  sa  volonté,  de 
son  action,  de  tout  ce  qui  faisait  d'elle  un  ëirc  moral,  in- 
telligent et  libre ,  si  j'ose  ainsi  dire,  une  personne?  Où 
sont  ses  mœurs  enfin  ?  Tout  est  mort  en  elle,  usé  par  le 
machinisme  gouvernemental  et  l'absorption  centralisa- 
trice. Ne  parlons  pas  de  liberté  individuelle,  ce  serait  hors 
de  saison.  Vous  même,  chef  de  la  police  urbaine,  ne  pou- 
vez rien  sous  ce  rapport.pour  vos  administrés.  Parlons 
de  votre  liberté,  de  votre  autonomie  municipale.  Vous 
êtes  primé,  subaKerniso  dans  toutes  vos  facultés  :  1°  par 
le  préfet  ;  2°  par  le  procureur  général  ;  3°  par  le  commis- 
saire central  ;  4°  par  le  recteur  de  l'académie  ;  5"  par  le 
général  de  division  ;  6°  par  l'archevêque  ;  7°  par  la  banque; 
8°  par  le  receveur  général  ;  9*  par  le  chemin  de  fer  ;  tout  à 
l'heure,  lO"  par  le  dock...  Votre  ville,  pour  le  pouvoir  et 
les  corps  privilégiés  qui  tiennent  de  lui  leur  existence 
précaire,  est  une  caserne,  un  bureau,  une  agence,  une 
succursale,  une  école,  un  parquet,  une  station,  un  ma- 
gasin; mais  rien  de  tout  cela  n'est  vous,  vous  êtes  zéro. 
Faites  acte  de  volonté,  cl  le  général  vous  assiège,  l'arche- 
vêque vous  excommunie,  le  préfet  et  le  commissaire  vous 
dénoncent,  le  procureur-général  vous  ajourne,  la  Banque 
vous  retire  son  crédit,  le  chemin  de  fer  ses  wagons.  Vous 
n'êtes  que  des  pierres,  de  vieux  pignons,  une  ruine. .._ 
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Et  ce  qui  CGl  vrai  de  l'une'  est  vrai  do  toutes  :  la  vie 
des  départements  s'est  concentrée  dans  les  chefs-lieux; 
la  vie  des  chefs-lieux  a  sod  foyer  dans  la  capitale,  et  toute 
la  vie  de  la  capitale  se  ramasse  en  quelques  établisse- 
ments spéciaux  qui  l'élaborent  pour  le  reste  du  pays,  le 
Palais,  la  Bourse,  l'Académie,  la  Préfeclure  de  police, 
le  Château.  Que  Paris,  après  cela,  et  les  37,000  com- 
munes à  son  exemple,  ^ssèdent  un  nombre  plus  ou 
moins  grand  de  gargottes  patentées,  débats  publics  sur- 
veillés, de  théâtres  censurés,  de  journaux  avertis,  d'églises 
abandonnées,  de  bibliothèques  expurgées,  de  colporteurs 
médaillés,  de  feuilles  illustrées,  la  centralisation  n'y 
risque  guère  :  de  telles  licences  ne  feront  jamais  échec 
au  gouvernement. 

L'inaugurateur  de  cet  afireux  système  fut  Dioctétien. 
Hais  l'idée  est  chrétienne;  elle  appartient  au  mouvement 
messianique,  elle  date  de  plus  loin  que  l'empire.  C'est  une 
de  ces  fantaisies  orientales  que  l'Église  seule,  avec  son  or- 
thodoxie indiscutable,  avec  sa  liturgie  unitaire,  avec  sa  hié- 
rarchie d'esprits  célestes,  modèle  de  la  hiérarchie  sacerdo- 
tale,' avec  son  idée  de  bergerie  appliquée  au  gouvernement 
humain,  pouvait  faire  entrer  dans  les  âmes  en  la  sanction- 
nant d'une  révélation,  fiet  unum  ovitc  et  unus  paslor; 
on  peut  dire  que  ce  fui  le  rêve  de  Jésus-Christ.  Suppression 
des  libertés  publiques,  suppression  de  la  morale. 

XXXIII 

L'Église  tient  bureau  d'esprit  public;  non  contente  de 
diriger  l'opinion,  et  au  besoin  de  la  suppléer,  elle sei( 
d'éclaireur  au  gouvernement. 

En  vertu  du  concordat  du  François-Joseph ,  les  évoques 
de  iJinibardie,  £ous  prétexte  de  sauvegarder  la  religion 
et  les  mœurs,  meltenl  l'interdit  sur  tous  les  livres  do 
philosophie  et  de  science  qui  leur  semblent  de  nature  * 


..Google 


_  440  — 

contrarier  la  foi.  Et  si  j'en  crois  les  couQilonces  do  nos 
libraires,  le  clergé  de  France  n'exerce  pas  une  moindre 
influence  sur  la  police  des  écrits.  Suspension  de  l'intelli- 
gence, suspension  de  la  morale. 

Dans  une  commune  où  se  tenait  une  conférence  d'ec- 
clésiastiques, on  vit  arriver  ventre  à  terre  une  estafette 
espédiée  pur  le  préfet  du  département  pour  demander  & 
ces  messieurs  quels  candidats  ils  souhaitaient  pour  leurs 
mairies  respectives.  Je  laisse  à  penser  l'elTet  que  doit  pro- 
duire cette  déférence  des  hauts  fonctionnaires  de  l'ËlAt 
envers  le  clergé  sur  des  paysans  qui  ont  voté  l'empire 
précisément  en  haine  des  prêtres  et  de  leur  régime. 

Au  reste,  ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  les  pouvoirs 
sortis  de  la  Révolution  recherchent  le  concours  du  clergé. 
Un  minbtre  de  Louis-Philippe  se  plaignait  à  lui  du  chois 
qu'il  avait  fait  de  H.  Bouvier  pour  évéque  du  Mans. 
«  Sire,  disait  le  ministre,  votre  H.  Bouvier  n'est  qu'un 
c  paysan.  —  Je  le  sais,  répondit  le  roi  ;  mais  ce  paysan 
«  me  vaut  dix  mille  baïonnettes.  >  Est-ce  que  Hgr  Bou- 
vier, par  reconnaissance,  aurait  délié  Louis-Philippe?... 

Ainsi,  dans  le  domaine  de  l'administration  comme  dans 
celui  des  idées,  la  pensée  cléricale  se  substitue  à  la  pensée 
libre.  Cela  ne  peut  être  autrement,  si  l'on  songe  que  la 
commune  n'est  pour  le  prêtre  qu'une  contrefaçon  de  la 
paroisse,  uh  foyer  de  schisme  oîi  le  desservant  doit  ren- 
trer en  vertu  du  mandat  pastoral  :  Là  où  ton!  les  brebis, 
là  doit  être  le  pasievr.  Mais  cela  suppose  aussi  que  les 
brebis  sont  du  tout  incapables  de  penser  par  elles-mêmes, 
sans  quoi  nous  voilà  forcés  de  conclure  :  Suspension  de 
l'esprit  public,  suspension  de  la  morale. 

Je  ne  demande  pas  l'usage  que  le  clergé  a  fait  de  son 
influence  dans  nos  dernières  commotions  politiques  ; 
j'aime  à  croire  qu'il  n'a  rempli  qu'une  mission  de  charité. 
1^  Terreur  semblait  revenue  ;  une  épuration  générale, 
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auprès  de  laquelle  les  épurations  de  Bobespierre  n'eussent 
été  que  jeu,  s'accomplissait.  Les  choses  furent  poussées  au 
|>oint  que  le  ministre  de  l'intérieur,  M.  de  Persigny,  se 
crut  un  jour  obligé  derefréner,  parune  circulaire  officielle, 
ce  zèle  de  proscription.  D'après  un  on  dit,  il  existerait  des 
listes  toutes  dressées  pour  une  première  fournée  de 
40,000  ;  ce  qui  est  sur  du  moins,  c'est  que  le  dossier  de 
police  d'un  de  mes  amis  porte  le  numéro  37,000  et  tant; 
et  qu'il  a  paru  dans  un  journal  de  Cologne  l'annonce 
d'une  publication  allemande  où  se  trouverait  une  ILsle  dé 
6,000  individus  d'élite,  réputés  les  plus  insalubres  de 
l'Europe,  et  sur  lesquels  doit  s'étendre,  au  premier  trou* 
ble,  la  main  de  la  contre- révolution. 

Je  n'attribue  pas,  je  le  répète,  toutes  ces  dénonciations 
à  l'Église,  je  sais  qu'il  ne  se  publie  plus  de  monitoires; 
mais  c'est  elle  qui  a  fait  nos  mœurs  civiles  et  politiques, 
et  sa  main  s'est  assez  laissé  voir  dans  ces  tristes  événe- 
ments pour  que  nous  ayons  droit  de  Jui  en  demander 
compte.  C'était  un  fervent  chrétien  que  l'inventeur  dea 
fameuses  catégories,  M.  de  Labourdonnaye  ;  et  la  sépara- 
tion des  bons  et  des  méchants,  au  jugement  dernier,  est 
une  des  allégories  les  plus  familières  à  nos  sermonnaires. 
Si  l'arme  de  l'excommunication  est  fourbue,  on  n'y  a  pas 
renoncé  pour  Cela.  L'an  passé,  à  Cologne,  le  clergé  ayant 
invité  les  habitants  à  cesser  toutes  relations  avec  un  par- 
ticulier excommunié  pour  cause  d'indévolion,  la  ville  en- 
tière fut  se  faire  inscrire  chez  le  proscrit,  montrant  par 
cet  acte  dè'haiite  tolérance  que,  si  l'Église  est  immuable, 
le  siècle  marclie,  sur  le  Rhin  aussi  bien  que  sur  la  Seine. 
N'a-l-on  pas  cru  voir,  aux  fêtes  célébrées  à  Lyon  pour  la 
promulgation  de  V Immaculée,  des  ecclésiastiques  prendre 
note  des  maisons  qui  n'avaient  point  illuminéï  Et  les 
sœurs  de  charité,  faisant  la  quête- à  domicile,  soit  pour 
frais  et  fondations  du  culte,  soit  pour  les  pauvres,  pour 


leurs  pauvres,  ne  sont-elles  pas  aussi  accusées  d'nn  ser- 
vice pareil  7  Suspension  de  la  conBance  et  de  la  charité 
publique  :  suspension  de  la  morale. 

En  Italie,  les  mariages  mixtes  sont  illégitimes.  En 
France,  si  le  gouvernement  impérial  écoutait  les  conseils 
qui  l'assiègent,  les  unions  formées  seulement  à  la  mairie 
et  non  bénies  par  le  prêtre  seraient  également  annulées, 
les  femmesdéclaréescoquetteset  leurs  enfants  bâtards.  Tel 
est  l'esprit  de  l'Église,  transmis  d'&ge  en  âge  depuis  Holse 
et  Aaron,  qui  sans  doute  le  tenaient  de  plus  baut.  Quel 
est  le  sens  de  ces  interdictions  ?  C'est  que  l'amour,  le  ma- 
riage, la  paternité,  la  famille,  institutions  de  nature,  an- 
térieures à  laretigionelle-mëme,  sont  suspects  à  l'Église; 
c'est  que  là  est  l'asile  de  la  liberté,  de  l'indépendance, 
du  libre  examen,  de  la  vraie  charité,  de  l'inviolable  Jus- 
tice; une  forteresse  élevée  par  le  cœur  humain  contre  la 
théocratie  et  l'absolutisme,  d'oii  la  révolte  sortira  tôt  ou 
lard,  si.  le  sacerdoce  ne  s'en  empare. 

Mais  qui  donc  êtes-vous,  milice  du  Christ,  pour  consa- 
crer mon  mariage  7  Qu'y  a-t-il  de  commun  entre  la  so- 
ciété conjugale  et  votre  célibat?  Qu'ai-je  besoin,  pour 
devenir  le  compagnon,  le  soutien,  le  conseil  d'une  femme 
et  de  ses  enfants,  do  votre  bénédiction  et  de  votre  foi? 
I>e  contrat  de  mariage  est  le  contrat  social  par  excellence  : 
qu'y  faut-il  de  plus  que  la  sanction  de  la  famille  et  de  la 
société?  Vous  voulez  confesser  ma  femme  :  c'est  assez  pour 
que  je  la  chasse  comme  infidèle  ;  — catéchiser  mes  enfants  : 
c'est  assez  pour  que  je  refuse  de  les  reconnaître.  Quand 
la  politique,  la  concorde,  l'hygiène  elle-mCme,  comman- 
dent de  croiser  les  langues,  les  idées,  les  génies,  les  cultes, 
aussi  bien  que  les  races,  vous,  dans  un  intérêt  d'église, 
vous  prétendez  l'empêcher  !  Arrière  !  Toute  intervention 
d'autorité  entre  l'époux  et  l'épouse,  entre  le  père  de  fa- 
mille et  1^  enfants,  est  une  dissolution.  Ce  que  la  Justice 
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domestique  a  joîut,  vous  ne  le  séparerez  pas.  Suspension 
de  la  dignité  conjugale  pour  cause  de  religion,  suspen- 
sion do  la  morale. 

Un  père  vouf,  qu'une  enquête  judiciaire  a  fait  connaître 
comme  un  modèle  de  père,  est  accusé  par  un  conseil 
de  tutelle  d'avoir  changé  de  religion,  et,  sur  ce  motif, 
poursuivi  devant  les  tribunaux,  aux  fins  do.se  voir  dé- 
pouillé de  la  tutelle  de  ses  enfants  et  séparé  de  leurs 
personnes.  Assurément  c'est  chose  peu  glorieuse  pour 
notre  âge  qu'un  particulier  s'oecupant  de  questions  reli- 
gieuses au  point  d'en  faire  la  chose  capitale  de  sa  vie,  et 
se  croyant,  après  mAre  réflexion,  obiigéde  changer  de  foi. 
Si  le  conseil  de  tutelle  avait  reproché  à  ce  père  de  man- 
quer de  jugement,  j'aurais  jusqu'à  certain  point  compris 
son  inquiétude.  Hais  le.  conseil  est  encore  plus  entêté  de 
religion  que  le  père  :  celui-ci  tient  au  protestantisme  ; 
le  conseil  veut  l'obliger  à  rester  catholique.  Que  la  jus- 
tice entredans  ces  considéra  lion  s,  et  voilà  la  famille  livrée 
à  la  fanlaisic  des  cultes,  les  enfants  engagés  à  perpé- 
tuité par  le  baptême  de  leur  père,  celui-ci  par  le  baptême 
de  ses  enfants,  et  les  uns  et  les  autres  déchargés  de  tout 
droit  et  devoir  mutuel  par  le  seul  fait  d'un  changement  de 
religion  !  Suspension  de  l'autorité  paternelle  :  suspension 
de  la  morale. 

A  Rome,  un  nouvel  ordre  religieux,  tes  Soccùni,  a  été 
établi  par  Pie  IX  dans  un  but  de  police  religieuse.  Ils  en- 
trent dans  les  maisons  les  jours  d'abstinence,  découvrent 
les  pots  et  les  marmites ,  s'assurent  de  visu  que  la  loî  du 
maigre  est  fidèlement  observée.  Par  la  même  occasion, 
ils  visitent  les  bibliothèques,  bureaux,  saisissent  les  livres 
impies,  dénoncent  et  arrêtent  ceux  qui  les  recèlent.  N'est- 
il  pas  vrai,  comme  je  le  disais  tout  à  l'heure,  que  la 
famille  est  suspecte  à  l'Église  ï  Violation  du  domicile: 
violation  de  la  morale. 
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Une  fois  entrée  ilnng  la  maison,  l'Église  ne  respecte 
plus  rien,  ni  le  Ut  du  la  femme  en  couche,  ni  celui  de  la 
jeune  fllle  qu'une- maladie  mortelle  cloue  sur  le  grabat. 

U]i  docteur  de  mes  amis  exerce  la  médecine  dans  une 
localité  où  son  zèle,  sa  modestie,  non  moins  que  ses 
talents,  l'ont  fait  chérir  de  tout  le  monde.  Hais  il  ne 
pratique  )»as  :  et  te  cifré,  les  sœurs,  le  bataillon  dévot, 
ont  juré  de  lui  faire  perdre  sa  clientèle.  D'abord  M.  le 
curé  ne  vent  pas  que  le  docteur  fusse  d'a(:coucliements  ; 
il  a  lu  dans  je  ne  sais  quelle  biographie  de  Feller  un  ar- 
ticle furibond,  d'après  lequel  toute  femme  qui  se  fait  ac- 
coucher par  un  jnédecin  doit  êtfc  tenue  pour  impudique 
et  prostituée.  Il  a  refusé  l'absolution  à  une  jeune  fille 
poitrinaire  parce  que  l'indiscret  docteur  s'était  permis, 
une  fois,  par  devant  témoins,  de  pratiquer  sur  la  malade... 
l'auscultation.  Comme  vous  prenez  feu,  monsieur  le  curé! 
Vous  ignorez  donc  que  la  condition  la  plus  essentielle  de 
l'art  de  guérir  est  la  confiance  que  le  malade  a  dans  son 
médecin,  et  que  cette  confiance  est  ce  qu'il  y  a  de  plus 
libre,  et  dans  la  femme  de  plus  chaste?  Atteinte  à  la 
liberté  du  malade  :  assassinat.-  Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  : 
atteinte  à  la  morale. 

Tout  le  monde  a  entendu  parler  de  L'association  pour 
la  célébration  du  dimanche,  dont  les  membres  s'enga- 
gent non-seulement  à  ne  travailler  ou  faire  travailler, 
acheter  ou  vendre,  les  jours  défendus,  mais  encore  h  n'em- 
ployer que  des  gens  observant  à  leur  exemple  le  repos 
sacré,  et  à  refuser  leurs  ordres  et  commandes  aux  infrac- 
teurs.  C'est  l'excommunication  appliquée  au  commerce 
et  àl'industriej  et  transformée  en  instrument  de  monopole. 
Ouellc  sanction  éclatante  donnée  au  gouvernement  de  la 
Providence  !  Jamais,  il  est  juste  de  le  dire,  le  gouverne- 
ment n'avait  songé  à  intervenir  avec  ce  génie  intolérant, 
vexatoire,  dans  les  choses  de  l'industrie  et  du  commerce, 
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pas  plus  que  dans  celles  de  la  conscience.  Mais  ce  que 
n'ose  le  pouvoir,  l'Église,  plus  puissante  que  le  pouvoir, 
ne  craint  pas  de  l'entreprendre.  U'aboFd,  il  ne  s'agit  que 
d'une  association  particulière  entièrement  libre,  et  pour 
un  objet  spécial,  l'accomplissement  d'un  devoir  de  reli- 
gion. Puis,  quand  l'association  sera  devenue  nombreuse, 
quand  elle  aura  enveloppé  un  ccrtliin  nombre  de  villes  et 
lie  départements,  pétition  sera  adressée  à  l'empereur, 
qui,  faisant  droit  à  la  piété  et  aux  réclamations  unanimes 
de  son  peuple,  convertira  en  loi  de  l'État  la  défense  de 
travailler  le  dimanche.  Suspension  de  la  liberté  du  tra- 
vail :  suspension  de  la  morale.  . 

Je  crois  avoir  lu  quelque  part,  mais  le  fait  m'a  été  de- 
puis confirmé  par  nombre  de  personnes,  que  dans  le  seul 
département  du  Doubs  la  police,  à  la  sollicitation  de 
l'Église,  a  fait  fermer  plus  de  trois  cents  établissements 
de  consommation,  sous  préteste  d'ivrc^erie  et  de  trouble 
apporté  au  service  divin. 

Qu'a  de  commun,  demandez-vous,  la  morale  avec  le 
cabaret ï 

D'abord,  un  cabaret  est  une  propriété,  et  je  n'ai  point 
entendu  dire  que  la  police,  ou  la  fabrique,  en  faisant  ôler 
les  bouchons,  ait  indemnisé  les  propriétaires,  liais  je 
veux  ne  considérer  la  chose  que  sous  son  aspect  le  plus 
frivole,  le  plaisir  du  consommateur.  Il  y  a  trente  ans  que 
je  fréquente  les  cafés,  cabarets,  gargoltes,  restauranlà  : 
le  casino,  ou  cercle,  est  au-dessus  de  mes  moyens.  Céliba- 
taire, je  n'avais  pas  d'autre  salon  que  le  café  ;  marié,  j'y 
trouve  de  temps  à  autre,  avec  une  société  que  je  ne  ren- 
contrerais pas  ailleurs,  une  distraction  toujours  agréable. 
Depuis  la  Révolulion,  le  café  et  le  cabarat  sont  entrés  de 
plus  en  plus  dans  les  mœurs  du  paysan.  Qu'on  lui  ap- 
prenne à  ne  pas  s'y  enivrer,  à  ne  pas  y  dijvorer  !a  subsis- 
tance de  sa  femme  et  de  ses  enfants,  s'il  se  peut  môme  à 
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n'y  pas  médire  de  l'Église  et  du  gouvernement  :  à  la 
bonne  heure.  Hais  je  soutiens  que  ces  lieux  de  réunion 
valent  plus  pour  la  civilisation  que  la  maison  de  prière, 
et  qu'au  lieu  de  les  détruire,  une  police  intelligente  ten- 
drait à  en  perfectionner  l'usage.  11  est  vrai  qu'on  y  ap- 
prend moins  l'adoration  que  la  liberté  :  c'est  pour  cela 
que  l'Église,  l'aristocratie,  le  pouvoir,  les  haïssent.  Leur 
sécurité  exige  que  les  citoyens  vivent  isolés  dans  leurs 
demeures,  tenus  au  régime  cellulaire.  Interdiction  des 
réunions  libres,  entrave  à  la  morale. 

L'idée  de  Dieu,  auteur  et  sujet  de  la  Justice,  entraine 
celte  conséquence  que,  si  l'infraction  au  précepte  est 
répréhensible  et  mérite  punition,  l'olTense  à  la  personne 
divine  est  plus  grave  encore  et  emporte  double  châti- 
ment. C'est  le  principe  du  sacrilège  et  deslois  de  majesté, 
propre  à  l'âge  religieux,  et  dont  nul  théisme  ne  peut  se 
dire  exempt.  Le  supplice  du  chevalier  de  La  Barre,  con- 
damné en  1766,  pour  quelques  impertinences  envers  le 
culle,  à  être  brûlé  vif,  est  dans  tous  les  souvenirs,  et  l'on 
sait  quels  débats  la  proposition  d'une  loi  de  sacrilège 
excita  sous  la  Restauration.  Le  législateur  révolution- 
naire la  flétrit;  mais  je  n'oserais  répondre  que,  dans  la 
pratique,  le  sacrilège  ne  soit  considéré  toujours  par  nos 
tribunaux  comme  circonstance  aggravante,  entraînant 
application  du  maximum.  Ce  que  je  puis  dire,  c'est  qu'un 
arrêt  de  la  cour  de  Rouen,  de  février  1853,  confirmant 
un  jugement  du  tribunal  correctionnel  d'Vvetot,  con- 
damna à  six  mois  de  prison  un  jeune  homme  coupable 
d'avoir  communié,  le  jour  de  Noël,  sans  être  allé  à  con- 
fesse. 

Voici  un  fait  rapporté  par  les  journaux  de  l'année  der- 
nière : 

«  A  Sarnen,  en  Suisse,  un  homme  a  lîté  condamné,  pour 
vol  d'église,  aux  peines  suivaDtes  ; 
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a  Un  quart  d'heure  de  carcaD  sous  la  garde  du  bourreau  ; 
o  SoiioDte  coups  de  baguette  appliqués  par  le  bourreau  ; 

■  Cinq  années  de  brouette; 

«  Dîi  aDoées  d'internement  dans  sà  Tille  natale  ; 

■  Perte  des  droits  cirils  et  politiques  ; 
«  Interdiction  du  mariage  ; 

«  Exclusion  des  exercices  de  piété; 

«  Amende  honorable,  à  l'Église,  la  corde  au  cou,  une  bte- 
guette  à  la  main; 

«  Dommages-intérêls,  frais  du  procès,  elc-,  elc. 

C'est  à  CCS  mœurs  disciplinaires  qu'on  voudrait  aujour- 
d'hui nous  ramener.  Dépnivalion  de  la  pénalité,  dépra* 
vation  de  la  morale. 

Mais  le  Dieu  qui  (lunit  est  aussi  le  Dieu  qui  fait  grâce; 
et  trois  fois  heureux  le  coupable  que  l'Église  couvre  de 
son  ailel  C'est  un  principe  en  théocratie  que,  comme  les 
hommes  ne  sont  point  égaux  devant  la  prédestination, 
ni  par  suite  devant  la  naissance,  ni  devant  la  fortune, 
ni  devant  la  condition,  ni  devant  la  loi,  ils  ne  le  sont  'pas 
non  plus  devant  le  supplice.  Et  c'est  en  conséquence  de 
ce  principe  qu'avant  la  Révolution,  les  prêlies,  les  no- 
bles, tous  les  personnages  élevés  en  dignité,  plus  rare- 
ment coupables  que  les  autres  parce  que  la  loi  leur  était 
plus  favorable,  rarement  punis  parceque,  jugés  par  leurs 
pairs,  ils  ne  pouvaient  trouver  dans  leurs  pairs  que  des 
complices,  lorsque  enfin  lo  châtiment' les  atteignait, 
étaient  frappés  beaucoup  plus  doucement,  et  avec  des 
formes  qui  étaient  au  supplice  tout  caractère  d'igno- 
minie. 

Nos  mœurs,  sous  ce  rapport,  ont  été  singulièrement 
amendées  par  la  Révolution.  Mais  qui  oserait  dire  que 
notre  bourgeoisie  prétendue  vollairienne  soit  entièrement 
purgée  de  tout  catliolicisme? 

Dans  un  département  qu'il  est  inutile  que  je  nomme, 
un  paysan  et  sa  fomme  martyrisèrent  à  coups  d'épingles. 
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enroncées  dans  le  sein,  dans  le  venire  el  la  nintrice,  une 
jeune  servante,  dont  le  crime  était  d'avoir  eu  trop  de  com< 
plaisance  pour  le  mari.  Le  lâche  faisait  sa  paix  en  rem* 
plissant  avec  sa  mégère  l'office  de  bourreau.  Un  procès 
criminel  était  imminent;  mais  le  coupable  était  de  bonne 
paysannerie,  fermier,  client  de  B!.  tel,  qui  était  au  mieux 
avec  MU.  tels  et  tels.  Fallait-il,  pour  une  vengeance  fémi' 
nîne,  causée  par  une  peccadille  maritale,  porter  la  déso- 
lation, la  honte,  dans  toute  une  famille  honnête,  considé- 
dérée,  pieuse?  On  dédommagerait  la  malheureuse,  on 
admonesterait  le  mari  et  la  femme.  Cela  ne  vaudrait-il 
pas  mieux,  pour  la  Justice,  pour  la  religion,  pour  la  mo- 
rale publique,  que  le  scandale  d'une  cour  d'assises?... 

L'affaire  fut  étoulTée.  Combien  j'en  pourrais  citer  de 
semblables,  surtout  quand  le  coupable  est  membre  du 
sacerdoce!...  Hais  je  veux  être  aussi  discret  que  vous. 
Indulgentiam,  absolvtionem  et  remissionem  peccatontm 
nosirorum  Iribvat  nobis  omnipoterts  el  misericors  Domi- 
nvs.  Àmen.  Ceux  que  garde  l'Église  sont  bien  gardés.  J'ai 
cité  ce  trait  parce  qu'il  peint  le  tempérament  bourgeois, 
honnête  au'fond  et  ennemi  du  bruit.  Hais  si  cette  manière 
de  réparer  les  torts  a  ses  avantages,  n'a-t-elle  pas  aussi 
ses  dangers!  Soustraction  du  coupable  à  ta  .vindicte  des 
lois,  soustraction  de  la  morale 

XXXI V 

C'est  ainsi  que  dans  le  système  chrétien  la  raison 
providentielle ,  subalternisant  la  raison  juridique ,  est 
conduite  à  supprimer  de  partout  la  morale,  remplacée 
par  le  régime  de  prédestination  et  de  guerre. 

Et  c'est  avec  ce  système  d'immoralité  dogmatique  que 

l'Église  se  flatte  de  régénérer  les  sociétés,  de  consolider 

les  Ëtats,  d'éclairer  la  religion  des  princes,  et  de  former 
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de  bons  citoyens,  ou  pour  mieux  dire  de  bons  sujets;  car, 
conime  nous  l'avons  vue  précédemment  nous  donner 
tour  à  tour  le  bon  homme  et  le  bon  pauvre,  elle  a  décou- 
vert sussi  le  type  du  bon  sujet ,  du  sujet  obéissant,  gtas- 
sif,  inerte  dans  sa  conscience,  dans  sa  raison,  dans  sa 
volonté,  tel  enfin  qu'il  le  faut  à  l'absolutisme. 

Bon  hohhe; 

Bon  pauvre; 

Bon  sujet  ; 
ces  trois  mots  résument  la  jurisprudence  de  r%lise, 
en  ce  qui  touche  les  personnes,  les  biens,  le  gouver- 
nement. 

C'est  son  droit  pvblic,  son  droit  de  la  paix  et  de  la 
guerre,  son  droit  domestique,  son  droit  municipal,  son 
droit  administratif,  son  droit  pénal,  son  droit  des  gens. 

Pour  moi,  cntundez  ceci,  Mouseigneur,  jusqu'à  ce  qu« 
le  tonnerre  d'un  autre  Sinaï,  couvrant  la  voix  de  la  Révo- 
lution par  laquelle  je  jure,  ait  signifié  ayx  mortels  les 
décrets  d'une  Autorité  que  ma  Raison  avoue,  je  nie,  à 
l'égal  du  Destin,  votre  Providence,  et  je  déclare  voire 
prédestination,  votre  discipline,  non  moins  que  la  raison 
d'État  de  Machiavel,  de  Hobbes,  de  Spinoza,  immorale  ; 
je  récuse  à  la  fois  et  leur  métaphysique  et  votre  théologie. 

Sans  mu  préoccuper  de  la  nature  de  Dieu,  de  la  genèse 
des  âmes  et  de  tout  l'univers  transcendantal,  j'arQrme, 
avec  Pelage  contre  l'évëque  d'Hippone,  avec  l'instinct  de 
cette  classe  de  déshérités  dont  je  suis  sorti  contre  le  fata- 
lisme inléressé  d'une  caste  de  repus;  j'affirme,  avec  la 
Révolution  tout  entijire,  la  uioralilé  essentielle  de  noire 
nature,  la  liberté,  la  dignité,  la  perfectibilité  de  m» 
semblables,  et  leur  égalité  civile  et  politique.  J'aiTirme, 
dis-je,  la  Justice  dans  l'économie  et  le  gouvernement. 

Je  n'accuse  de  notre  servitude,  pas  plus  que  de  notre 
misère,  ni  la  volonté  des  hommes,  ni  la  conepiration  dn 
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inl6rf  Is  :  à  cet  égard,  la  mauiôrc  doul  j'ai  rdracé  les  (évo- 
lutions de  la  pensée  humain'e  à  travers  les  symboles  de 
la  religion  et  les  manifestations  de  l'histoire  témoigne  de 
la  modération  de  mes  sentiments.  J'accuse  l'infirmité  des 
premières  générations,  les  inévitables  méprises  des  fon- 
dateurs, le  mysticisme  inné  de  l'esprit  humain,  à  la  suite 
desquels  ont  débordé  l'égoïsme  des  castes,  le  pédiinlisme 
Oes  philosophes,  le  machiavélisme  des  princes  et  le  proxé- 
nétisme  des  intriganls. 

Que  la  contre-révolution  applaudisse  à  celte  recrudes- 
cence théocralique,  on  sait  co  que  vaut  sa  piété: j'ose 
dire  que  la  conscience  du  peuple  est  avec  moi.  La  posté- 
rité jugera. 


Initiation  révolutionnaire  :  soulèvement  des  àmea 
contre  la  Providence, 

XXXV 

La  plus  grande  révolte  dont  l'humanité  ait  donné  dans 
ie  passé  le  spectacle  est  celle  qui  agita  les  nations  depuis 
)a  première  guerre  des  esclaves,  139  avant  J.-C,  jusqu'à 
la  victoire  de  Constantin  sur  Haxence,  en  312.  On  peut 
l'appeler  la  révolte  de  l'esprit  contre  le  Destin.  C'est  de 
cette  révolte  qu'est  sorti  le  christianisme. 

Ce  dut  ëlrè  un  spectacle  étrange,  dans  ime  société  fata- 
liste, sous  une  religion  et  un  empire  fatalistes,  que  cet 
entraînement  des  peuples  à  s'insurger  contre  ce  que  la 
raison  reconnaît  de  plus  invincible,  à  nier  ce  qu'il  y  a  de 
moins  niable ,  la  nécessité.  Une  insurrection  contre  le 
fatum  !  C'était  abstrrde,  et  c'est  pourquoi  ce  fut  sublime. 

Maintenant  que  l'histoire  nous  a  révélé  le  mol  de  l'é- 
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nigme  :  chnle  Aa  poganismc,  abolition  de  Tesclavage,  fm 
de  l'empire  des  Césars,  transfonnatioii  de  la  société,  pro- 
mulgation d'un  nouveau  dogme,  nous  admirons  ce  génie 
divinateur,  que  la  contradiction  de  sa  propre  pensée  ne 
peut  retenir,  et  nous  disons  :  Honneur  à  la  révolte  I 

Certes,  si  l'esprit  peut  être  frappé  de  religion,  il  ne 
le  peut  être  qu'au  regard  de  l'esprit  :  il  répugne  que 
ce  qui  pense  s'incline  devant  ce  qui  ne  pense  pas.  Faut-il 
maintenant  se  demander  pourquoi  la  société,  ayant  nié 
le  Destin,  s'agenouilla  devant  la  Providence?  La  Provi- 
dence, c'était  elle,  c'était  son  image... 

Hais  voici  qu'une  révolte,  plus  formidable  que  la  pre- 
mière, fermente  au  cœur  des  multitudes  fascinées  ;  con- 
juralio)!  dont  l'idée  écrase,  titanique  en  son  audace 
.  monstrueuse  en  sa  formule  :  il  ne  s'agit  de  rien  moins 
que  d'une  révolte  contre  la  Providence  elle-même. 

L'homme,  l'être  qui  pense,  qui  réfléchit,  qui  raisonne, 
qui  délibère,  qui  voit  le  principe  et  la  fin  des  choses; 
l'homme,  sans  cesse  occupé  du  lendemain,  tourmenté  de 
sa  destinée  individuelle  et  sociale,  spéculant  à  perte  de 
vue  sur  les  causes  finales,  le  but  de  la  création,  le  pour- 
quoi de  l'univers;  cet  homme,  dont  la  pensée  peut  se 
déflnir  une  longue  prévision,  s'insurger  contre  la  Provi- 
dence, contre  l'idéal  de  son  propre  entendement  ;  quoi 
de  plus  inconséquent,  de  plus  fouî  Qui  nous  donnera  de 
voir  l'interprétation  de  cet  autre  mystère?... 

Je  constate  le  fait,  non  sur  la  clameur  populaire  :  le 
peuple,  qui  ne  sait  ni  d'où  il  vient  ni  où  il  va,  incapable 
d'ailleurs,  quand  il  ohéit  à  une  pensée  nouvelle,  de  la 
revêtir  d'une  expression  propre  et  adéquate,  le  peuple  ici 
ne  nous  dit  rien.  Et  les  agitateurs  avec  leurs  manifestes, 
et  les  philosophes  avec  leurs  utopies,  ne  nous  en  appren- 
nent  pas  davantage.  Tous  suivent  la  multitude,  qu'ils  sem- 
blent conduire,  engagés  comme  elle  dans  la  tradilion,  les 


yeux  tournés  vers  lo  passé,  dénaturant,  dans  leur  styln 
suranné  et  coçlradicloire,  des  idées  dont  ils  n'ont  pas 
l'inlelligence. 

Je  le  conslate,  ce  fait  étrange,  sur  ie  revirement  des 
conscience?,  dont  le  pôle  est  déplacé,  dont  l'orienlation 
n'est  plus  la  même,  et  que  l'on  voit  pour  relie  raison, 
depuis  environ  un  siècle,  devenir  de  plus  en  plus  réfrac- 
taires  à  toutes  les  conditions  du  régime  fondé  sur  l'au- 
torité, réfractaires  à  la  Providence. 

XXXVI 

Le  peuple,  de  nos  jours,  est  loin  d'être  blasphémateur 
et  sacrilège;  mais  il  est  profondément  indévot.  L'adorn- 
tion  est  sortie  de  ses  hahiludes.  Séparant  la  religion  de 
la  Justice,  il  est  convaincu  que  celle-ci  suffit  à  l'homme, 
que  la  première  est  de  surérogation,  et  il  a  invenlé  un 
mot  pour  traduire  cette  pensée  de  haute  indilTérence,  la 
■foi  du  charbonnier. 

Le  peuple  a  compris  du  reste  l'alliance  naturelle, 
dogmatique,  de  l'autel  et  du  Irône,  du  prÈlre  et  du  noble. 
Aussi  laisse-l-il  l'église  au  bourgeois,  se  méfiant  de  la 
bigoterie  autant  que  de  la  prêtraille. 

Le  peuple  aspire  à  un  gouvernement  égalitaîre,  fondé 
^  sur  des  lois  absolues,  immanentes,  comme  celles  que  la 
science  découvre  tous  les  jours  dans  l'univers.  La  science, 
la  vérité  positive,  objective,  juridique,  en  tout  et  partout, 
tel  est  son  idéal.  Lit  Providence,  le  bon  plaisir  dans  le 
gouvernement  de  l'univers  et  de  la  société,  lui  répugne. 

La  résignation,  aussi  bien  que  la  foi,  est  morte  dans 
son  cœur;  il  veut  le  droit,  le  travail,  la  liberté,  n'atten- 
dant son  bien-être  que  de  ses  elTorts,  et  prêt  à  .se  faire 
justice  du  pouvoir  comme  de  la  religion. 

Tous  CCS  sentiments,  obscurs  encore  et  mal  définis, 
pénètrent  les  ftmcs  :  elles  en  sont  imbues,  et  si  j'ose  ainsi 
20. 


(lire,  Iransnaturées.  Et  ptus  la  réaction  sévit  et  fait  d'ef- 
forls  pour  conjurer  le  péril,  plus  la  révolte  gagne,  sans 
journaux,  sans  docteurs,  sans  missionnaires. 

XXXVII 

Ici,  Monseigneur,  permettex-moi  pour  quelques  mi- 
nutes d'entrer  en  scène  :  je  ne  saurais  mieux  faire  pour 
montrer  dans  sa  profondeur  ce  phénomène  de  psychologie 
sociale,  et  dévoiler,  flagrante  delieto,  cet  état  nouveau 
des  consciences,  que  de  citer  des  observations  qui  me 
touchent;  vous  m'en  avez  donné  le  droit  par  vos  indis- 
crètes révélations. 

«  Les  Proudhon,  dit  mon  biographe,  sont  des  paysans  pape- 
rassiers  et  liseurs  de  Codes.  Toute  la  race  est  foncièremeut 
révolutioDnaire. 

t  De  cette  famille  est  issu  un  jurisconsulte  célèbre.  » 

Pour  être  juste  et  ne  pas  confondre  les  innocents  avec 
les  coupables,  il  eût  fallu  ajouter  que  la  branche  de  la- 
quelle le  jurisconsulte  célèbre  est  issu  est  parfaitement 
conservatrice  et  pieuse,  chose  que  je  ne  lui  envie  point; 
qu'elle  a  toujours  vécu  en  bons  termes  avec  le  gouvenie- 
ment,  dont  elle  a,  naguère  encore,  reçu  des  distinctions, 
ce  qui  ne  me  soucie  pas  davantage;  qu'enfin  elle  n'a  pas 
fourni  rien  que  des  gensde loi,  il  s'y  trouve  aussi  des  gens 
d'église.  C'est  la  branche  bénie,  dont  un  rameau  mal- 
heureux s'est  séparé.  Ainsi  te  schisme  de  Jéroboam  brisa 
l'unité  du  peuple  de  Dieu;  ainsi,  le  moyen  âge  eut  ses 
gibelins  et  ses  guelfes;  ainsi,  depuis  89,  la  France  est 
divisée  en  deux  partis,  le  parti  de  la  Itévoiulion  et  le 
parti  de  la  Contre-révolution.  Pas  de  famille  sur  terre 
qui  n'ait  sa  gauche  et  sa  droite,  et  ne  reproduise  en  pe- 
tit cette  irrémédiable  scission. 

l^  professeur,  c'est  ainsi  qu'on  appelait  dans  la  famille 
lo  célèbre  jnrisconsullc,  disait  un  jour,  parlant  de  la 
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lignée  A  laquelle  j'ai  le  malheur  d'appartenir  :  Il  y  avait 
tine  goutte  de  mauvais  sang  chez  les  Proudkon;  elle  a 
passé  de  ce  côté-là.  Ce  qu'il  en  disait  du  reste  ne  venait 
pas  de  malveillance,  tant  s'en  faut:  jamais  il  ne  refusa 
service  ni  conseil  à  cea  entêtés  plaideurs  de  la  branche 
cadette;  c'était  impatience  pure.  Quant  à  lui,  il  aimait 
mieux  se  laisser  voler  que  plaider  :  il  pouvait  perdre. 

J'ai  entendu  ce  propos,  que  j'étais  jeune  gars.  La 
goutte  de  mauvais  sang  !  Vous  comprenez.  Monseigneur, 
ce  que  cela  veut  dire  :  toute  la  doctrine  de  la  prédestina- 
tion est  là.  C'est  cette  idée  funeste  qui,  infiltrée  dans 
l'âme  des  nations,  rend  raison  de  leurs  luttes,  et  donne 
le  mot  du  gouvernement  providentiel.  Ainsi  donc,  moi  et 
ceus  de  ma  branche,  nous  étions  prédestinés  à  la  pau- 
vreté, prédestinés  à  la  révolte,  prédestinés  aux  procès,  à 
la  prison,  prédestinés  de  l'Antéchrist!  Vous  figurez-vous 
l'effet  de  cette  sentence,  rendue  par  un  jurisconsulte 
célèbre,  qui  iivait  porté  la  soutane  encore,  sur  un  cerveau 
de  treize  ans  î 

XXXVIII 
Au  fond,  il  y  avait  quelque  chose  de  vrai  dans  l'idée 
du  professeur  :  je  m'en  suis  aperçu.  J'étais  allé  passer 
une  semaine  de  vacances  à  la  montagne  avec  mes  cou- 
sins de  la  gauche.  I^e  hasard  voulut  que  nous  nous  trou- 
vassions logés  dans  une  grange  qu'habitait  une  autre 
famille  de  cousins,  mais  de  la  droite.  Tous  les  soirs  on 
faisais  en  commun  la  prière.  Un  jour,  dans  un  accès  de 
dévotion,  celui  qui  en  était  chargé,  —  c'était  un  cousin 
de  la  droite,  —  commença  une  enlJlade  de  pater  et  d'ave 
pour  une  multitude  de  grâces  spéciales  dont  il  pensait 
que  chacun  des  assistants  devait  sentir  autant  que  lui- 
même  l'urgence  et  le  prix  :  un  paler  et  un  ave  pour 
obtenir  la  grâce  de  ceci,  nn^a/e;etun  ave  pour  obtenir 
la  giace  de  Cela.  On  était  à  cinq,  et  la  kyrielle  ne  flnissait 
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pns.  Tout  à  coup  un  des  Proudhon  de  la  gauche  se  lève, 
met  son  bonnet  et  dit  :  Tu  nous  ennuies  avec  les  pater; 
moi  je  ne  veux  point  de  grâce.  Ce  fut  un  éclat  de  rire 
universel.  Depuis  il  m'a  été  impossible,  quelque  envie 
que  j'en  eusse,  de  prier  Dieu. 

Je  voudrais  qu'un  pliilosophe,  de  l'école  éclectique  ou 
de  l'école  écossaise,  p^ychologisant  docloralemcnl  sur 
cet  Ile  viissa  est  d'un  paysan  que  la  prière  ennuie.  Mot 
je  ne  veux  point  de  grâce,  me  dit,  après  s'être  talé  la 
coDScience,  s'il  ne  lui  semble  pas  que  cet  homme,  qui  ne 
compte  que  sur  son  courage,  a  l'âme  plus  saine,  plus 
vertueuse,  que  le  béat  qui  fatigue  le  ciel  de  ses  obsécra- 
tions?  N'est-il  pas  vrai  qu'il  y  a  ici  un  élan  de  moralité 
qui  eiïace  toutes  les  formules  de  l'adoration  païenne  et 
chrétienne?  Certes,  vous  soutiendriez  difficilement  que 
ce  mouvement  si  pur,  si  prompt,  de  la  vaillance  humaine, 
est  un  effet  de  la  grâce,  puisqu'il  est  la  négation  de  la 
grâce  même.  Et  ce  que  disent  Clcéron,  Séuèque  et  tous 
les  Pères,  que  la  vertu  dans  l'homme  est  un  don  de  la 
divinité,  ne  peut  trouver  ici  son  application,  puisque 
voilà  une  vertu  qui  cejisiste  précisément  à  vouloir  se  pas- 
ser de  la  faveur  du  ciel. 

Or,  si  la  conscience  humaine,  une  fois  donnée,  est 
capable  de  se  porter  spontanément  à  l'action,  ce  qui  veut 
dire  à  la  vertu,  elle  possède  en  soi,  à  priori,  et  pour 
toute  la  durée  do  son  existence,  la  Justice  ;  nous  n'avons 
que  faire  de  grâces  supplémentaires,  ultérieures  et  su- 
périeures, et  la  doctrine  de  la  prédestination  estuile  ira- 
pertiiience.  Il  n'y  a  point  parmi  nous  de  favoris  de  la 
divinité  :  il  n'y  a  que  des  braves  et  des  lâches. 

Ce  n'est  pas  tout.  Avec  la  Justice,  nous  n'avons  plus  que 
faire  de  la  Providence  d'en  haut,  de  môme  que  l'univers, 
avec  l'attraction,  n'a  plus  besoin  que  Dieu  vienne  saiis 
cesse  relancer  le  mouvement  des  sphères,  prêt  à  s'as- 


—  465  — 
soupir.  La  société  marche  toute  seule,  fondée  sur  la  réci- 
procité du  respect  et  du  service;  toule  intervention  du 
Père  suprême  est  inutile,  dangereuse,  immorale;  c'est  im 
non-sens.  Dès  lors,  à  quoi  bon  l'Ëgliseï  à  quoi  bon  la 
pourvoyance  du  pape  et  des  princes?  à  quoi  bon  leur 
commandement? 

Voilà,  J'ose  le  dire,  ce  que  sent  tout  homme  du  peuple 
un  qui  les  pratiques  d'oraison  et  les  sophismes  d'une 
philosophie  niaise  n'ont  pas  atrophié  le  sens  moral;  ce 
qui  soutient,  contre  les  corruptions  du  mysticisme  et  do 
l'ignorance,  la  conscience  des  sociétés;  ce  que  j'ai  appris 
dès  l'enfance,  et  que  n'a  pn  détruire  en  moi  une  éducation 
sans  principes,  aussi  bien  pour  la  conduite  de  la  volonté 
que  pour  celle  de  l'entendement. 
XXX IX 

Uais,  Monseigneur,  je  ne  suis  pas  rien  que  Proudhon  ; 
et  s'il  est  vrai,  comme  certains  physiologistes  le  préten- 
dent, que  dans  les  familles  les  mâles  tiennent  surtout  de 
la  mère,  vous  allez  voir  que  je  pourrais  bien  cumuler  les 
vices  de  plusieurs  races.  Pour  peu  que  ma  postérité  con- 
tinue de  s  ent  mon  père  et  ma  mère. 
Dieu  sait  catastrophes  la  société  est 
menacée  ! 

Mon  gi  après  avoir  servi  pendant 

dix  ans,  3t,  sons  Louis  XV,  rentra 

dans  son  village,  où  il  se  maria  et  leva  charrue.  Ceci  se 
passait  environ  vingt  ans  avant  ta  BévohiUon.  A  cette 
époque  la  noblesse,  avec  une  fraction  minime  du  tiers- 
état,  formait  le  corps  des  prédestinés  ;  le  peuple  était  con- 
damné à  l'enfer.  Du  nom  du  régiment,  Tornési,  où  avait 
servi  mon  grand-père,  tes  paysans  le  surnommèrent,  en 
patois,  Tottmési.  Ce  fut  tont  le  fruit  qu'il  rapporta  de  ses 
campagnes.  Or,  la  commune  qu'il  habitait  jouissait,  par 


ses  vieilles  chartes,  du  droit  de  faire  du  bois  dans  uife 
forêt  voisine,  dite  la  Récompense,  laquelle  faisait  partie 
d'un  flef  des  seigneurs  de  Bauffremont.  Le  garde  Brézet, 
faisant  du  zèle,  s'avise  un  jour  d'empêcher  les  pauvres 
usagers  d'exercer  leur  droit  :  autant  de  contrevenants, 
autant  de  procès-verbaux.  Tonmési,  plus  hardi  que  les 
autres,  voulut  plaider  :  c'était  le  pot  de  terre  contre  le 
pot  de  fer  ;  puis,  c'était  la  justice  du  seigneur  qui  jugeait. 
Il  fut  ruiné  en  amendes.  Un  jour,  en  plein  midi,  le  garde 
Brézet  le  surprend,  avec  sa  voiture  et  ses  chevaux,  en 
récidive.  Il  était  allé  chercher  un  arbre  dont  il  avait  besoin 
pour  le  Taite  de  sa  maison  ;  et  comme,  malgré  les  condam- 
nations, il  n'entendait  pas  laisser  périmer  le  droit,  il  ne 
se  cachait  point.  —  Comment  t'appelles-tu?  lui  dit  le 
garde.  Je  te  dénonce  procès-verbal.  —  Je  m'appelle  Se- 
iûumes-y,  répond  l'autre  en  jouant  sur  son  sobriquet. 
—  Donne-moi  ta  hache.  —  Prends-la!  —  Et  il  la  jette  à 
terre,  entre  deux,  chacnn  ayant  sa  part  de  champ  et 
d'ombre.  Voilà  mes  deux  hommes,  le  garde  d'un  côté  dé- 
gainant son  sabre,  le  paysan  de  l'autre  brandissant  une 
bûche.  Je  ne  saurais  dire  ce       '  'fit  que  le 

'  garde  rentra  chez  lui  érelnt^  avant  le 

vingtième  jour.  Au  lit  de  mo  ïctarer  le 

meurtrier,  connu  de  tout  le  il  n'avait 

que  co  qu'il  méritait. 

Se  faire  justice  à  soi-même,  et  par  l'eiïtision  du  sang, 
est  une  extrémité  qui  existe  peut-être  chez  les  Californiens, 
rassemblés  d'hier  pour  la  recherche  de  l'or,  mais  dont  la 
fortune  de  la  France  nous  préserve  !  Grâce  au  ciel,  la  Ré- 
volution do  89,  en  mettant  fm  à  la  tyrannie  féodale  et 
aux  vexations  de  ses  suppôts,  a  changé  pour  toujours,  je 
l'espère,  cet  alTreux  régime.  Elle  a  doté  notre  pays  d'une 
magistrature  éclairée,  vigilante,  intègre,  sans  complai- 
sance pour  le  pouvoir,  sans  partialité  pour  les  nobles,  et 
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qui  saurait,  à  l'occasion,  maiiilenir  le  droit  d'une  pauvre 
commune  contre  les  empiétements  d'un  seigneur  de  Bauf> 
fremont. 

Je  suis  donc  loin  d'ériger  en  exemple  le  coup  de  mon 
grand-père  :  qui  mieux  que  moi  sait  qu'une  société  civi- 
lisée ne  va  paa  chercher  ses  modèles  dans  les  nécessités 
barbares! 

Je  demande  seulement  à  qui  revient  la  responsabilité 
première  du  meurtre?  Qui  avait  fondé  la  société  féodale? 
Qui  avait  créé  ce  système,  où  l'autorité  faisant  la  Justice,  ■ 
le  respect  et  le  droit  n'étant  pas  réciproques,  la  loi  étant 
l'eipression  du  bon  plaisir,  la  balance  du  juge  trébuchait 
toujours  du  côlé  du  pouvoir,  et  la  "morale  n'avait  de 
refuge  que  dans  le  désespoir  de  l'opprimé?  n'était-ce 
pas  l'Église,  avec  son  effroyable  dogme  de  la  chute,  ayant 
pour  conséquence  la  misère,  pour  corollaire  la  servitude, 
pour  règle  la  prédestination? 

Si  le  seigneurprélendexercersur  moi  droit  de  Justice, 
à  mon  to,ur  je  prétends  exercer  droit  de  Justice  sur  le 
seigneur  :  telle  fut  la  pensée  qui  arma  le  bras  de  Tour- 
nés!. 11  eût  frappé  le  justicier  du  seigneur,  comme  il 
frappait  son  garde;  il  eAt  frappé  le  seigneur  lui-même. 
Pourquoi  non  ?  H'étail-il  pas  à  cette  heure,  contre  une 
tyrannie  insolente,  l'organe  de  la  réprobation  publique, 
le  vengeur  de  l'imprescriptible  droit  1  La  commune,  dont 
le  silence  solennel  le  couvrit  comme  d'un  bouclier,  n'a- 
vail^lle  pas  depuis  longtemps,  par  ses  plaintes,  par  sa 
résignation  même,  rendu  son  verdict  ? 

Virgile,  au  huitième  livre  de  l'Enéide,  représente  le 
tyran  Hézence  fuyant  la  haine  de  ses  sujets,  qui  le 
poursuivent  d'asile  en  asile,  et,  les  armes  à  la  main,  exi- 
gent son  extradition  : 

Ergo  oinnis  furiis  surreiit  Etruria  justis; 
Regem  ad  Eupplicium  praesend  Marte  reposcuut. 


i.Gooj^lc 
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Quand  les  rois  eux-mêmes  peuvent  être  frappés  par 
celle  clameur  de  Iiaro,  )a  colère  s'arrêtera!  t-elle  dcvanl 
le  chien  d'un  boyard? 

Le  crime  de  Tournési,  si  c'en  fut  un,  est  le  même  que 
celui  de  ces  intrépides  constituants  qui,  en  89,  renver- 
sèrent le  régime  nobiliaire,  et  jetèrent  les  fondements 
d'une  sociélé  nouvelle.  Car  vous  no  pensez  pas  sans 
doute,  Monseigneur,  que  les  députés  qui  prêtèrent  le 
serment  du  Jeu  de  paume,  pas  plus  que  les  bandes  qui 
'  prirent  la  Bastille,  aient  fait,  au  point  de  vue  de  la  pro* 
cédure  existante,  que,  les  reprèsenlants  aTTectaient  de 
suivre,  un  acte  lé^alï  Cette  délibération,  ce  serment, 
suivis  bientôt  d'une  insurrection  terrible,  tout  cela, 
qu'est-ce  autre  chose  que  la  révolte  des  consciences 
contre  la  discipime  providentielle,  une  justice  exercée 
sur  la  royauté,  fille  aiaée  de  l'Ëglise,  et  de  qui  était  cen- 
sée émaner  toute  justice?  En  89,  la  nation  française  tout 
entière  est  anli-prédestinatienne,  et  elle  en  produit  les 
actes.  Aussi  le  serment  du  Jeu  de  paume,  et  la  prise  de 
la  Bastille  qui  en  fut  la  conséquence,  et  l'enlèvement  de 
la  royauté  au  5  et  6  octobre,  et  le  retour  de  Varennes, 
et  le  10  août,  sont  demeurés  dans  la  conscience  du 
peuple  comme  des  actes  de  haute  moralilé;  et  plus  l'his- 
toire, avec  le  temps,  devient  impartiale,  plus  elle  les 
célèbre. 

XL 

Ce  droit  de  justice  individuelle,  base  nécessaire  de  la 
Justice  sociale,  et  qui  témoigne  si  haut  en  faveur  de  l'im- 
manence, nous  le  retrouvons  partout  à  l'origine  des 
sociétés.  Moïse  ne  fit  que  le  consacrer  en  le  réglemen- 
tant; ses  villes  de  refuge  en  sont  la  reconnaissance  ex- 
presse. Il  va  plus  loin  :  il  établit  des  cas  de  sûreté  gé- 
nérale où  chaque  Israélite  est  investi  par  la  loi  du  droit 
antique  de  justice  personnelle,  et  tenu  de  l'exercer. 


«  S'il  s'élève  au  milieu  de  toi  un  faux  prophète,  dit  le  Deu- 
léronome,  homme  ou  femme,  tu  ne  l'écouteras  pas,  tu  ne 
l'épargneras  point,  tu  ne  le  déroberas  point  à  la  justice;  mais 
tu  le  tueras  sur-le-(hamp,  statim  inltrfides;  tu  commencerai 
par  le  frapper,  et  tout  le  peuple  le  frappera  après  toi.  »     - 

C'est  ce  que  les  docteurs  juifs  itomxoahDt  jugement  dt 
zèle,  et  dont  la  Bible  fournit  maint  exemple,  nommément 
en  Pliinées,  Élie,  Joad  et  Malhalhias.  L'idolâtrie  était  assi- 
milé*^ crime  de  haute  trahison  :  tout  citoyen  était  juge 
et  exécuteur.  11  i  convenu  à  l'abbé  Bei^ier  de  révoquer 
en  doute  fette  institution  de  Hoise,  et  de  fausser  même 
le  texte  du  Deutéronome.  Nous  connaissons  le  motif 
de  cette  infidélité  :  la  théorie  chrétienne  de  la  prédesti- 
nation et  la  discipline  catholique  ne  sauraient  cadrer 
avec  cet  appel  républicain  du  législateur  hébreu  à  la 
Justice  personnelle,  à  la  Justice  immanente  de  l'hu- 
manité. 

Voyez  pourtant  oii  nous  sommes  réduits,  et  h  quel  de- 
gré la  provocation  est  venue! 

Un  pamphlétaire  voué  au  service  de  ia  providence' 
épiscopale  publie  ma  biographie  ;  ce  qui  est  pire,  à  mon 
sentiment,  que  de  m'empëcher  d'exercer  un  droit  d'af- 
fouage. Quand  cette  notice  serait  aussi  anodine  que  l'eiH 
pu  souhaiter  le  plus  chatouilleux  amour-propre,  je  de- 
manderais toujours  :  De  quel  droit  cet  homme  se  permet- 
il  de  loucher  à  ma  personne?  Comment  est-il  licite  de 
biographier  un  citoyen,  soit  en  bien,  soit  en  mal?...  Mais 
ce  n'est  pas  à'  ma  gloire  que  M.  de  Mirecourt  a  publié 
son  pamphlet  :  autant  qu'il  est  en  lui,  il  verse  le  ridicule, 
l'odieux,  sur  toute  ma  vie;  il  me  poursuit  jusque  dans  ma 
race;  il  met  l'interdit  sur  mon  travail,  sur  la  subsistance 
de  ma  famille;  il  me  signale  à  l'animadversion  du  pou- 
voir, à  la  haine  de  ia  bourgeoisie  conservalrîce;  il  m'ex- 
communie. Je  veux  me  défendre,  répondre  au  llhelle, 
1  27 
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dénoncer  au  payi  celle  influence  intolérable  du  clergé, 
rendre  coup  pour  coup  à  qui  de  droit.  Point  de  justice 
pour  l'impie  :  imprimeur  et  libraires  me  ferment  leur 
porle.  Le  sceau  de  l'Église  est  sur  m&  jRblémique  :  c'est  à 
peine  si  l'on  me  laissera  publier  un  livre  de  philosophie, 
Hn  gros  livre  scientifique,  métaphysique,  historique,  po- 
litique, économique ,  mais  point  du  tout  polémique,  que 
Be  refarderont  pas  les  cent  mille  badauds  qui  ont  JÉvoré 
ma  biographie.  La  censure,  soufïlée  par  l'Église^rête 
mes  juBles  représailles.  Point  de  recours  :  da^  l'état  où 
la  recrudescence  religieuse  flous  a  mis,  la  loi  ne  protège 
point  la  vie  privée  ;  la  justice  publique  se  tait ,  le  parquet 
regarde  faire.  La  police  lit  les  opuscules  de  M.  de  Mire- 
court  vingt-quatre  heures  avant  la  mise  en  vente,  et  donne 
l'exeguaivr  :  le  tribunal  ne  sera  saisi  que  sur  ma  plainte; 
et  si  la  violence  de  l'outrage  l'oblige  à  sévir,  car  il  ne 
se  dérangera  pas  pour  une  plaisanterie,  il  relatera  tout 
au  long  dans  son  jugement  la  difTamation,  sans  dire  si 
elle  est  contraire  où  non  à  la  vérité,  et  m'allouera  pour 
ma  réputation  perdue  50Ofr.  dédommages-intérêts.  (Voir 
les  condamnations  prononcées  contre  Mireconrt  par  le 
Tribunal  de  la  Seine,  1857,  au  profil  de  Mirés  et  Bocage.) 
Supposons  que  je  me  venge  :  selon  vous,  Monseigneur, 
qui  gouvernez  par  la  grâce,  j'aurai  commis  un  assassinat, 
digne  du  dernier  supplice;  selon  le  droit  étemel,  orga- 
nisé par  Uoise,  j'aurai  fait  un  acte  de  justice,  une  chose 
morale.  Franchement,  croyez-vous  qu'il  y  ait  aujourd'hui 
beaucoup  d'hommes  qui,  au  fond  de  leur  cœur,  hésitent 
entre  ces  deux  définitions? 

XLI 
Itassuret-vous  :  malgré  les  violences  dont  nous  sommes 
témoins,  je  ne  crois  pas  que  la  liberté  ait  besoin  désor- 
mais, pour  revendiquer  ses  droits  et  venger  ses  outrages. 
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d'employer  la  force,  La  raison  nous  servira  mieux  ;  et  la 
patience,  comme  la  RévolulitHi,  eel  invineible.  Puis  je 
n'ai  pas  reçu  de  mes  ancêtres  rien  que  des  leçons  de 
meurtre  ;  écouftz  encore  celle-ci  : 

Toiimési,  raiEonneur  et  médiocrement  dévot,  était  mal 
avec  le  desservant  de  la  paroisse,  le  curé  Blessemaille. 
Une  année,  «'apercevant  qu'il  était  l'objet  des  caDcans,  il 
crut  Revoir  faire  tes  pâques.  A  qui  pensei-vous  qu'il  s'a- 
dressa pour  l'absolution  î  Au  curé  Blessemaille  lui-même, 
à  ce  prêtre  vindicatif,  qui  fut  saisi  d'horreur  en  voyant 
son  ennemi,  l'épilogueur  de  se  conduite,  entrer  au  con- 
fessionnal. Dana  une  sainte  colère,  il  voulait  le  renvoyer. 
<  Adressez- vous  à  un  autre,  lui  dit-il.  —  Je  ne  connais 
que  mon  pasteur,  »  répliqua  humblement  Tournési.  Et 
force  fut  à  Blessemaille  de  l'absoudre ,  qui  plus  est,  de  le 
communier  desa  propre  main.  N'est-ce  pas.  Monseigneur, 
que  voilà  un  joli  tour  de  soldat  paysan?  Ah!  curé,  tu  dis 
que  je  suis  un  orgueilleux,  un  plaideur,  un  envieux,  un 
mécréant.  Eh  bien  !  je  te  ferai  lever  la  main  et  jurer  sur 
l'hostie  comme  quoi  lu  m'as  trouvé  sans  reproche.  Com- 
munion indigne  1  elleE-vous  dire ,  profanation  des  choses 
saintes,  attentat  à  la  religion  et  aux  mœurs  !  Doucement, 
s'il  vous  plait  :  le  scandale,  s'il  y  en  avait,  n'était  que 
pour  le  prêtre;  quant  aux  assistants,  l'édilication  était 
complète,  car  ils  riaient  tous.  Au  demeurant,  un  homme 
qui  réunit,  comme  Tournési,  toutes  les  vertus  domes- 
tiques et  sociales,  qui  n'a  d'autre  défaut  que  de  taper 
SUT  le  garde  et  de  se  moquer  du  chapelain,  est  essentiel- 
lement moral;  il  ne  lui  manque  que  la  grâce. 

Tournési  mourut  dans  l'hiver  de  89,  d'une  chute  qu'il 
fit  sur  cet  affreux  verglas  d'impérissable  mémoire.  Il 
allait  de  maison  en  maison,  chantant  des  complaintes  ré- 
volutionnaires, dans  lesquelles,  suivant  le  style  du  temps, 
les  instiimions  féodales  étaient  représentées  comme  une 
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punilion  dii  ciel ,  et  la  misère  qui  accablait  le  peuple 
comme  leur  .conséquence  : 

Cbr^tieus,  contemplons  les  fléaux 
Dont  Dieu  punit  nos  crimes. - 

Ha  môre  nous  les  chaalait  encore;  j'ai  oublié  la  suite. 

Ha  mère,  sa  Bile  de  prédilection,  pleura  ce  père  deux 
longues  années  ;  sa  femme,  qu'il  avait  épousée  éprise  d'un 
autre  amour,  mais  dont  il  avait  su  se  faire  accueillir, 
perdit  les  yeus  de  chagrin.  Hontrez-moi  un  pape,  un  em- 
pereur, qui  ail  eiicité  autant  de  regrets.  Les  prédestinés 
se  font  craindre  :  on  rérlame  leur  intercession,  on  ne  les 
pleure  guère.  Ha  mère  m'a  souvent  répété  que  je  res- 
semblais au  père  Tournés!  parle  front,  les  yeux,  le  franc- 
rire,  et  la  large  poitrine.  Elle  ne  cessait  de  me  raconter 
■a  vie  de  famille,  ses  discours,  son  air  résolu.  Pour  moi, 
je  le  mets  au  niveau  des  hommes  de  Pluta^ue. 


CHAPITRE  VH. 

Du  Gonremement  salon  la  JuaUce. 


Jusqu'ici  j'ai  parlé  du  gouvernement  sans  le  déËmr, 
sans  me  demander  seulements'il  est  de  soi  quelque  chose, 
s'il  repose  sur  quelque  réalité  qui  lui  donne  l'être,  indé- 
pendamment de  toute  convention  humaine;  ou  s'il  ne 
faut  y  voir  qu'un  fait  du  libre  arbitre,  une  abstraction  du 
l'esprit,  un  être  de  raison,  comme  s'exprime  le  vulgaire. 

En  procédant  ainsi,  j'usais  de  mçn  droit  de  critique, 
me  conformant  d'ailleurs  aux  règles  de  l'investigation 
rationnelle. 

Avant  do  défmir  une  cbose,  il  faut  la  reconnaître. 
Avant  de  m'expliquer,  au  nom  de  la  Révolution,  sur  la 


-  ^73  - 
nalure,  l'objet  et  les  conditions  du  gouveraement,  je 
devais,  me  plaçant  aux  divers  points  de  vue  de  l'âge  qui 
finit,  recueillir  ce  qu'avaient  pensé  de  celte  chose  les 
anciens;  dire  comment  ils  l'avaient  traitée,  quels  en 
avaient  dû  être,  par  conséquent,  d'après  l'idée  qu'ilt  s'en 
*  étaient  faite,  l'économie  générale  et  les  résultats^. 

Actuellement,  la  conception  antique  est  réfutée  par 
elle-même  et  réduite  à  l'absurde.  Le  pouvoir  ou  gouver- 
nement dans  la  société,  si  nous  devons  nous  en  rapporter 
aux  théories  existantes,  est  chose  contradictoire,  une 
utopie,  un  néant. 

Cependant,  comme  en  dernière  analyse  rien  de  ce  qui 
apparaît  dans  l'humanité,  non  plus  que  dans  la  nature, 
ne  saurait  supposer  rien,  et  comme  la  civilisation  affirme 
plus  que  jamais  la  nécessité  d'un  organisme  politique, 
nous  somm^  engagés,  par  notre  critique  Tnëme,  à  pro- 
céder sur  nouveaux  frais;  et  tout  d'abord  nous  avons  à 
rechercher  la  réalité  positive,  objective,  sur  laquelle  ,  à 
peine  de  nullité,  repose  ce  que  nous  appelons  avec  tout 
le  monde  tAat ,  Pouvoir  ou  Gouvernement. 

Expliquons-nous  sur  ce  réalisme. 

XLIll 

Dès  le  début  de  ces  études,  nous  nous  sommes  posé  la 
question  :  Qu'est-ce  que  la  Justice? 

Et  le  résultat  de  nos  recherches  a  élé  de  démontrer 
que,  la  religion  faisant  de  la  Justice  un  commandement 
divin,  la  philosophie  un  simple  rappori,  une  nécessité  de 
raison,  la  Justice,  selon  toutes  deux ,  se  réduisait  pour 
la  conscience  à  une  abstraction  ;  qu'ainsi  le  droitjun- 
quant  de  réalité  au  for  intérieur,  la  morale  entière^lait 
un  pur  p^jugé,  une  soumission  bénévole,  nullement  obli- 
gatoire, à  certaines  convenances  en  elles-mêmes  dépour- 
vues  de  fondement. 
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Dam  un  Id  état  de  cause,  l'athéiame  avait  raiion'de 
soutenir  que  la  Justice  ail  un  mot,  le  bien  et  le  mal  des 
mois;  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  droit  que  la  force,  et  que 
tout  ce  que  la  théologie  et  la  métaphysique  débitent  k  cet 
égard  est  ranlaiiie  pure,  logomachie,  superstition, 

Cepëidant  nous  voyons  la  Justice  entraîner  l'humanité,  < 
produire  par  son  développement  la  civilisation,  élever 
haut  les  nations  qui  l'observent,  perdre  au  contraire  celles 
qui  Toublient.  Comment  altribiier  dos  effets  si  puissantSt 
si  réels,  h  une  idée  sans  sujet,  à  une  chimère î 

Pour  rendre  raison  de  l'histoire  et  sauver  lo  morale, 
pour  expliquer  la  religion  elle-même,  force  était  donc  de 
démontrer  que  la  Justice  est  autre  chose  qu'un  com- 
mandement et  un  rapport  ;  que  c'est  encore  une  faculté 
positive  de  l'Ame ,  une  puissance  de  même  ordre  que 
l'amour,  supérieure  même  à  l'amour,  une  i^lité  enfin  : 
et  c'est  ce  que  j'ai  entrepris  dans  ces  étud^ 

Autre  question. 

Après  avoir  reconnu,  dans  son  essence  et  sa  réalité,  U 
Justice,  nous  nous  sommes  demandé,  passant  des  person- 
nes aux  choses  :  Quelle  est  la  loi  de  production  et  de  dis- 
tribution de  la  richesse,  en  autres  termes,  qu'est-ce  que 
l'économie?  Existe-t-il  réellement,  peut-il  exister  une 
science  de  ce  nom,  ayant  pour  objet  une  réalité  détermi- 
nabJc,  possédant  des  principes  propres,  des  déÛnitions, 
une  méthode;  ou  ne  faut-il  voir  dans  celte  prétendue 
science  que  la  collection  des  routines  mercantyes  et 
industrielles,  de  pures  manifestalioni  do  la  liberté,  dans 
lesquelles  il  serait  illogique  de  chercher  une  ombre  de 
loi,  st  qui  ne  tombent  que  sous  le  pouvoir ^'de  l'opinion 
et  le  bon  plaisir  du  gouvernement  î 

Daju  ce  cas,  il  est  clair  que  l'économie  politique,  ae 
résumant  en  un  mot,  la  liberté,  sauf  les  exceptions  qu'im- 
pose l'État,  n'est  point  par  elle-même  une  soiencedans 
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la  vraie  acception  du  mot;  c'est  une  négation,  el  li» 
conctusiona  du  socialisme  sont  sans  fondement. 

Tel  est,  nonobstant  les  tendances  réalistes  de  J.-B.  Say, 
d'A.  Smilh  et  des  physiocrates,  le  dernier  mot  des  éco- 
nomistes de  l'école  onidelle,  école  que  suivent,  malgré 
•leurs  semblants  révolutionnaires,  les  écrivains  démo- 
crates. Laisses/aire,  laisses  passer. 

Pour  moi,  au  contraire,  l'économie  est  une  science 
dans  l'acoeption  la  plus  rigoureuse  du  inot;  science 
ayant  pour  but  d'étndier  un  ordre  de  phénomènes  qui, 
bien  que  produits  sous  l'initiative  de  la  liberté,  obéissent 
cependant  à  des  Jois  constantes,  dont  la  certitude  est 
égale  à  celle  de  loules  les  lois  qui  régissent  l'univers. 

Or,  une  loi  suppose  nécessairement  sous  elle  une  réa- 
lité :  Rien  ne  peut  être  la  loi  de  rien.  Il  y  a  donc,  dans 
l'objectivité  humaine,  individuelle  et  collective,  un  c6té 
particulier,  qui  forme  la  réalité,  \esubstratum  économique. 

Et  voici  commentée  démontre  ma  proposition. 

Quoi  que  fasse,  et  avec  quelque  indépendance  que  se 
dirige  l'activité  de  l'homme,  elle  est  soumise  dans  son 
enercice  h  un  certain  nombre  de  combinaisons,  de  rem- 
ploi desquelles  dépendent  directement  la  production  de 
la  richesse  et  sa  distribution,  partant  le  bien-êlre  de 
chacun  et  de  tous  :  ces  combinaisons,  ces  principes  d'ac- 
tion, sont  ce  que  j'ai  nommé  forces  économiqves. 

Et  quant  à  la  loi  générale  qui  les  régît,  elle  consiste  en 
ce  que,  par  le  fait  de  la  liberté  qui  leur  donne  lo  branle, 
les  forces  économiques  étant  dans  une  oscillation  per- 
manente, le  maximum  de  leur  productivité,  partant  la 
perfection  dè^'ordre  social,  à  chaque  moment  de  la  vie 
générale,  coïncide  avec  leur  point  d'équilibre,  qui  d'autre 
part  se  trouve  seul  satisfaire  aux  exigences  de  la  Justice. 

U^  forces  et  des  lois,  voilà  donc  ce  qui  fait  la  réalitédfl 
l'économie  :,il  n'y 'a  pas  autre  ch^se  dans  la  physique,  la 
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chîmiG,  et  dans  toutes  les  sciences.  Grâce  à  ce  réalisme 
de  la  Justice  et  de  l'économie,  la  société  n'est  plus  une 
fantasmagorie  arbitraire,  unu  figure  passagère,  transit 
figura  Aitjus  mundi;  c'est  une  création,  un  monde.  Quant 
au  laisses  faire,  laissez  passer,  il  ne  peut  plus  s'entendre 
que  relativement  aux  forces  mêmes  et  aux  lois  de  l'éco- 
nomie, lesquelles  excluent  toute  coercition  et  restriction. 

Maintenant  je  poursuis  : 

Qu'est-ce  que  le  pouvoir  dans  la  société?  Qu'esl-ce  qui 
produit  le  gouvernement,  et  qui  donne  naissance  à  l'État? 
L'idée  politique  répond-elle,  comme  l'idée  juridique  et 
l'idée  économique,  à  une  véililé  sui  ^eneris ,  ou  bien 
n'est-ce  encore  qu'une  fiction,  un  mot! 

Suivant  l'Église  et  toutes  les  mythologies,  le  pouvoir 
social  n'a  pas  sa  base  dans  l'humanité;  il  est  de  consti- 
tylion  divine.  Suivant  les  philosophes,  qui  essayèrent 
de  déterminer  les  conditions  du  gouvernement,  il  réstil- 
t^^il  de  l'abandon  que  chaque  citoyen  fait  d'une  partie 
de  sa  liberté  :  ce  serait  le  produit  d'une  renonciation, 
par  lui-même  rien. 

De  16  cette  instabilité  fatale,  fort  bien  aperçue  par  les 
philosophes,  et  d'autant  plus  grande,  plus  incoercible, 
que  le  gouvernement,  qui  n'existe  que  par  mandat  de 
.  liberté,  aurait  précisément  pour  objet  de  protéger,  contre 
la  liberté  et  la  Justice,  l'inégalité  économique^  un  ordre 
de  choses  essentiellement  instable. 

Je  n'ai  plus  besoin  d'insister  sur  l'immoralité  et  l'ab- 
surdité profonde  d'ime  pareille  théorie,  dont  le  dernier 
mot  a  été  dit  par  Machiavel.  _ 

Quelques  hommes,  dans  ces  derniers  temps,  paraissent 
avoir  senti  l'insuffisance  radicale  de  toutes  ces  concep- 
tions. <  Sans  l'individu,  ont-ils  dit,  sans  la  liberté,  le 
gouvernement,  la  société  elle-même,  ne  sont  assurément 
rien;  mais  né  peut-on  mre  aussi  que,  la  soÂété  une  fois 
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formée,  die  est  aulr«  chose  que  l'individu,  un  organisne 
qui  impose  à  ce  dernier  ses  lois!...  *  C'est  ainsi  que  s'esl 
formée  l'hypothèse  d'un  être  social,  réel,  positif  et  vrai. 

Hais  ce  n'est  qu'une  hypothèse  :  qui  nous  atteste  celle 
réalité?  En  quoi  consiste-t-elle ï  Où  la  saisir?  Comment 
en  analyser  les  parties?... 

Ici  tout  est  à  faire,  et  si  la  Révolution  ne  nous  inspire, 
nous  n'avons  plus  qu'à  confesser  notre  impuissance  :  il  * 
n'y  a  pas  de  gouvernement. 

Je  raisonne  dœic  du  gouvernement  comme. j'ai  rai- 
sonné de  l'économie  et  de  la  Justice.  C'est  une  chose  à 
laquelle,  malgré  tous  les  mécomptes,  l'humanité -s'ob- 
stine; que  ni  la  violence,  ni  la  ruse,  ni  la  superstition,  ni 
la  peur,  ne  suffisent  plus  à  expliquer.  A  priori,  j'affirme 
que  l'institution  politique  repose,  non  sur  une  conven- 
tion ou  un  acte  de  foi,  mais  sur  une  réalité. 

Ce  sera  le  sujet  de  ce  dernier  chapitre. 

XLIV 

Ceux  qui  font  les  révolutions,  et  ceux  qui  y  assistent, 
n'en  découvrent  d'ordinaire  que  le  côté  négatif.  Trop  près 
des  événements  pour  en  saisir  l'ensemble,  ils  n'en  voient 
pas  la  raison  historique,  l'afllrmation  qui  les  légitime. 

Ainsi  le  christianisme,  eu  niant  le  destin,  affirmait 
implicitement  la  providence  ;  en  niant  l'esclavage,  sans 
affirmer  l'égalité,  il  posait  ta  prédestination;  en  renver- 
sant l'état  païen,  il  préludait  au  gouvernement  ecclésias- 
tique. Ces  aflirmations,  tout" insuffisantes,  toutes  fausses 
qu'elles  fussent  en  elles-mêmes,  étaient  la  conséquence  de 
l'état  religieux  combiné  avec  l'universalité  du  pouvoir 
impérial;  la  transition  était  nécessaire,  et,  sous  ce  rai>- 
port,  légitime. 

Hais  rien  de  tout  cela  ne  pouvait  être  compris  des 

enipereuri;  il  le  fut  à  peine,  pendant  les  quatre  premiers 

I.  27. 
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■ÏMm,  dei  chrétiens  eux-mêmes.  Le  christianisme,  tout 
afflrmalif  qu'il  fût,  parut  comms  la  négalion  de  la  so- 
ciété; ses  seclateure  furent  traités  d'abord.  CQmma  dss 
ennemis  du  gtnre  humain. 

La  Révolution,  en  niant  à  son  tour,  dans  la  morale  la 
théorie  transcendantale  du  droit,  dam  l'écanomia  1«  pré- 
desUnatianisme  des  Donditions  et  dea  fortunes,  avec  lui  le 
fatalisme  du  laissétfair»,  laitteepaueri  dans  la  politique 
le^ouble  principe  des  gouvernamente  antérieurs,  provi- 
dence et  nécessité,  rkison  de  salut  et  raison  d'état;  la 
Révolution ,  dis-je ,  en  niant  toutes  oes'  choees ,  affirme 
par  là  méoie  la  réalité  de  lu  Justice,  de  l'économie  et  de 
la  politique;  elle  affirme  l'application  de  la  Justics  dans 
l'ordre  du  pouvoir  comme  dans  «elui  dee  intérêt» ,  par- 
iant la  fin  de  l'antagonisme,  du  fatalisipa  et  du  privilège; 
à  kiv  place,  l'équilibre,  la  stabilité- 
Conclusion  du  mouvement  accompli  pendant  une  pé- 
riode de  trente-six  à  quarante  siècles,  la  Révolution, 
en  niant  la  métaphysique  antique,  donne  la  réalité  aux 
cMbses  ;  elle  fait  plus  que  remplacer,  elle  orée. 

Unis,  dans  cette  crise  régénératrice,  les  esprits  ne  pou- 
Taient  apercevoir  d'abord  que  ce  qu'elle  leur  enlevait. 
Plus  la  négation  était  générale,  plus  elle  devait  sembler 
effrayanle  ;  seniblable  au  christianisme,  qui  s'était  déÛQt 
lui-même  la  fia  du  monde,  la  Révolution  apparut  auï 
conservateurs  contemporains  comme  la  dissolution  finale. 
Hais  j'ose  dire  que  déjà  la  raison  publique  ne  s'y  laisse 
plus  prendre.  It  n'y  a  pas  trente  ans,  la  pire  injure  pour 
un  homme  était  de  l'appeler  révolutionnaire  ;  aujourd'hui, 
malgré  les  cris  d'une  réaction  sans  bonne  foi,  on  rit  de 
l'épithète,  tout  le  monde  est  de  la  Révolution. 

J'avais  donc  le  droit,  en  1845,  de  prendre  pour  épi- 
graphe des  Contradictions  éeonomigusi  ces  deux  mots  du 
Deuléronome  ;  Deslruam  et  œdiftoabo.  Il  s'agissait  de 
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mettre  le  comltle  à  la  négation,  par  une  cWtique  appro- 
fondie de  r4l||fumje  sociale.  Je  pourrais  aujourd'hui,  sans 
plus  d'oi^ueil,  reprendre  cette  devise  en  transposant  les 
termes,  ^difieabo  et  destruam.  L'exposition  de  l'idée 
révolutionnaire  sera  en  effet  le  dernier  coup  porté  à  l'an- 
cien régime. 

Le  principe  à  l'aide  duquel  nous  allons  donner  force  à 
la  société,  corps  àl'Ëta^  moralité  au  gouvernement,  fon- 
der eafin  la  politique  réelle,  est  le  principe  de  la  forée 
eoltective  indiqoé  par  moi  dans  plusieurs  publications,  et 
dont  je  me  propose  de  donner  ultérieurement  l'exposition 
complète. 

Avec  ce  complément  nécessaire)  la  méthode  sérielle, 
dont  je  ne  me  suis  jamais  départi  un  instant,  devieqt  pli]s 
qu'une  logique;  c'est  une  ontologie, 

Du  reste,  je  me  tiendrai  ici,  comme  toujours,  dans  la 
géoéralilé  du  sujet.  Ce  que  mes  lecteurs  attendent  de 
moi,  sur  les  difTérentes  parties  de  réthjqusi  c»  sont  des 
principes,  non  des  traités.  Les  principes  d'abord,  dans  leur 
simplicité  féconde  ;  le  développement  se  fera  ensuite  :  les 
professeurs  n'y  manqueront  pas. 

Conformément  à  cette  pensée,  j'ai  résumé  dans  un 
petit  nombre  de  propositions  élémentaires,  et  dans  Ip 
style  le  plus  simple,  ce  que  je  regarde  comme  la  sub- 
stance de  toute  la  politique,  c'est-à-dire  do  celte  p^i'tic 
de  l'économie  sociale  qui  a  pour  oEijet  l'origine  des  Étals, 
leur  fondement  à  la  fois  réel  et  rationnel,  leur  organisa- 
tion, leurs  évolutions,  leur  objet  et  leur  fin.  De  toutes 
mes  éludes,  commencées  depuis  près  de  vingt  ans,  c'est, 
avec  la  théorie  de  la  liberté,  celle  qui  m'a  coûté  le  plus  : 
puisse  le  lecteur  Irouver  qu'elle  ne  cède  point  aux  autres 
pour  la  clarté  et  la  certitude. 
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rETIT  CITËCBISIE  rOllTIllIlE. 

IHITBDCTlOIf    rBEHIÈHE.      '  f 

Du  pouToir  «ocial,  coosidéré  en  laî-mAme. 

DiHANDE.  —  Toul»  manipistation  couvre  une  réatiU  t 
qu'ut-ce  qui  fait  la  réalité  du  pouvoir  social? 

RâFOHSE.  —  Ceat  la  force  collective. 

D.  —  Qu'appelex-vous  force  coUeiiiivet 

R.  —  Tout  Être,  par  cela  seul  qu'il  eiiste,  qu'il  est  une  réa- 
lité, noD  UQ  faotAme,  une  idée  pure,  possêdijhgoi,  à  un  degré 
quelconque,  la  faculté  ou  propriété,  dès  quIHe  trouve  en  pré- 
Bence  d'autres  êtres,  d'attirer  et  d'être  attiré,  de  repousser  et 
d'être  repoussé,  de  se  mouvoir,  d'agir,  de  penser,  de  produire, 
à  tout  le  moins  de  résister,  par  sou  inertie,  aux  influences 
du  dehors. 

Cette  faculté  ou  propriété,  on  la  nomme  force. 

Ainsi  la  force  est  inhérente,  immanente  à  l'être  :  c'est  stn 
attribut  essentiel,  et  qui  seul  témoigne  de  sa  réalité.  Otez  la  pe- 
santeur, nous  ne  sommes  plus  assurés  de  l'eiistence  des  corps. 

Or,  les  individus  ne  sont  pas  seuls  doués  de  force;  les  col- 
lectivités ont  aussi  la  leur. 

Pour  De  parler  id  que  des  collectivités  humaines,  supposons 
que  des  individus,  en  tel  nombre  qu'on  voudra,  d'une  manière 
et  dans  un  but  quelconque,  groupent  leurg  forces  :  la  résul- 
tante de  ces  forces  agglomérées,  qu'il  ne  faut  pas  confondre 
avec  leur  somme,  constitue  la  force  ou  puissance  du  groupe. 

D.  —  Donnez  des  exemples  de  cette  force. 

R.  —  Un  atelier,  formé  d'ouvriers  dont  les  travauï  coDver- 
gent  vers  un  même  but,  qui  est  d'obtenir  tel  ou  tel  produit, 
possède,  en  tant  qu'atelier  ou  collectivité,  une  puissance  qui 
lui  est  propre  ;  la  preuve,  c'est  que  te  produit  de  ces  individus 
ainsi  groupés  est  fort  supérieur  à  ce  qu'eût  été  la  somme  de 
leurs  produits  particuliers,  s'ils  eussent  travaillé  séparément. 
Pareillement,  l'équipage  d'un  navire,  une  société  en  com- 
mandite, une  académie,  un  orchestre,  une  armée,  etc.,  toutes 
ces  collectivités,  plus  ou  moins  habilement  organisées,  contien- 
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nentde  la  piH8BaDc«,  puissaDcesTBlhétiqueetcoDséquemment' 
spéciale  au  groupe,  supérieure  eu  quiClité  et  énei^ie  à  la 
somme  des  forces  élénieijtaires  qui  la  compoBeDl. 

Du  reste,  les  êtree  auxquels  nous  attribuons  l'individualité 
n'en  jouissent  pas  à  d'autre  titre  que  les  collectifs  :  ce  sont 
toujours  des  groupes  formés  sous  une  loi  de  relatiou ,  et  en 
qui  la  force,  proportionnelle  à  l'arraDgemeat  plus  qu'à  la 
masse,  est  le  principe  de  l'unité. 

D'où  l'on  conclut,  au  contraire  de  l'ancienne  méHphjsique  : 
i*  Que,  toute  manifestation  de  puissance  étant  te  produit 
d'un  groupe  ou  d'un  organisme,  l'iatensité  et  la  qualité  de 
celte  nUsance  peuvent  servir,  aussi  bien  que  la  forme,  le  son, 
la  sa^r,  la  solidité,  etc.,  à  la  constatation  et  au  classement 
des  élres;  2°  qu'en  conséquence,  la  force  collective  étant  un 
fait  aussi  positif  que  la  force  individuelle,  la  première  parfai- 
tement dîgtincte  de  la  seconde,  les  êtres  collectifs  sontdesjéa- 
lités  au  même  titre  que  les  individus. 

D.  —  Comment  ta  forée  collective,  phénomène  ontologique, 
micani<ine,  industriel,  devient-elle  puissance  politique  ? 

R.  —  D'abord,  tout  groupe  bumain,  famille,  atelier,  batail- 
lon, peut  être  regardé  comme  un  embryon  social  ;  par  consé- 
quent la  force  qui  est  en  lui  peut,  dans  une  certaine  mesulL 
former  la  base  du  pouvoir  politique. 

Hais  ce  n'est  pas  en  général  du  groupe  tel  que  nous  venons 
de  le  concevoir  que  naît  la  cité,  l'État.  L'Ëlat  résulte  de  la 
réunion  de  plusieurs  groupes,  différente  de  nature  et  d'objet, 
formés  chacun  pour  l'eiercice  d'une  fonction  spéciale  et  la  créa- 
tion d'un  produit  particulier,  puis  ralliés  sous  une  loi  com- 
mune, et  dans  un  intérêt  identique.  C'est  une  colleclivité 
d'ordre  supérieur,  oii  chaque  groupe,  pris  lui-même  pour  indi- 
vidu, concourt  à  développer  une  force  nouvelle,  d'autant  plus 
grande  que  les  fonctions  associées  sont  plus  nombreuses,  leur 
harmonie  plus  parfaite,  et  la  prestation  des  Forces,  de  la  part 
des  citoyens,  plus  entière. 

En  résumé,  ce  qui  produit  le  pouvoir  dans  la  société  et  qui 
fait  la  réalité  de  cette  société  elle-m?me  est  la  même  chose  que 
ce  qui  produit  la  force  dans  les  corps,  tant  organisés  qu'inoi^ 
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gaoiaés  et  qui  constitue  leur  rtalité,  à  savoir  le  rapport  àee 
partias.  Supposer  use  société  daps  laquelle  toiit  rapport  vien- 
drait à  cesser  entre  les  individus,  oii  cbacuD  pourvoirait  1  fn 
Bubsiatance  dans  un  isolement  absolu,  quelque  amitié  qi)i  eiis- 
tàt  entre  ces  hommes ,  leur  multitude  ne  furmer^t  pluB  un 
organisme;  elle  perdrait  toute  réalité  et  toute  force.  Semblable 
à  un  corps  dont  les  moIÉmles  aurùent  perdu  le  rapport  qui 
détermine  leur  cohésion,  au  moindre  choc  elle  tomberait  en 
poua0re.- 

D,  -f  Qws  le  groupe  industriel,  Iq  fitroe  coUeetive  s'aperçoit 
tant  difficulté  :  Faciiroiisement  de  production  Im  4éinantrf.  Mai* 
dans  le  groupe  politiipie,  à  quel  signe  la  reeonnattreî^n  quoi 
se  distifigue-t-elle  de  la  force  des  groupes  ordinaires^^l  wt 
sdtt  produit  spieial,  et  de  quelle  nature  tant  spt  effets? 

R,  —  De  tout  temps  le  vulgaire  a  cru  voir  la  puisBaow 
sociale  dans  le  déploiement  des  forces  militaires,  l|,o|fnstruftios 
des  monuments,  l'eiécu^oa  des  travaux  d'utilité  publique. 

Mais  il  egt  clair,  d'après  ce  qui  vient  d'être  dit,  que  toutes 
ces  choses,  quelle  qu'en  soit  la  grandeur,  sont  des  effets  de  la 
force  collective  ordinaire  :  peu  importe  que  les  groupes  firo- 
ducteurs  soient  entretenus  aux  frais  de  l'Etat,  à  la  dévotiim 
«kl  prince,  ou  qu'ils  travaillent  pour  leur  propre  compte.  Ce 
^est  pas  là  que  nous  devons  cjjercber  les  manifestations  de 
la  puissance  sociale. 

Les  groupes  actifs  qui  composent  la  cité  différant  entre 
eux  d'organisation,  comme  d'idée  et  d't^jet,  te  rapport  qui 
les  unit  n'est  pas  tant  un  rapport  de  coopération,  qu'un  rap- 
port dé  commutation.  La  force  sociale  aura  donc  pour  carac- 
tère d'êlre  essentiellement  commutalive  ;  elle  n'en  sera  pas 
moins  réelle. 

D,  —  lUonirez-le  par  des  exemptes. 

R.  —  La  MONNAIE.  En  principe  et  en  résultat,  les  produits 
s'échangent  contre  des  produits.  En  fait,  cet  échange,  fonction 
la  plus  importante  de  la  société,  qui  fait  mouvoir,  en  valeurs 
tant  de  milliards  de  francs,  en  poids  tant  de  milliards  de  kilo- 
grammes, n'aurait  pas  lieu  sans  ce  dénominateur  commun,  à 
la  fois  produit  et  si^e,  qu'on  appelle  monnaie.  En  France,  la 
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somnie  àe  numéraire  circulant  est,  à  ce  qu'on  croit,  d'environ 
deux  milliards  de  francs,  soit  10  millions  de  kilogr.  argent, 
ou  64S,161  kilogr.  or.  Au  point  de  Tua  des  marchandises  que 
cet  inBtfument  fait  mouvoir,  et  en  supposant  toutes  tes  aiTaireg 
faites  au  comptant,  on  peut  dire  que  cette  quenliti5  de  monnaie 
représente  une  force  motrice  de  plusieurs  centaines  de  millions 
de  chevaux.  Eat-c»  le  mêlai  dont  la  monnaie  est  faite  tjui 
possède  cette  force  prodigieuse?  Non  ;  elle  est  dans  la  réci- 
procité publiqua,  dont  m  monnaie  est  le  signe  et  le  gage. 

La  LBTTBE  DE  CHANGE.  La  monnaîB,  malgré  cetto  puissance 
merreilleuse  que  lui  donng  le  rapport  da  commutation  des 
groupes jjfoductaura,  ne  suf^t  point  encore  i  la  masse  des 
transactlBns.  On  a  dft  j  suppléer  par  une  combÎDtison  ipf^' 
□ieuaa,  dont  la  théorie  est  aussi  connue  que  celle  de  la  moti- 
naie.  La  production  annuelle  du  pays  étant  de  43  milli^ids, 
on  peut,  sans  eiagëralion,  porter  la  somme  des  échanges  que 
cette  production  implique,  à  quatre  fois  autant,  soit  iS  mi|- 
liardS.  Si  les  affaires  se  taisaient  au  comptant,  il  faudrait  une 
quantité  de  monnaie  d'au  moins  moitié,  sinon  égal»  :  en  sorte 
que  l'emploi  des  lettres  da  change  agit  en  réalité  comme  fe- 
raient une  vingtaine  de  milliards  de  francs,  en  espèces  d'or  ou 
d'argent.  D'où  vient  cette  puissance  î  Du  rapport  de  commuta- 
tion qui  unit  entre  eux  les  membres  de  la  société,  groupée 
et  intÛvidue. 

La  Banque.  L'escompte  des  lettres  de  change  est  un  service 
que  les  banques  particulières  se  font  payer  à  un  piix  assel 
élevé,  mais'pour  lequel  la  Banque  de  Francs,  qui  a  le  privi- 
lège d'émettre  des  billets  au  porteur  et  de  les  faire  partout 
accepter,  n'tiige  qu'un  salaire  de  deux  tiers  moindre.  Et  il  est 
prouvé  que  ce  salaire  pourrait  être  réduit  encore  de  neut 
dixièmes.  Nouvelle  économie  obtenue,  par  conséquent  nou- 
velle force  créée,  du  fait  des  relations  sociales.  Carqui  dit  éco- 
nomie de  frais,  dit,  en  toute  chose,  diminution  de  force  inerte 
ou  de  poids  mort,  par  conséquent  augmentation  de  force  vive. 
La  BENIE.  Trois  causes  concourent  à  la  production  de  la 
rente  :  la  terre,  le  travail  et  la  société.  Faisons  d'abord  i^- 
traction  de  la  terre.  Quant  au  travail,  nous  savons  comment, 
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par  tn  Béparalion  des  iadustries  et  la  fonualion  du  groupe  tra- 
vailleur, OD  augmente,  le  Dombre  des  iDdifidus  restant  le 
même,  la  production  :  c'est  un  effet  de  la  force  collective,  dont 
nous  avons  parlé  plus  haut.  Uais  là  ne  se  borne  pas  l'avantage 
decettedivision.PlusIes  groupes, en  se  multipliant,  multiplient 
les  rapports  de  commutation  dans  la  société,  plus  le  nombre 
des  objets  utiles  et  leur  utilité  elle-même  augmenteut  Or,  cet 
accroissement  d'utilit^  qui  résulte,  à  territoire  égal,  et  la 
quantité  du  service  elTectir  ne  el^ngeant  pas,  du  rapport  des 
groupes,  qu'est-ce  autre  chose  que  de  la  rente?  Donc,  création 
de  richesse,  création  de  force.     ^ 

SuRETË  GÉNÉRALE.  DaQS  Une  |)opulation  antagonique,  telle 
qu'elle  existait  au  moyen  âge,  l'Église  a.  beau  faire  euteadre 
ses  menaces,  les  trihunaui  étaler  leurs  supplices,  les  rois  et 
leurs  soudards  faire  sonner  leurs  lances  sur  les  dalles  de  leurs 
casernes,  la  sécurité  est  nulle.  La  terre  se  couvre  de  doujons  et 
de  forteresses  ;  tout  le  monde  arme  et  s'enferme  ;  le  pillage  et 
la  guerre  sont  à  l'ordre  du  jour.  On  accuse  de  ce  désorore  la 
barbarie  do  temps,  et  l'on  a  raison.  Mais  qu'est-ce  que  la  bar- 
barie, ou  p]at6l  qui  la  produit  ?  L'incohérence  des  groupes 
industriels,  d'ailleurs  eu  très-petit  nombre,  et  l'isolement  dans 
lequel  ils  agissent,  à  l'instar  des  groupe^^ricoles.  Ici  d(mc, 
le  rapport  des  fonctions,  la  solidarité^^Béts  qu'elle  crée, 
le  sentiment  qu'en  acquièrent  les  protnlvs,  la  consciente 
nouvelle  qui  en  résulte,  font  plus  pour  l'ordre  public  que  les 
armées,  la  police  et  la  religion.  Où  trouver  une  puissance 
plus  réelle  et  plus  sublime?... 

Il  Buflit  de  ces  exemples  pour  expliquer  ce  qu'est  en  soi  le 
pouvoir  auquel  donne  lieu  la  collectivité  sociale.  C'est  à  l'aide 
de  ce  pouvoir,  converti  en  impôt,  que  les  princes  se  procurent 
ensuite  la  geudarmerie  et  tout  l'appareil  de  coercition  qui  leur 
sert  à  se  maintenir  contre  les  atlaquesde  leurs  rivaux,  sou- 
vent contre  le  vœu  des  populations  elles-mêmes. 

D.  —  Ceci  change  toutes  /«s  idées  reçue»  sur  l'origine  du  pou~ 
voir,  sur  sa  nature,  son  organisation  et  son  t^eice.  Comment 
croire  que  ces  idées  aient  pu  s'étahUr  partout,  si  véritablement 
on  doit  les  tenir  pour  fausses  ? 
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R.  —  L'opinion  des  anciens  peuples  sur  la  nature  et  l'ori- 
gine (^  pouvoir  social  est  un  témoignage  de  sa  réalité.  Le 
pouvoir  est  immanent  dans  la  société,  comme  l'attraction  dans 
la  matière,  comme  la  Justice  au  cœur  de  l'homme.  Cette  im- 
manence du  pouvoir  dans  la  société  résulte  de  la  notion  même 
de  société,  puisqu'il  est  impossible  que  des  unités,  atomes, 
monades,  molécules,  ou  personnes,  étant  agglomérées,  ne 
soutiennent  pas  entre  elles  des  rapports,  ne  forment  pas  une 
colleclivité,  de  laquelle  jaillit  une  force.  D'où  il  suit  que  le 
pouvoir  dans  la  société,  comme  la  pesanteur  dans  les  corps, 
la  vie  dans  les  animaux,  la  justice  dans  la  conscience,  est 
chose  sui  gmtris,  réelle  et  objective,  dont  la  négation,  ta 
société  étant  donnée,  implique  contradiction. 

Par  son  pouvoir,  de  tous  ses  attributs  le  premier  et  le  plus 
substantiel,  l'être  social  fait  donc  acte  de  réalité  et  de  fie  ;  il 
se  pose,  il  entre  dans  la  création,  au  mAme  titre  et  sôus  les 
mêmes  conditions  d'existence  que  les  autres  êtres. 

^est  ce  que  les  premiers  peuples  semaient^  mais  qu'ils  ex- 
primèrent sous  une  forme  mystique,  quand  ils  rapportèrent 
l'origine  de  la  puissance  sociale  aux  dieux,  de  qui  leurs  dynas- 
ties étaient  filles.  Leur  raison  naïve,  plus  sûre  que  leurs  sens, 
se  refusait  à  a^^Ure  que  la  société,  que  l'État,  que  le  pou- 
voir qui  s'y  nUpe,  ne  fussent  que  des  ab^Iraclions,  bien 
que  ces  choseslWHeurassent  invisibles. 

Et  c'est  ce  que  les  philosophes  n'ont  pas  vu,  quand  ils  ont 
fait  naître  l'État  du  libre  arbitre  de  l'homme,  ou  pour  mieux 
dire  de  l'abdication  de  sa  liberté,  anéantissant  ainsi  par  leur 
dialectique  ce  que  la  religion  avait  mis  tant  de  soin  à  établir. 
D.  —  Une  condition  essentielle  du  pouvoir  est  son  nnité. 
Comment  celte  unité  sera-t-éile  assurée  si  les  groupes  forma- 
teMrestent  égaux,  si  aucun  n'obtient  sur  les  autres  la  prépon- 
dérance? Or,  si  cette  prépondérance  est  accordée,  nous  rtn- 
trons  dans  l'ancien  système  :  à  quoi  sert  dès  lors  de  rapporter 
le  pouvoir  à  la  collectivité  f 

R.  r~  1^  diapité  des  fonctions  dans  la  société  n'entraîne 
pasftius  la  divergence  ou  la  pluralité  dans  le  pouvoir  que  la 
diversité  des  opérations  dans  l'atelier  n'entraine  la  diversité  du 


produit  fiua].  Le  jiOOToir  est  uadar  nature,  ou  il  n'est  pas  : 
loin  de  le  créer,  toute  oonii>élfl||Du  prépotence,  euL  d'un 
membre,  Boitd'uoe  Traction  de  tnî<^i^té,  ne  Eernraitfni  l'a- 
bolir. L'électricité  ceste-t-elle  d'être  une,  dans  la  pile,  parce 
que  cette  pile  m  composa  de  plusieurs  éléments?  Tout  de 
même  la  qualité  du  pouvoir  social  Tarie,  son  intensité  s'élève 
ou  s'abaisse,  selon  le  nombre  et  la  différence  des  groupes  : 
quant  à  l'unité,  elle  reste  immuable. 

D.  —  Toule  furet  suppose  une  direction  :  d  ^t  ta  direction 
du  pouvoir  tocialT 

R.  —  A  tout  le  monde,  ce  qui  veut  dire  à  personne.  La 
puissance  politique  lésultant  du  rapport  de  plusieurs  forces,  la 
raison  dit  d'abord  que  ces  forces  doivent  se  balancer  les  unes 
par  les  autres,  de  manière  à  former  un  tout  régulicp-et  harmo- 
nique- La  Justice  intervient  a  son  tour,  pour  déclarer,  comme 
elle  l'a  fait  dans  l'économie  générale,  que  celte  balance  des 
forces,  conforme  au  droit,  exigée  par  le  droit,  est  obligatoire 
pour  toute  conscience.  C'est  donc  à  la  Justice  qu'appartie|t  la 
direction  du  pouvoir  ;  de  sorte  que  l'ordre  dans  l'être  toI- 
lectif,  comme  la  santé,  la  volonté,  etc.,  dans  l'animal ,  n'est 
le  fruit  d'aucune  initiative  particulière  :  il  résulte  de  l'organi- 
sation. 

0.—  Et  qui  ganntitV^servation  de  l^ijAicef 

R.  —  Cela  même  qui  nous  garantit  qué-)^Marcbaiid  obéira 
à  la  pièce  de  monnaie,  la  foi  à  la  réciprocité,  c'est4-dire  la  Jus- 
tice elle-même.  La  Justice  est  pour  lesétres  intelligents  et  libres 
la  cause  suprême  de  leurs  déterminations.  Elle  n'a  besoin  que 
d'être  expliquée  et  comprise  pour  être  affirmée  par  toift  le 
monde  et  agir.  Elle  est,  ou  l'univers  n'est  qu'un  fqntôme  et 
l'humanité  un  monstre. 

D,  —  Ainsi  le  pouvoir  social,  si  élevé  qu'il  soit,  n'tnf||%ua 
pas  en  lui-même  la  Justice  ? 

R.  —  Non  :  de  même  que  la  propriété,  la  concurrence,  et 

.  toutes  les  forces  économiques,  toutes  les  forces  collectirea,  il 

est,  par  nature,  étranger  au  droit;  c'est  de  la  jgrce. 

:  Disons  cependant  que,  la  force  étant  un  aiH'ibut  de  ^ute 

réalité,  et  toute  force  pouvant  s'accroître  indélîniment  plr  le. 
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groupe,  la  conscience  acquiert  d'autant  plus  d'énergie  chez  les 
hommei  et  le  respect  àe  ]a  Justice  de  certitude,  que  le  groupe 
eocial  est  plus  nombreui  et  mieux  formé  :  c'est  ce  qui  fait 
que  dans  une  société  civiliïée,  si  corrompue  ou  asservie  qu'elle 
80it,  il  y  a  tpujours  plus  de  Justics  que  dans  une  sociét»^  barbare. 

D.  —  Qu'entend'On  par  division  des  pouvoirs  ? 

R.  —  C'est  l'unité  même  du  pouvoir,  considérée  dans  la  di- 
versité des  groupes  qui  le  forment.  Selon  que  l'observateur  se 
place  au  centre  du  faisceau,  et  de  là  parcourt  la  série  des 
groupes,  le  poifvoir  lui  parait  divisé  ;  selon  qu'il  regarde  la 
résultante  des  forces  en  rapport,  il  voit  l'unité.  Toute  division 
est  impossible.  Cest  pour  cela  que  l'hypothèse  de  deux  pou- 
Toirs  iDdépendants,  ayant  chacun  leur  monde  à  part,  tels  que 
le  pouvoir  apiritml  et  le  pouvoir  temporel,  est  contraire  à  la 
nature  des  choses,  une  utopie,  une  absurdité. 

D.  —  Quel  est  l'objet  propre  du  pouvoir  social  ? 

R.  —  U  résulte  de  sa  déllnition  ;  c'est  d'ajouter  sans  cesse  à 
la  puissance  de  l'homme,  à  sa  richesse  et  à  son  bien-être,  par 
une  production  supérieure  de  force. 

D.  — '  .4  qui  le  bénéfice  du  pouooir  social,  et  généralement  dt 
toute  force  collective  ? 

R.  —  A  tous  ceux  qui  ont  concouru  à  le  former,  au  prorata 
de  leur  aontribution. 

L>,  —  Quelle  eH  ta  limite  du  pouvoir  ? 

R.  —  Le  pouvoir,  par  nature  et  destination,  est  illimité, 
comme  le  bien-Ëtre,  comme  la  raison  qu'il  doit  servir. 

Cependant,  on  entend  par  limite  du  pouvoir,  ou  plulôt 
des  pouvoirs,  la  détermination  attributive  des  groupes  et  sous- 
groupes  dont  il  estreipression  générale.  Chacun  de  ces  groupes 
et  EOuE'groupes,  en  effet,  jusqu'au  dernier  terme  de  la  série 
sociale  qui  est  l'individu,  représentant  vis-à-vis  des  autres, 
dans  la  fonction  qui  lui  est  dévolue,  le  pouvoir  social,  il  s'en- 
suit que  la  limitation  du  pouvoir,  ou  mieux  sa  répartition, 
régulièrement  accomplie  sous  la  loi  de  Justice,  n'est  autre 
chose  que  la  formule  d'accroissement  de  la  liberté  même. 

D.  ~--  Quelle  différence  failes~vQus  de  la  politique  et  de  l'é- 
conomie ? 
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R.  —  Au  fond,  ce  Bont  deux  maqières  différentes  de  conce- 
Toir  la  même  chose.  On  D'Jmagioe  pas  que  les  bommes  aieat 
besoin,  pour  leur  liberté  et  leur  bien-être,  d'autre  chose  que 
de  force  ;  pour  la  sJMcérilé  de  leurs  relations,  d'autre  cbose 
que  de  Justice.  L'Économie  suppose  ces  deui  condi^ons  :  que 
pourrait  donner  de  plus  la  politique  ? 

Dans  les  coaditious  actuelles,  la  politique  est  l'art,  équivoque 
et  chanceui,  de  faire  de  l'ordre  dans  une  société  oiî  toutes  les 
lois  de  l'économie  sont  méconnues,  tout  équilibre  détruit,  toqj|f 
liberté  comprimée,  toute  conscience  gauchie,  toute  force  col- 
lective convertie  en  monopole. 

Instruction  II. 

De  l'appropristioa  des  foices  collectives,  et  de  la,  corroptioa 
da  pouvoir  social. 

D,  —  Se  p«ut-il  qu'un  phénomèTte  aussi  cùnsidirabte  ijue 
la  force  eollictive,  qui  change  ta  face  de  l'ontologie,  qui  touche 
presque  à  la  physique,  se  soit  dérobé  pendant  tant  de  sièàes  à 
i'attetttion  des  philosophes?  Comment,  sur  une  chose  qui  Us 
intéresse  à  si  haut  degré,  la  raison  publique  d'une  patt,  l'inté- 
rêt personnel  de  l'autre,  se  sont-ils  laissé  tromper  si  longtemps  T 

H.  —  Rien  ne  vient  qu'avec  le  temps,  dans  la  science  comme 
dans  la  nature.  Tout  commence  par  un  infïnimenf  petit,  par 
un  germe,  d'abord  invisible,  qui  se  dfvelo;^  peu  à  pei^  et 
tend  à  l'inlini.  En  sorte  que  la  persistance  des  erreurs  ^t  en 
raison  même  de  la  grandeur  des  vérités.  Qu'on  ne  soU  donc 
pas  surpris  si  la  puissance  sociale,  inaccessible  aux  sens  malgré 
sa  réalité,  a  semblé  aux  premiers  bommes  une  émanation  de 
l'Être  divin,  à  ce  titre  le  digne  objet  de  leur  religion.  Moins 
ils  savaient,  par  l'analyse,  s'en  rendre  compte,  plus  vif  en 
était  chez  eux  le  sentiment,  bien  différents  en  cela  des  phi- 
losophes, qui,  venus  plus  tard,  Tirent  de  l'Ëlat  une  restriction 
de  la  liberté  des  cilo|fens,  un  mandat  de  leur  bon  plaisir,  un 
néant.  A  peine  si,  aujourd'hui  encore,  les  économistes  nom- 
ment la  force  collective.  Après  deux  mille  ans  de  mysticisme  po- 
litique, nous  avons  eu  deux  mille  ans  de  nihilisme  ;  on  ne  sau- 
rainiommerautrementles  théories  qui  régnent  depuis  Aristote. 
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D.  —  Quelle  a  été,  pour  Us  peuples  et  pour  les  Etats,  la  eon- 
séqutnee  de  ce  retard  dans  la  connaissance  de  l'être  collectif? 

R.  —  L'appropriaCiOD  de  toutes  les  forces  collectives  et  la 
corruption  du  pouvoir  Eocial;  en  termes  moins  sévères,  une  ,. 
économMH'bitraire  et  une  coostitutioD  artilivielle  de  la  puis- 
sance' publique. 

D.  —  Eir^ques-vous  sur  ces  dtux  chefs. 

R.  —  Par  la  constitution  de  la  Tamille,  le  père  se  trouve  na- 
lurellemeut  investi  de  la  propriété  et  direction  de  la  force 
résultant  du  groupe  Tamilial.  Bientôt  cette  force  s'accroît  du 
travail  des  esclaves  et  mercenaires,  dont  elle  concourt  à  aug- 
menter le  nombre.  La  famille  devient  tribu  :  le  père,  conser* 
vant  sa  dignité,  voit  croître  d'autant  la  puissance  dont  il  dispose. 
C'est  le  point  de  départ,  le  type  de  toutes  les  appropriations 
analogues.  Partout  où  se  forme  un  groupe  d'hommes,  ou  une 
puissance  de  collectivité,  là  se  forme  un  patriciit,  une  seî- 
gneurie. 

Plusieurs  familles,  plusieurs  entreprises,  se  réunissant,  for- 
ment une  cité  :  la  présence  d'une  force  supérieure  ft  fait  aus- 
sitôt sentir,  objet  de  l'ambition  de  tous.  Qui  en  deviendra  le 
dépositaire,  le  bénéficiaire,  l'oi^ane  ?  D'habitude,  ce  sera  celui 
des  chefs  qui'compte  dans  sa  seigneurie  te  plus  d'enfants,  de 
parents,  d'alliés,  de  clients,  d'esclaves,  de  salariés,  de  bêtes  de 
somme,  de  capitaux,  de  terres,  qui,  en  un  mot,  dispose  de  la 
plus  grande  force  de  collectivité.  C'est  une  loi  de  nature  que 
la  force  la  plus  grande  absorbe  et  s'assimile  les  forces  plus 
petites,  et  que  la  puissance  domestique  devienne  un  titre  à  la 
puissance  politique  :  aussi  n'y  a-t-il  de  compétition  pour  la 
couronne  que  parmi  les  forts.  On  sait  ce  que  devint  la  dynastie 
de  Saiil,  fondée  par  Samuel  au  mt^pris  de  cette  loi,  et  quelle 
peine  le  roi  Jean-sans-Terre  eut  à  s'affermir  sur  le  trône  d'An- 
gleterre. Jamais  il  n'élit  triomphé  de  la  résistance  des  barons 
sans  la  charte  qu'il  leur  accorda,  et  qui  devint  le  fondement 
des  libertés  anglaises.  Sans  sortir  de  notre  histoire,  quand  le 
maire  du  palais.  Pépin  de  Herstal  ou  Hugues  le  Blanc,  fut 
devenu  plus  puissant,  en  hommes  et  en  fiefs,  que  le  roi,  il  fut 
fait  roi,  en  dépit  de  la  consécration  ecclésiastique  qui  proie- 


geait  le  stuerain.  En  ISU,  lorsque  Louis -NapoléoD  fut  élu 
présideDt  de  la  République,  le  peuple  des  campagnes  lui 
crojait  une  fortune  de  vingt  milliards. 

Au  surplus,  l'aliénation  de  la  fbrtie  collective,  outre  qu'elle 
tttt  le  résultat  de  l'igaoraitce,  paraît  avoir  été  ulkkioyen  de 
pi'éparer  les  races.  Pour  façonner  l'homme  primitif,  sauva- 
geon, à  la  vie  sociale,  une  longue  trituration  des  corps  et  des 
âmes  était,  il  faut  le  croire,  nécessaire'.  L'éducation  de  l%u- 
manité  w  faisant  par  une  sorte  d'enseignement  mutuel,  la 
loi  des  choses  voulait  que  les  moniteurs  jouissent  de  certaines 
prérogatives.  A  l'avenir,  l'égalité  consistera  en  ce  que  chacun 
puisse  à  son  tour  exercer  la  maîtrise,  comme  il  aura  supporté 
la  discipline.  . 

D.  —  Ce  que  vous  dîtes  monltv  bien  comment  s'est  eonsom- 
mie  ta  grande  eœhérédation  sociale,  commun!  t'inégalità^t  la 
misère  lont  devenues  ta  plaie  de  la  cioUisation.  Uais  eafSment 
eitptiquer  celle  résignation  des  consciences,  cette  soumission  dta 
oolontis,  me  troublent  d  peine,  peridant  uns  si  longue  période, 
quelques  révolta  d'esclaves,  de  fanatiques,  dt  prolétaires?... 

R.  —  L'ancienne  religion  du  pouvoir  rendait  jusqu'à  certain 
point  raison  du  fait,  On  se  soumettait  au  pouvoir  parce  qu'on 
le  regardait  comme  venant  des  dieux,  en  un  mot  parce  qu'on 
l'adorait.  Mais  cette  religion  est  perdue  :  légilimilé  dynas- 
tique, droit  du  seigneur  et  droit  divin,  ne  sont  plus  que  des 
mots  odieux,  qu'a  remplacés  le  principe  altier  de  la  souve- 
raineté du  peuple.  Or,  le  phénomène  persiste  :  les  hommes 
de  nos  jours  ne  paraissent  pas  moins  prompts  à  se  soumettre  & 
l'autorité  el  &  l'exploitation  d'un  seul  que  ne  faisaient  autre- 
fois leurs  pères .  Preuve  flagrante  de  lavanité  des  théories  théo- 
logiques et  métaphysiques,  dont  les  {trincipes  peuvent  aliema- 
tivement  périr  ou  s'aliTirmer,  sans  ^ue  tes  faits  dont  ils  étaient 
censés  cause,  ou  qu'ils  devaient  prévenir,  cessent  de  se  produire. 

Sur  ce  triste  sujet,  dont  se  prévalent  la  misanthropie  et  le 
scepticisme,  excuse  banale  de  tant  de  trahisons  et  de  l&chetés, 
la  théorie  de  la  force  collective  fournit  une  réponse  péremp- 
toire,  qui  relève  singulièrement  la  moralité  des  masses,  tout 
en  laissant  à  leur  infamie  tes  oppresseurs  et  leurs  complices. 
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Par  le  froupetneat  deB  forces  individuelleB,  et  par  le  rapport 
des  groupes,  la  Dation  entière  foniie  corps  :  c'est  ud  être  réel, 
d'un  ordre  supérieur,  dont  le  mouvemeat  entraîne  toute  exis- 
tence, toute  forluDe.  L'individu  est  immergé  dans  la  souiëtë  ;  il 
relèfo  de  cette  baute  pufsssncej  dont  il  ne  Be  séparerait  que 
pour  tomber  dans  le  néaMt.  Si  grande,  en  effet,  que  soit  l'ap- 
propriation des  forces  collectives,  si  btense  que  soit  la  tyran- 
nie, il  est  évident  qu'une  part  tlu  béUélice  social  reste  loi^ours 
à  la  masse ,  et  qu'en  somme  il  est  meilleur  pour  chacun  de 
reeter  dans  le  groupe  qje  d'en  sortir.  ^ 

Ce  n'est  donc  pas  l'eiploiteur  en  réalité,  ce  n'est  pas  le  (yran, 
que  suivent  les  travailleurs  et  les  citoyens  :  la  séduction  et  la 
terreur  entrent  pour  pAi  dans  leur  soumi^ion.  C'est  la  puis-  , 
sanœ  Buciale  qu'ils  considèrent,  puissance  mal  défmie  dans  leur 
penrâL  mais  hors  de  laquelle  ils  sentent  qu'ils  ne  peuvent  sub- 
sisl^lliiUissaDce  dont  le  prince,  quel  qu'il  soit,  leur  montre  le 
sceau,  et  qu'ils  tremblent  de  briser  par  leur  révolte. 

Vwlà  pourquoi  tout  usurpateur  de  la  puissance  publique  ne 
manque  jamais  de  couvrir  son  crime  du  prétexte  de  salul 
public,  àB  se  qualifier  père  de  la  patrie,  restaurateur  de  la 
nation,  comme  si  la  force  sociale  tirait  de  lui  aoa  existence, 
tandis  qu'il  n'est  pour  elle  qu'une  effigie,  un  timbre,  et,  si  ou 
peut  le  dire,  une  raison  commerciale.  Aussi  tombera-t-il  avec 
la  même  facilité  qu'il  s'est  établi,  le  jour  où  sa  présence  sem- 
blera compromettre  le  grand  intérêt  qu'il  a  prétendu  défendre  : 
là  est  en  dernière  analyse  la  cause  de  la  chute  de  tous  les  gou- 
vernements. 

D.  —  Le  pouvoir  todal  eonstitui  en  principal,  approjprié  par 
UTte  dy^tstie  ou  exploité  par  une  casle ,  qtie  deviennent  ses 
rapporta  avec  la  nation? 

R.  —  Ces  rapports  sont  complètement  intervertis.  Dans 
l'ordre  naturel,  le  pouvoir  naît  de  la  société,  il  est  la  résul- 
tante de  toutes  les  forces  particulières  groupées  pour  le  travail, 
la  défense  et  la  Justice.  D'après  la  conception  empirique  sug- 
gérée par  l'aliénation  du  pouvoir,  c'est  la  société  au  contraire 
qui  naît  de  lui;  il  en  est  le  générateur,  le  créateur,  l'auteur; 
il  est  supérieur  à  elle  :  en  sorte  que  le  prince,  de  simple  agent 
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de  la  ré[Hiblique  que  le  veut  la  vérité,  eu  est  fait  le  sourerain, 
et  comme  Dieu  te  Justicier. 

La  conséquence  est  que  le  priuce,  occupé  Âea  doiuinaliiHi 
persomielle,  au  lieu  d'assurer  et  développer  le  pouvoir  social, 
se  crée,  par  l'année,  la  police  et  Wmpôt,  une  force  particu- 
lière, capable  de  résister  à  toute  attaque  de  l'iiitérieur  et  de 
coDlraîndre  au  besoin  la  Dation  à  l'obéissance  :  c'est  cette  force 
priocière  qui  s'appellera  désomeis  le  pouvoir. 

D.  —  Comment,  dès  lort,  se  conçoit  la  Justice  f 
Jt .  —  Comme  une  émanation  du  pouvoir,  ce  qui  est  la  néga- 
tion même  de  la  Justice,  En  effet,  dans  la  condition  normale 
de  la  société,  la  Justice  domine  le  pouvoir,  de  la  balance  et  de 
la  distributûm  duquel  elle  fait  une  loi.  Sous  le  régime  dynas- 
tique, le  pouvoir  domine  la  Justice,  qui  devient  un  attribut, 
une  fonction  de  l'autorité.  De  là  la  subordination  de  la  Justice 
à  la  raison  d'État,  dernier  mot  &e  l'aiïâenne  politiquçgcon- 
damnation.de  tous  les  gouvernements  qui  la  suivent,  et  que  le 
cbristianisme,  en  y  ajoutant  la  raison  de  salùt,  n'a  point  sanc- 
titiée.  Que  les  princes  et  les  prâtres  se  querellent  pour  l'eier- 
cice  du  pouvoir  :  ni  les  uns  ni  les  autres  n'en  sont  dignes, 
parce  que  tons  ils  méconnaissent  la  suprématie  du  droit. 

D.  —  Comment,  dans  ce  système  d'usurpation,  se  dilermtntnt 
les  rapports  des  citoyens  quant  aux  personnes,  çuant  aux  ser- 
vices, et  quant  aux  biens  ? 

n.  —  Telle  est  la  Justice  devant-1e  pouvoir,  telle  elle  sera 
dans  la  nation  :  c'est-à-dire  que,  la  Justice  étant  regardée 
comme  une  émanation  de  la  force,  tant  bumaine  que  divine, 
la  force  devient  en  tout  et  pour  tout  la  mesure  du  droit,  et 
que  ta  société,  au  lieu  de  reposer  sur  l'équilibre  des  %^s,  a 
pour  principe  l'inégalité,  c'esl-à-dire  la  négation  de  l'ordre. 

D.  —  Quelle  peut  élre,  après  tout  cela,  l'organisation  scciale 
et  politique  ? 

R.  —  Il  est  facile  de  s'en  rendre  compte.  Les  forces  collec- 
tives appropriées,  la  puissance  publique  convertie  en  apanage, 
les  individus  et  les  familles,  déjà  inégaux  par  le  hasard  de  la 
nature,  le  deviennent  davantage  par  la  civilisation  j  la  société 
se  conslitiie  en  liiérarrliie.  C'est  ce  qu'exprime  la  religion 
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dynastique  et  le  serinent  de  fidélité  à  la  personne  rofale.  Dans 
ce  système  il  est  de  principe  que  la  Justice,  ou  ce  qu'on  ap- 
pelle de  ce  nom,  penche  toi^ours  du  c6té  du  supérieur  contre 
l'inférieur  :  ce  qui,  sous  l'apparence  d'une  autocr^ie  inéluc- 
table, est  l'instabilité  même. 

Bt,  chose  triste,  tout  te  monde  est  ici  complice  du  prince, 
l'esprit  d'égalité  que  la  Justice  crée  dans  l'homme  étant  neu- 
tralisé ou  aboli  par  le  préjugé  contraire,  que  rend  invincible 
l'aliénation  de  toute  force  collectiïc. 

D.  —  Comment,  data  ce  travestissement  de  ta  Justice,  de  la 
société  et  dupouvoir,  se  conserve  l'unité? 

R.  —  La  nature  des  choses  veut  que  l'unité  résulte  de  la 
.fiance  des  forces,  rendue  obligatoire  par  ta  Justice,  qui  de- 
TÎènt  amsi  le  véritable  souveraiD,  et  donne  la  consigne  i  tous 
les  participants  de  la  puisiance  publique.  Maintenant  l'unité 
consistera  dans  l'absorption  en  la  personne  du  prince  de  toute 
faculté,  de  tout  intérêt,  de  tonte  initiative  :  c'est  la  mort  so- 
ciale. Et  comme  la  société  ne  peut  ni  mourir  ni  se  passer 
d'unité,  l'antagonisme  s'établit  «itre  la  société  et  le  pouvoir, 
jusqu'à  ce  qu'arrive  la  catastrophe. 

D.  —  Dans  cet  état  de  choses,  Vamaindrissement  du  pouvoir 
a  semblé  de  tout  temps  une  garantie  pour  la  société  :  sur  quoi 
portera  la  réduction? 

R.  —  A  part  ce  que  le  prince  posBËde  à  titre  de  patrimoine 
ou  domaine  privé  ;  à  part  aussi  le  commandement  des  armées, 
la  perception  de  l'impét  et  la  nomination  des  fonctionnaires, 
le  principe  est  qu'il  abandonne  le  surplus,  terres,  mines, 
cultures,  industries,  transports,  banques,  commerce,- éduca- 
ti<m,'à  la  libre  jouissance,  disposition  absolue,  concurrence 
effrénée  ou  coalition  immorale  de  la  classe  privilégiée.  Ce 
qui  est  du  domaine  économique  est  censé  ne  le  regarder  plus  ; 
il  ne  doit  se  mâler  de  rien.  En  un  mot,  l'abandon  i  une  caste 
de  feudutaires  de  la  véritable  force  sociale,  voilà  ce  que  l'on 
appelle  limite  du  pouvoir,  et  qu'on  décore  du  nom  de  libertés 
publiques.  Transaction  absurde,  qu'aucun  gouvernement  n'est 
maître  de  tenir,  et  qui  ne  tardera  pas  à  devenir  un  nouveau 
ferment  de  révolution. 
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D.  —  Atifteondilionné,  h  pouvoir  Ml  dune  ttki  obfmè 

R.  —  NOD  [UB  :  l'objet  du  pouvoir  est  précisément  riws  de 
mkintenir  oe  système  de  contradictions,  en  Augmentât  tou- 
joun,  par  l'exploitation  du  dedans  et  le  pillage  du  dehore,  Ift 
liste  cifile  du  prince  et  le  revenu  dei  grancb. 

0,  —  Donnez  la  ayRonymi'a  dHftoWoir. 

R.  T-  La  conilitutioti  artificielle  du  pouvoir  en  ayint  altéré 
U  nolioD,  la  laïque  devait  s'en  reRseotir  :  ici,  comme  partout, 
les  mMs  sont  la  clef  de  l'bistoire. 

Considéré  comme  apanage  du  prince,  comme  son  établisse- 
ment, sa  profession,  ton  métier,  le  pouvoir  social  a  été  dit 
l'État.  Comme  les  gens  du  peuple,  le  roi  dit  :  mon  Ëlat,ou  mw 
ËUtij  pour  mon  domaine,  mim  établiesemeat.~  La  RévolittiSt.' 
Inneportaat  du  prince  au  pays  la  propriété  du  pouvoir,  a  (^F* 
serve  ce  mot,  synonyme  aujourd'hui  de  respublica,  république. 

En  tant  que  le  personnel  du  pouvoirestçensé  régir  la  nation 
et  présider  k  ses  destinées,  on  donue  i  ce  personnel  et  au 
pojjIFoir  lui-même  le  nom  de  gowtemement,  expression  aussi 
husse  qu'elle  est  ambitieuse.  En  principe,  la  société  est  ingou- 
vernable ;  elle  n'obéit  qu'à  Justice,  à  peine  de  mort.  En  fait, 
le«  Hli-disaot  gGuTemenvnta,  lîliéraui  et  absolus,  avec  leur 
arsenal  de  lois,  de  décrets,  d'édits,  de  statuts,  de  plébiscites, 
de  règlements,  d'ordonnances,  n'ont  jamais  gouverné  qui  ou 
quoi  que  ce  fût.  Vivanid'bae  vie  tout  instinctive,  agissant  au 
gré  de  nécessités  invincibles,  sous  la  pression  de  préjugés  et  de 
circonstances  qu'ils  ne  compreniient  point,  le  plus  souvent  se 
laissant  aller  au  courant  de  la  société  qui  de  temps  à  autre  les 
brise,  ils  ne  peuvent  guère i  par  leur  initiative,  faire  autre 
chose  que  du  désordre.  Et  la  preuve,  c'est  que  tous  finissent 
misérablement. 

Enfin  si  l'on  considère  dans  le  pouvoir  cette  éminente  di- 
gnité qui  le  rend  supérieur  à  tout  individu,  i  toute  collecti- 
vité, on  le  nomme  ïo«««rom .-  expression  dangereuse,  dont  il 
est  à  souhaiter  que  la  démocratie  se  préserve  à  l'avenir. 
Quelle  que  soit  h  puissance  de  l'être  collectif,  elle  ne  constitue 
pas  pour  cela,  au  regard  du  citoyen,  une  souveraineté  :  autant 
vaudrait  presque  dire  qu'une  machine  dans  laquelle  louraent 
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ceat  mille  brocbcB  est  la  BOuTeraÎDe  des  cent  mille  Qleuses 
qu'elle  représenle.  ^ou3  l'avons  dit,  la  lustioe  leule  com- 
mande et  gouverDe,  la  Justice,  qui  crée  le  pouvoir,  en  faisant 
de  la  balance  dee  forces  une  obligation  pour  tou».  Entre  le 
pouvoir  et  l'individu,  il  n  y  a  donc  que  le  droit  :  toute  souve- 
raineté répugne  ;  c'est  déoi  de  Justice,  c'est  de  la  religion. 

iMSTBUCtION    III. 

-Des  formes  da  gonrernement  et  de  ses  évolulioDS,  pendant 
ta  période  pagano-cht^Unne. 

D.  —  Mnsi  l'histoire  des  nations  et  les  rivolutious  det  Était 
ne  seraient  autrevhose  qut  le  jeu  des  forces  éeonùmiquet,  con' 
iMTt^et,  favorisées,  harmonièes  ou  troublées,  selon  lu  vhm 
4Stt"^nee,  l'égoïtme  des  grands  et  les  préjugé»  du  peuple  ? 

R.  —  [1  est  ainsi;  i^outeE  seulement  que  ce  régime  d'ar- 
bitraire doit  avoir  son  terme,  la  Justice  ramenant  toujours  la 
sociélé  à  l'équilibre,  et  devant  tôt  ou  lard  triompher  déllnlti- 
vement  de  l'antagonisme. 

D.  —  Pendant  cette  longue  période,  qu'on  pourrait  à  bon 
droit  appeler ,  dans  le  stfle  coniervgteur ,  révolutionnaire , 
quelles  iont  les  formes  du  pouvoir? 

R.  —  Suivant  que  le  gouvemABknt  est  censé  appartenir  à 
un  aeul,  à  plusieurs,  ou  à  tous,  on  fappelle  monarchie,  aristo- 
cratie ou  démocratie.  Souvent  aiiaii  un  compromis  a  lieu 
entre  ces  éléments ,  et  il  en  résulta  un  gouvernement  mixte, 
qu'on  suppose  pour  cela  plus  solide,  et  qui  ne  se  soutient  P>b 
mieui  que  les  autres. 

Dans  un  autre  sens,  on  appelle  formes  du  gouvernement  les 
conditions  auxquelles  l'eiistence  du  pouvoir  est  soumis.  Ainsi 
la  Charte  de  1830,  après  avoir  liié  les  principes  du  droit  pu- 
blic, délinit  en  quotques  chapitres  les  formesidu  gouverne- 
ment, c'est-à-dire  ce  qui  concerne  le  roi,  les  chambres,  les  ip> 
nistres,  l'ordre  judiciaire. 

L'idée  de  consacrer  par  un  écrit  les  conditions  du  pouvoir 
date  de  loin  :  les  Juifs  attribuaient  leur  constitution  à  Dieu,  qui 
l'aurait  donnée  à  Moïse,  suus  le  nom  de  Bèrith,  alliance, 
pacte,  charte,  ou  tsManirnl, 
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Ca  constJUitioDB  reposeot  toutes  sur  l'idée  préoDDçue  que 
le  BOÔété  ne  marchuit  pu  seule,  ne  possédant  en  soi  ni  Tir- 
lualilé  ni  harmonie,  la  puissance  de  même  que  la  direction 
lui  venant  d'en  haut,  par  l'intermédiaire  d'une  dynastie,  d'une 
église  ou  d'un  sénat,  on  ne  pouvait  user  de  trop  de  prudence 
dans  Torginisation  du  pouvoir,  le  choix  ûa  prince,  l'élection 
des  sénateurs,  les  formalités  légidatives  et  administratives,  la 
juridiction,  etc. 

D.  —  LaquelU  de  cet  p/rmei  jjii miiiAiirii  prifirez-vout? 

R.  —  Aucune  :  i  part  ce  qu'elles  limnent  de  la  nature 
des  dioses,  et  qui  fait  d'elles  Keipression  du  génie  des  peu- 
ples, leurs  défauts  stHit  les  mêmes;  et  c'eit  pourquoi  Ifiis' 
mire  les  montre  se  supplantant  continuellement  l'une  l'autre, 
sans  que  la  société  puisse  trouver  nulle  part  la  stabilité. 

Consécration  du  principe  d'inégalité  par  le  défaut  de  balance 
dans  les  transactions  économiques  ; 

Appropriation  des  forces  collectives; 

Ëtablissement  d'un  pouvoir  factice  à  la  place  du  pouvoir  réel 
de  la  société  ; 

Abolition  de  la  Justic*  par  la  raison  d'ËUt  ; 

La  direction  livrée  à  l'arbitraire  du  prince,  si  l'Ëlatest  mo- 
narchique,et  dans  toute  autre  hypothèse  auicabaies  des  partis; 

Tendance  continuelle  â  l'absorption  de  la  société  par  l'État. 

Voilà,  pendant  la  période  préparatoire,  sur  quels  fonde- 
ments est  constitué  l'ordre  politique,  quelque  dénomination 
qu'il  prenne  et  quelques  prétendues  garanties  qu'il  se  donne. 

D.  —  Qui  dit  diaigcralie,  cependant,  dit  rétablissement  de  la 
nation  dans  la  pTopriàé  et  jouissance  de  tes  forées:  d'où  vient 
que  vous  oondamnet  cette  forme  de  gouvernement  comiM  tee 
autres? 

R.  —  Tant  que  la  démocratie  ne  s'est  pas  élevée  à  la  vraie 
yODception  du  pouvoir,  elle  ne  peut  Sire,  comme  elle  n'a  été 
Jusqu'à  ce  jour,  qu'un  mensonge,  une  transition  honteuse  et 
de  courte  durée,  tantôt  de  l'aristocratie  à  la  monarchie,  tan- 
tôt de  la  monarchie  à  l'aristocratie.  La  Révolution  a  conservé 
ce  mot  comme  une  pierre  d'attente  ;  nous  en  avons  fait  depuis 
soixante  et  dix  ans  une  pierre  de  scandale. 
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D.  —  Àinii,  à  moiiu  d'une  rivolulion  dans  les  idées,  loult 
sttAilili  politique,  toute  moralili  sociale,  toute  liberté  et  félicili 
pour  f  homme  et  h  citoyen,  sont  impassibles  f 

R.  —  Ce  D'e«t  pas  seulement  l'histoire  qui  le  rérèle,  ni  la 
Justice  et  l'égalité  qui  nous  le  montrent  comme  leur  inévitable 
sanction;  c'est  la  science  économique,  dons  ce  qu'elle  a  de  plus 
élémentaire,  de  plus  posilir,  de  plus  réel,  qui  le  prouve.  Les 
forces  collectives  appropriées,  la  puissance  sociale  comprimée, 
aliénée,  le  gouvernement  ogcille  de  démagogie  en  despotisme 
et  de  despotisme  en  démagogie,  semant  les  ruines  et  multipliaa 
les  catastrophes,  dans  des  périodes  presque-régulières. 

D.  —  N'y  a-t-il  rien  de  plut  à  Tecueillir,  pour  te  philosophe, 
dans  cette  étude  de  la  fornuition,  de  Faccroissement  et  de  la  dé- 
cadence des  anciens  Etats  ?■ 

R.  —  Ils  ont  été,  par  leur  inorganisme  même,  la  révélation 

du  nouvel  état,  et  comme  une  embrrogénie  de  la  Révolution. 

Quel  progrès,  en  effet, quelle  idée  ne  leur  devons-nous  pas? 

Développement  des  forces  économiques,  parmi  lesquelles,  au 

premier  rang,  les  forces  collectives  ; 

Découverte  de  la  puissance  sociale  dans  le  rapport  de  toutes 
ces  forces; 

Raison  des  formes  gouTememeotaleB,  variables  selon  la  race, 
le  sol,  le  climat,  l'industrie,  l'importance  relative  des  éléments 
constituants,  servant  à  marquer  en  chaque  pajs  le  centre  de 
gravité  politique; 

Idée  de  la  solidarité  universelle,  ou  de  la  force  humanitaire, 
émergeant  tautfit  de  la  lutte,  tantôt  de  l'accord  des  Ëtals; 

Idée  d'une  balance  des  forces  économiques  et  sociales,  es- 
sayéesous  le  nom  de  balance  des  pouvoirs; 

Élaboration  du  droit,  expression  supérieure  de  l'homme  et 
de  la  société; 

Intelligence  plus  large  de  l'bisloire,  à  recommencer  au  point 
de  Tue  de  cette  physiologie  de  l'être  collectif;  tant  de  siècles 
d'une  civilisation  négative  en  apparence,  parce  qu'elle  était  en- 
nemie de  l'égalité,  devenant  des  siècles  d'aflirmalion,  en  mon- 
trant là  genèse  et  appelant  l'équilibre  des  forces  : 
Voilà  ce  qu'au-dessous  des  révolutions  et  des  cataclysmes 
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découne  la  pensée  philoBOphique;  voilà,  pour  la  coDstitutiOD 
4e  l'ordre  h  Tenir,  le  fruit  de  tant  de  déceptiODi  et  de  douleurs. 

D.  —  C'est  la  paix  ptrpiltitil»  tjuê  vtmt  annoiwët  aprèt  tant 
(TautrM;  mait  tu  paues-vous  pat  que  la  guerre,  ai/ant  itm  prin- 
cipe datte  les  abime»  insondiÀle»  du  eaur  humain,  la  guerre 
que  toutes  les  religiont  prieonitent,  qu'un  réeniugU  iengaçer^' 
comme  le  duel,  sait  ineoereiblê,  indeitructibltf 

R.—  La  guerre,  dam  laquelle  le  chrélieo  adore  le  jugement 
de  Dieu,  que  de  soi-disant  rationalistes  attribuent  i  l'ambition 
des  princes  et  aux  passion  populaires,  la  guerre  a  pour  cause 
le  défaut  d'équilibre  entre  les  forces  économiques,  et  l'insufH- 
•ance  du  droit  écrit ,  civil ,  public  et  des  gf as,  'qui  leur  sert 
de  règle.  Toute  nation  en  qui  la  balança  éeonomique  eit 
violée,  les  forces  de  production  constituées  en  ilionopole,  et 
le  pouvoir  public  livré  k  la  discrétion  des  eiploitants,  est,  ipso 
facto,  une  nation  en  guerre  avec  le  reste  du  genre  humain. 
Le  même  principe  d'accaparement  et  d'inégalité  qui  a  présidé 
i  sa  constitution  politique  et  économique  la  pouase  à  l'aees- 
parement,  per  faa  et  nefas,  de  toutes  les  ricbesses  du  globe,  à 
l'asservissement  de  tous  les  peuples  :  il  n'y  a  pas  dans  le 
monde  de  vérité  misux  établie.  Que  Ti^quilibre  se  fesse  àotf, 
que  la  Justice  arrive,  et  toute  guerre  est  impoœible.  Il  n-j  a 
plus  de  force  pour  la  soutenir  ;  ce  serait  supposer  une  action 
du  néant  contre  la  réalité,  une  contradiction. 

D.  — Yoitë  expliquez  tout  par  des  farces  collective»,  par  lew 
diversité  et  leur  inégalité,  par  leur  aliénation,  par  h  eon|Itt 
que  cette  aliénation  toulève,  par  leur  tendance  inteneible,  maù 
victorieuse,  grâce  au  concours  d^une  indéfectible  Justice,  à  l'équi- 
libre. Quelle  part  d'influence  faites-vous,  daite  le»  événementt 
humains,  àl'initiative des  chej^ d'États,  à  leurs  conseils,  à  leur 
génie,  à  leurs  vertus  et  à  leurs  crimes?  Quellepart,  en  un  mol, 
au  libre  arbitre? 

R.  —  Cest  un  prêtre  qui  l'a  dit.  L'homme  s'agite,  et  Dieu  le 
mèiie.  L'homme  est  le  vouloir  absolu,  d'abord  ineipérimenté, 
à  qui  est  promis  l'empire  de  la  terre  ;  Dieu  est  la  législation 
sociale,  que  crée  à  son  insu  ce  vouloir  indompté,  par  son  rap- 
port avec  lui-même.  La  part  de  l'homme  daps  faction  histo- 
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rique  est'donc,  en  prem^fAku,  ta  force,  U  i^ntaiiéilé,  le 

«mbat;  puis  la  recoDnAisiiBBce  de  la  loi  qui  le  mène,  et  qui 
mt  autre  que  l'équalioD  de  la  liberté,  la  Justice.  L'être  libre 
se  débattant  produit  la  loi,  qui  devient  aussitôt  «a  ProTi> 
dence  :  toîIb  tout  le  niTstère. 

D.  —  Qtt'Mt-^e  que  la  théaeraU»  ? 

R.  — Une  symbolique  de  la  force  socisle. 

Chez  tous  les  peuples,  le  sentiment  de  cette  force  fit  surgir 
la  religion  nationale,  sous  l'influeuce  de  laquelle  s'évaDouirent 
peu  à  peu  les  religions  domestiques.  Partout  le  dieu  fut  cette 
force  collectÎTe,  persouniliée  et  adorëfi  sous  un  nom  mystique. 
La  religion  servant  ainsi  de  l^ase  au  gouvernement  et  à  la  Justice, 
la  logique  voulait  que  la  théologie  devint  l'&me  de  la  politique, 
qu'eu  comÉqueoce  l'Église  prît  la  place  de  l'Ëtat,  le  sacerdoce 
celle  des  nobles,  et  le  souT^iain  pontife  celle  ds  l'tmpereur 
ou  du  roi.  Telle  est  l'idée  théocraUque.  Produit  du  spiritua- 
lisme cbrétien,  elle  attendait,  pour  paraître,  le  jour  ou,  toutes 
les  nations  se  réunissant  dans  une  foi  commune,  la  prépondé- 
rance serait  acquise  dans  les  âmes  aux  choses  du  ciel  sur  les 
choses  de  la  terre.  Hais  ce,  fut  le  rfive  d'un  instant,  une  [en>- 
lati|e  aussitôt  avortée  que  conçue,  el  qui  devait  rester  tou- 
jours i  l'état  da  théorie.  L'Église,  plaçant  la  réalité  de  son 
idéal  dans  le  ciel,  au-desHia  et  en  dehors  de  la  collectivité  so- 
ciale, niait  par  là  même  l'immanence  d'une  force  dans  cette 
collectivité,  de  m£rae  qu'elle  nisit  dans  l'homme  l'immanenee 
de  la  Justice;  et  c'est  cette-force,  dont  les  princes  demeuraient 
seuls  dépositaires  et  organes,  qui  donna  l'exclusion  à  l'élise. 

D, — Quelle  amélioration  le  chTittianiemt  a-t-il  apporlie  ou 
gouvernement  dts  peuples  ? 

R.  ~  Aucune  :  il  n'a  fait  qu'en  changer  le  protocole.  Le 
noble  antique,  patricien,  guerrier  ou  cheiL,  affirmait  son  usur- 
pation en  vertu  de  la  nécessité  ;  le  uûble  chrétien  l'afiirme  au 
nom  de  la  Providence.  Pour  le  premier,  l'inégalité  était  un  fait  de 
nature  ;  pour  le  second  c'est  un  fait  de  grâce.  Hais  d'un  côté 
comme  de  l'autre  la  royauté  appuya  le  privilège  nobiliaire,  la 
religion  le  consacra.  De  là  les  prétentions  de  l'Église  catho- 
lique à  la  souveraineté,  et  sa  tentative  de  théocratie,  énergi- 
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la  théologiens  eux-mêmes.  Une^l6i»actioD  iotervmt;  la  sép^ 
ration  du  spirituel  et  du  temporel  fut  érigée  eu  axiome  de  dt^K 
public  :  UD  nouveau  fennent  de  discorde  fut  jeté  parmi  les 
Dations.  Moitié  païenne,  moitié  chrétienne,  la  politique  se 
trtlna  dans  l'infamie;  la  Justice  fut  plus  que  jamais  sacrifiée, 
et  la  liberté  compromise. 

ImTBncTion  I?. 
Constituiion  do  pouvoir  social  par  la  Bévolulion-I 

D. — En  quels  temus  la  Révolution  l'est-eUe  exprimée  sur  la 
rialité  du  pouvoir  social  ? 

R.  —  Aucune  déclaration  expresse  n'existe  à  cet  égard.  Mais 
autant  la  Révolution  répugne  â  l'antittue  mysticisme,  plaçaqtii 
Justice  et  le  pouvoir  dans  le  ciel,.a^taDt  il  y  a  pour  elle  dtn- 
BufHsaDce  diins  le  nominatisoie  qui  a  suivi,  et  qui  tend  à  faire 
de  l'être  coUçctif  e(  da  la  puissance  qui  est  en  lui,  comme  de 
la  JuBtice,  des  mots,  des  conceptions.  Pas  une  idée,  pas  un  acte 
de  la  Révolution,  qui  se  puisse  expLquer  avec  cette  métaphy- 
sique. Tout  ce  qu'elle  a  produit,  tout  ce  qu'elle  promet,  serait 
un  édiQce  en  l'air  et  une  nouvelle  déception  de  la  transcen- 
dance, s'il  ne  supposait  dans  la  société  une  eSectivité  de  pou- 
wir,  par  conséquent  une  réalité  d'existence  qui  l'assimile  à 
toute  création,  à  tout  être.  Du  reste,  le  silence  de  la  Révolu- 
tion sur  la  nature  du  pouvoir  ne  regarde  que  les  deux  pre- 
miers  actes  de  ce  grand  drame  :  ne  sommea^ious  pas, 
aujourd'hui,  surtout  depuis  1848,  en  pleine  éruption  d'idées 
révolulionnaires?  Et  la  science,  la  philosophie,  ne  se  joignent- 
elles  pas  à  l'induction  pour  confirmer  l'hypothèse? 

D.  —  Donnez,  à  défaut  de  textes,  vos  motifs  ? 

R.  —  La  science  nous  ditque  tout  corps  est  un  com/ios^dont 
aucune  analyse  ne  peut  trouver  les  derniers  éléments,  retenus 
les  uns  près  des  autres  par  une  attraction,  une  force. 

Qu'est-ce  que  la  force  î  Cest,  comme  la  substance,  .comme 
les  atomes  qu'elle  tient  groupés,  une  chose  inaccesàble  aui 
sens,  que  l'intelligence  saisit  seulement  par  ses  maniteslalions, 
et  comme  l'expression  d'un  rapport. 
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I^HPPORT,  Toilà ,  en  dernière  analyse,  à  quoi  se  nmèDa 

toute  phéfloménalHé,  toute  réalité,  toute  force,  toute  existence. 

iipe  raênie  que  l'idée  d'être  en?eIoppe  celle  de  force  et  de  rap- 

r^ort,  de  même  celle  de  rapport  suppose  ionnciblemeDl  la  force 

et  la  EubslaDce,  le  devenir  et  l'être.  De  sorte  que  partout  où 

l'esprit  saisit  un  rapport,  l'expérience  ne  découTrtl-elle  rien 

autre,  nous  devons  conclure  de  ce  rapport  la  présence  d'une 

force,  et  par  suite  une  réalité. 

t  La  Résolution  nie  le  droit  divin,  en  autres  termes  l'origine 
surnaturelle  du  pouvoir  social.  Cela  veut  dire,  en  principe,  que, 
ai  un  être  ne  possède  pas  en  soi  sa  puissance  d'êlre,  il  ne  peut 
pas  être;  en  fait,  que,  le  pouvoir  qui  se  décèle  dans  la  société 
ayant  pour  expression  des  rapports  humains,  sa  nature  est  hu- 
maine; conséquemment  que  l'être  collectif  n'est  pas  unfanlAme, 
^k  abstraction,  mais  une  eiistence. 

«ïi  face  du  droit  divin,  la  Révolution  pose  donc  la  souverai- 
neté du  pçuple,  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  République.  Mots 
vides  de  sens,  propres  seulement  à  servir  de  masque  k  la  plus 
eflroyable  tyrannie,  et  tQt  ou  tard  démentis  par  l'événement, 
a'ils  ne  se  rapportent  à  l'organisme  supérieur,  formé  par  le 
rapport  des  groupes  industriels,  et  à  la  puissance  commulative 
qui  en  résulte. 

La  Révolution,  renouvelant  le  droit  civil  aussi  bien  que  le 
droit  politique,  place  dans  le  travail,  et  rien  que  dans  le  tra- 
vail, la  jusIiQcation  de  la  propriété.  Elle  nie  que  la  propriété, 
fondée  sur  le  bon  plaisir  de  l'homme ,  et  considérée  comgie 
manifestation  du  mui  pur,  soit  légitime.  C'est  pourquoi  elle  a 
aboli  la  propriété  ecclésiastique,  non  fondée  sur  le  travail,  et 
qu'elle  a  converti,  jusqu'à  nouvel  ordre,  le  bénéfice  du  prêtre 
en  salaire.  Or,  qu'est-ce  que  la  propriété,  ainsi  balancée  par 
le  travail  et  légitimée  par  le  droit?  La  réalisation  de  la  puis- 
sance individuelle.  Hais  la  puissance  sociale  se  compose  de 
toutes  les  puissances  individuelles  :  donc  elle  exprime  aussi  un 
sujet.  La  Révolution  ne  pouvait  d'une  façon  plus  énergique 
afôrmer  son  réalisme- 
Sous  le  régime  du  droit  divin,  la  loi  est  un  commandement  : 
elle  n'a  pas  son  principe  dans  l'homme.  La  Révolution,  par  l'or- 
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gane  de  Hootesquieu,  I'ud  de  ses  pères,  change  cette  iVoii  : 
elle  déBnit  la  loi  le  rapport  ia  ehosêt,  à  plu>  forte  raÎBOD  le 
rapport  des  personnes,  c'eat-à-dire  des  facultés  ou  foncti<»s, 
donnant  par  leur  coordination  naiuance  à  l'être  social. 

Venant  au  gouvememunt,  la  Révolution  dit  formellement 
qu'il  doit  être  constitué  d'après  le  double  principe  de  la  dioi- 
tion  des  pouvoirs  et  de  leur  pottdériUion.  Or,  qu'est-ce  que 
division  des  pouvoirs?  La  même  chose  que  les  économistes 
appellent  division  du  travail,  et  qui  n'est  autre  qu'un  aspect 
particulier  de  la  force  collective.  Quant  à  la  pondératiMi,  si 
peu  comprise  d'ailleurs.  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  qu'elle  est 
la  condition  d'eiisteuee  des  Êtres  organisés,  pour  qui  l'absence 
d'équilibre  entraîne  maladie  et  mort. 

Il  est  inutile  de  rappeler  tes  actes,  plus  ou  moins  réguliers, 
accomplis  depuis  1789  en  vertu  de  celte  ontologie  révolulioi^ 
naire  :  centralisation  administrative,  unité  de  poids  et  mesures, 
création  du  grand-livre,  fondation  des  écoles  centrales,  éteblis- 
seuienl  de  la  Banque  de  France,  sous  nos  yeuit  fusion  des  che- 
mins de  fer,  en  attendant  leur  exploitation  par  l'État  et  leur 
conversion  en  un  système  de  sociétés  ouvrières.  Tous  ces  faits, 
et  bien  d'autres,  témoignent  de  la  pensée  réaliste  qui  préside 
à  notre  droit  public.  Grâce  à  toutes  ces  réalisations,  la  France 
est  devenue  un  grand  organisme,  dont  la  puissance  d'assimila- 
tion entraînerait  le  monde,  si  elle  n'était  retenue  par  ceux  qui 
l'exploitent  et  la  gouvernent. 

D,  —  D'où  vient  que  depuis  soixante  et  dix  ans  rupptication 
de  œs  idées  a  fait  si  peu  de  progrésT  Comment,  ou  Heu  de  l'ilat 
libre,  identique  et  adéquat  à  la  laeiélé  elie-mime,  aoone-naut 
conservé  i'^fat  féodal,  royal,  impérial,  militaire,  iictatùrialf 

H.  —  Cela  lient  à  deux  causes,  désormais  faciles  à  apprécier  : 
l'une  est  que  la  balance  des  produits  et  services  n'a  pas  cessé 
d'Èlre  un  desideratum  de  l'économie  ;  l'autre,  que  l'appro- 
priation des  forces  collectives^s'est  maintenue,  développée  , 
comme  si  elle  était  de  droit  naturel. 

De  là  toute  celle  série  d'inévitables  conséquences  :  dans  la 
nation,  conservation  de  l'antique  préjugé  d'inégalité  des  con- 
ditions et  desfortunes,  formUion  d'une  féodalité  captliiliste  h 
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la  place  de  la  féodalité  nobiliaire,  recrudescence  de  l'esprit 
ecclésiastique  et  retour  «ui  pratiques  du  droit  diviu  ;  dans  le 
gouTeraeineDl,  substitution  du  système  à  liaacule  à  la  pondé- 
ration des  forces,  concentration  aboutissant  au  despotisme, 
déTeloppement  monstrueux  de  la  force  militaire  et  de  la  po- 
lice>  continuation  de  la  politique  machiavélique,  destruction 
de  la  Justice  par  la  raison  d'^t,  etj  pour  conclure,  révolutions 
de  plus  en  plus  fréquentes. 

D.  —  Qu'appeles-votu  syslèmt  à  baeeulef 

R.  —  La  bascule,  nommée  Missi  doctrine,  est  en  politique 
ce  qu'est  la  théorie  de  Halthus  en  économie.  Comme  les 
malthusiens  prétendent  éublir  l'équilibre  dans  la  population 
en  eatrannlmécaniquemeut  la  fonction généraUice;  de  même 
leg  doctrinaires  font  l'équilibre  du  pouvoir  par  transpositions  de 
m^iorilé,  remaniements  électoraui,  corruption,  terrorisme. 
La  machine  constitutionnelle,  telle  qu'on  l'a  vue  fonctionner 
depuis  1791 ,  avec  ses  distinctions  de  chambre  haute  et  chambre 
basse,  de  pouvoir  législatif  et  exécutif,  de  classes  supérieures 
et  de  classes  moyennes,  de  grands  et  petits  collèges,  de  mi- 
nistres responsables  et  de  royauté  irresponsable,  était  fata- 
lement un  lystème  à  bascule. 

D,  —  Or  ne  saurai!  expcner  mitux,  en  ce  qui  touche  la  réa- 
lité de  Vétre  social ,  la  pensée  intime  de  la  Révelution.  Hais 
la  Sévolution  est  aussi,  elle  est  lurtout  la  liberté  :  dans' ce 
syUème  de  be&ances,  ^ue  devient-elle? 

R.  —  Cette  question  nous  ramène  à  celle  de  la  pondération 
des  forces,  que  nous  venons  de  soulever. 

De  même  que  plusieurs  hommes,  en  groupant  leurs  elTorls. 
produisent  une  force  de  collectivité  supérieure,  en  qualité  et 
intensité,  à  la  somme  de  leurs  forces  respectives;  de  même 
plusieurs  groupes  travailleurs,  mis  en  rapport  d'échange,  en- 
gendrent une  puissance  d'un  ordre  plus  élevé,  que  nous  avons 
considérée  comme  étant  spécialement  le  pouvoir  social. 

Pour  que  ce  pouvoir  social  agisse  dans  sa  plénitude,  pour 
qu'il  donne  tout  le  fruit  que  promet  sa  nature,  U  faut  que  les 
forces  ou  fonctions  dont  il  se  compose  soient  en  équilibre.  Or, 
cet  équilibre  ne  peut  élre  l'effet  d'une  détermination  arbitraire; 
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il  doit  résulter  du  balancement  des  forces,  agissant  les  unes  sur 
les  autres  en  toute  liberté,  et  se  Faisant  mutoellement  à]ualion. 
Ce  qui  suppose  que,  la  balance  ou  mayenne  proportionnelle 
de  chaque  force  élont  connue,  tout  le  monde,  individus  et 
groupes,  la  prendra  pour  mesure  de  son  droit  et  s'y  soumettra. 
Ainsi  l'ordre  public  relève  de  la  raison  du  citojen;  ainsi  cette 
Eouverainelé  sociale,  qui  d'abord  nous  est  apparue  comme  la 
résultante  des  forces- individuelles  et  collectives,  se  présente 
œamleiiaiit  comme  l'expression  de  leur  liberté  et  de  leur  Jus- 
tice, attributs  par  eïcellence  de  l'être  moral. 

C'est  pourquoi  la  Révolution,  abolissant  le  régime  corpora- 
tif, les  privilèges  de  maîtrise  et  toute  la  biérarchie  féodale,  a 
déclaré  principe  de  droit  public  la  liberté  de  l'bdustrie  et  du 
commerce  ;  c'est  pour  cela  qu'elle  a  élevé  au-dessus  de  tous  les 
conseils  d'État,  délibératiAis  parlementaires  et  ministérielles, 
la  liberté  de  la  presse,  le  contrôle  universel,  et  qu'elle  a  pro- 
clamé, en  instituant  le  jury,  la  juridiction  du  citoyen  sur  tout 
iadividu  et  sur  toute  chose.... 

La  liberté  n'était  rien  :  elle  est  tout,  puisque  l'ordre  résulte 
de  sa  pondération  par  elle-même. 
D.  —  Si  la  liberti  est  lotit,  en  quoi  consiste  le  gouvgmementJ 
Pour  nous  en  faire  une  idée,  plaçons-nous  au  point  de  vue 
du  budget,  et  posons  un  principe. 

La  liberté  et  la  Justice  tendent  par  nature  à  la  gratuité  : 
elles  se  cbargent  pour  ainsi  dire  d'elles-mêmes.  De  même  que 
le  travail,  l'échange,  le  crédit,  elles  n'ont  à  se  défendre  que 
contrç  les  parasites  qui,  sous  prétexte,  de  les  protéger  et  re- 
présenter, les  absorbent. 

Que  coûte  la  liberté  du  commerce?  Rien,  peut-ttre  ud  sup- 
plément de  frais  pour  l'entretien  des  marchés,  [Ktrts,  routes, 
'canaux,  chembs  de  fer,  motivé  par  l'afOueoce'i^ug  grande 
des  marchands.  '     ' 

Que  coûtent  la  liberté  de  l'industrie,  la  liberté  de  là  presse, 

toutes  les  libertés?...  Rien  encore,  sinon  quelques  mesures 

d'ordre  relatives  à  la  statistique,  aux  brève ts£d'inven lion  et 

de  perfectionnement,  droits  d'auteur,  etc. 

En  deux  mots,  l'ancien  état,  par  l'anomalie  de  sa  position. 
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tend  à  compliquer  ses*  ressorts,  ce  qui  veut  dire  à  augmenter 
iDdé^nimeDl  ses  frais;  le  nouveau,  par  sa  nature  libérale,  tend 
â  réduire  indéfîDiment  les  siens  :  telle  est,  exprimée  en  langue 
budgétaire,  leur  différence. 

Il  suffit  donc,  pour  avoir  le  gouvernement  libre ,  normal,  à 
bon  marché,  de  retrancher,  réduire  ou  modilier,  dans  le  bud- 
get actuel,  tous  les  articles  portés  en  sens  contraire  des 
pciiicipes  que  nous  avons  établis.  C'est  tout  le  système  :  il  n'y 
a  pas  à  se  préoccuper  d'autre  chose. 

D.  —  Donnez  un  aperçu  du  budget  de  la  Réoplulion. 

R.  —  SupposoDs-la  faite,  la  paix  assurée  au  dehors  par  la 
féiiération  des  peuples,  la  stabilité  garantie  au  dedans  par  la 
balance  des  valeurs  et  des  services,  par  l'organisation  du  Ira- 
vail,  et  par. la  réintégration  du  peuple  dans  la  propriété  de  ses 
forces  collectives. 

Dette  publique- — Néant.  Il  implique  contradiction  que  dans 
une  société  où  les  services  sont  balancés,  les  fortunes  nive- 
lées,  le  crédit  organisé  sur  le  principe  de  mutualité ,  l'État 
puisse  conlracter  des  dettes,  comme  si  celte  société  disposait 
d'autre  chose  encore  que  de  ses  instruments  de  production  et 
de  ses  produits.  Nul  ne  peut,  devenir  son  propre  prêteur,  autre-. 
ment  que  par  le  travail.  Ce  q.ue  l'ancien  gouvernement  est  inca- 
pable de  faire,  la  nouvelle  démocratie  le  fera  toujours  :  elle 
pourvoira  à  ses  dépenses  extraordinaires  par  un  travail  ex- 
traordinaire. La  justice  le  commande,  et  il  n'en  coûtera  ja- 
mais le  quart  de  ce  qu'exigent  les  capitalistes. 

Pensions.  —  Néant.  Tout  individu,  à  quelque  catégorie  de 
service  qu'il  appartienne,  doit  le  travail  toute  sa  vie,  hors  le 
cas  de  maladie,  infirmité  ou  mutilation.  Dans  ce  cas  sa  subsis- 
tance est  réglée  par  la  loi  d'assurance  générale,  et  portée  au 
compte  de  sa  corporation. 

tfs/a  civile.  —  Mémoire  :  article  réservé. 

Sénat. — Néant.  La  dualité  des  chambres  lient  à  la  distincltûn 
des  classes,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  â  la  divergence  des 
intérêts,  marquée  par  ce»  deus  mots  ;  travaif  et  capital.  Dans 
la'  démocratie  ces  deux  intérêts  sont  fusionnés.  Le  Sénat,  corps 
inerte  dans  l'empire,  n'a  pas  plus  d'utilité  dans  uha  République. 
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Connil  iTEtat.  —  Néant.  Le  Conseil  cl'Élat  fait  double  em- 
ploi avec  le  Corps  législalir  et  les  ministres. 

Corps  législatif,  ou  asseniljlée  des  représeotants  :  il  coûte  au- 
jourd'hui eoviroD  deux  millions.  Acceptous  ce  chiffre. 

A  côté  du  Corps  législatif,  il  sera  créé  un  office  de  jurispru- 
dence, bureau  de  renseignements  historiques,  juridiques,  ^o- 
Domiques,  politiques,  statistiques,  pour  éclairer  les  représen- 
tants dans  leurs  travaux.  La  Cour  de  cassation  fait  partie  de 
cet  office.  Dépense  à  ajouter  à  la  précédente. 

Or,  la  dette  publique  consolidée  et  viagère  ;  les  frais  de 
gouvernement,  de  police  etde  guerre,  formantia  partie  la  plus 
improductive  du  budget,  soit  environ  un  milliard  à  1200  mil- 
lions, on  peut  juger,  par  cette  économie,  quelle  puissance 
d'ordre  se  trouve  dans  ta  liberté  et  la  Justice. 

Serutce  des  mittistères.  —  Le  pouvoir  législatif  ne  se  dis- 
tingue pas  du  pouvoir  enécutif.  Les  représentants  de  la  nation, 
étant  les  chefs  délégués  des  divers  services  publics,  groupes 
industriels,  corporations  et  circonscriptions  territoriales,  sont 
tous,  par  le  fait,  de  vrais  ministres. 

Ces  ministres,  que  la  monarchie  parlementaire  avait  tant  de 
peine  à  tenir  d'accord,  bien  que  leur  nombre  ne  dépassât  pas 
sept  ou  huit,  maintenant  au  nombre  de  deux  cent  cioquanteou 
trois  cents,  nommés  par  tous  les  membres  Je  leurs  catégories 
respectives  et  perpétuellement  révocables,- forment, parleur 
réunion,  une  convention  nationale,  un  conseil  des  ministres,  un 
conseil  d'Etat,  une  législature,  une  cour  souveraine.  Quant  à 
leur  accord,  nonobstant  la  chaleur  des  délibérations,  il  est' 
garanti  par  celui  des  intérêts  mêlées  qu'ils  rejirésentent. 

D,  — Et  qui  garantit  Paccord  des  intérilsf 

R.  —  Nous  l'avons  dit,  leur  pondération  mutuelle. 

D.  —  Passez  au  budget  des  minislères. 

B.  —  Les  dépenses  .des  ministèies  sont  de  deux  espèces, 
«elon  qu'elles  font  partie  des  frais  généraux  de  la  nation,  ou 
qu'elles  doivent  être  rapportées  au  service  dont  le  minisire,  ou 
député,  est  l'organe.  Dans  le  premier  cas,  elles  doivent  être 
imputées  au  budget  de  l'État:  telles  sont  les  dépenses  du  Corps 
légtBlatifméme,  des  monuments;  dans  le  second,  elles  tombent 
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à  la  charge  des  groupes,  corporations  et  circonscriptions  ter- 
ritoriales :  telles  sont  les  dépense»'  des  chemins  de  fer,  le  bud- 
.get  des  communes,  etc. 

Cette  distinction  établie,  on  peut  procéder  au  règlement. 
Justice.  —  La  liiérarcliie  judiciaire  réduite  à  son  expression 
la  plus  simple,  le  jurj  oi^anisé  pour  le  civil  aussi  bien  que 
pour  le  criminel,  les  frais  de  justice  se  composent  1°  du  Irai- 
•  tement  des  juges,  dirigeanilesaudienceset  appliquant  la  loi; 
2"  (le  celui  des  organes  du  ministère  public,  chargés  de  sur- 
veiller par  tout  le  pays  l'observation  des  lois.  Le  premier  est 
à  la  charge  des  commîmes  qui  choisissent  le  juge;  le  second 
est  porté  au  budget  de  l'Élat. 

Intérieur.  —  Réuni,  partie  au  Jiiinistère  public,  qui  surveille 
mais  n'administre  pas;  partie  aux  communes,  partie  à  d'autres 
ministères. 

Police.  —  A  la  chaîne  des  localités. 

Cultes.  —  Néant.  Plus  d'Ëglise,  plus  de  temples.  La  Justice 
est  l'apothéose  de  l'humanité.  L'ancien  budget  des  cultes  passe 
au  service  sanitaire  et  à  l'instruction  publique. 

Instruction  publique.  —  Partie  à  la  charge  des  localités, 
partie  à  la  charge  de  l'Etat. 

Finances.  —  Réuni  à  la  Banque  centrale. 
Perception  de  l'impôt.  —  La'  création  d'entrepôts  publics 
dans  les  cantons  et  arrondissements  pour  la  régularisation 
des  marchés  permettra  de  recevoir  partout  l'impôt  en  nature, 
ce  qui  revient  à  dire  en  travail,  de  toutes  les  formes  d'impôt 
la  moins  onéreuse,  la  moins  vexatoire,  celle  qui  se  prête  te 
moins  à  l'inégalité  de  répartition  et  à  l'exagération  des  de- 
mandes  

Il  est  inutile  de  pousser  plus  loin  ce  détail.  Chacun  peut 
s'en  donner  le  plaisir,  et  juger  par;  soi-même,  en  faisant  la 
critique  du  budget,  ce  qu'il  adviendrait  du  gouvernement,  dans 
une  nation  comme  la  France,  si  on  lui  appliquait  ce  grand 
principe,  à  la  fois  moral,  gouvernemental  et  fiscal  :  Que  la  Jus- 
tice et  la  liberté  subsistent  par  elles-mêmes;  qu'elles  sont 
essentiellement  gratuites,  et  dans  toutes  leurs  opératiotis  ten- 
dent a  supprimer  leurs  protecteurs  comme  leurs  e 
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Questions  à  l' ordre  du  jour. 

D.  —  Que  feriez-vous le  lendemain  d'une  révolution? 

R.  —  Inutile  à  dire.  Les  priiKtipes  de  la  constitution  écono- 
mique et  politique  de  la  société  sont  connus  :  il  suffit.  Quant  à 
l'applicaliOD,  c'est  à  la  nation,  uses  représentants,  à  faire  leur 
devoir,  en  prenant  conseil  des  circonstances. 

La  question  du  lendemain  révolutionnaire  préoccupe  exclu- 
siTement  les  ïieui  partis,  dont  toute  la  pensée  est  d'arrèler  le 
cataclysme,  comme  ils  disent,  en  faisant  la  part  du  feu.  C'est 
dans  ce  but  qu'il  a  paru  depuis  sh  ans  nombre  de  publications 
aristocratiques,  catholiques,  dynastiques ,  voire  républicaines, 
dont  les  auteurs  ne  demandent  pas  mieux  que  de  passer  pour 
ennemis  du  despotisme  et  dévoués  à  la  liberfé.  Il  serait  d'une 
grande  innocence  à  la  démocratie  de  prendre  de  pareils  ma- 
nifestes pour  modèles,  et  de  faire  connaître  ses  projets. 

D.  —  Que  penseZ'Vous  de  la  dictature? 

R.  —  A  quoi  bon?  Si  la  dictature  a  pour  but  de  fonder  l'éga- 
lité par  des  principes  et  des  institutions,  elle  est  inutile:  il 
n'en  faut  pas  d'autre  que  celle  des  J8  sections  de  l^ris,  ap- 
puyée par  le  peuple  des  8G  départements,  et  accomplissant  son 
mandat  en  Irois  fois  vingt-quatre  heures.  Si  au  contraire  la 
dictature  n'est  à  d'autre  fin  que  de  venger  les  injures  du  parti, 
de  mettre  les  riclies  à  contribution  et  de  mater  une  multitude 
frivole,  c'est  de  k  fyrannie  :  je  n'ai  rien  de  plus  à  en  dire. 

La  dictature  eut  de  tout  temps,  elle  a  plus  que  jamais  la  fa- 
veur populaire.  C'est  le  n've  secret  de  quelques  fous,  l'ar- 
gument le  plus  fort  que  la  démocratie  puisse  fournir  à  la  con- 
servation du  régime  impérial. 

D.  —  Quelle  est  voire  opinion  sur  le  suffrage  universel? 

R, —Tel  que  l'ont  fait  depuis  89  toutes  les  constitutions,  le 
suffrage  universel  est  l'étranglement  de  la  conscience  publique, 
le  suicide  de  là  souveraineté  du  peuple,  l'apostasie  de  la  Ré- 
volution. Cn  pareil  système  de  suffrages  peut  bien,  à  l'occa- 
sion, et  malgré  toutes  les  précautions  prises  contre  lui, 
donner  au  pouvoir   un  vote  négatif,  tel  qu'a  été  le  dernier 
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vote  parisien  ;  il  est  incapable  de  produire  une  idée.  Pour 
rendre  le  suffrage  universel  inlelligeut,  moral,  révolutioii- 
naire,  il  faut,  après  avoir  organisé  Fa  baluice  des  services  et 
révoqué  les  privilèges,  faire  voter  le  citoyen  par  catégories  de 
l'onctions,  confonnénient  au  principe  de  la  force  collective  qui 
fait  la  base  de  la  société  et  de  l'État. 

D .  —  La  politique  de  la  Révolution,  à  l'intérieur,  est  on  ne  peut 
plus  claire  :  elle  consiste  à  procurer  figalilé,  par  l'organisation 
économique,  lei,  plus  de  machiavélisme,  plus  de  raison  d'Etat  : 
la  liberté,  la  Justice,  la  publicité.  Quelle  sera  la  politique  vis- 
à-vis  de  l'étranger? 

R. — Il  n'y  a  pas  à  hésiter  :  la  Révolution  doit  Taire  le  monde 
à  son  image  ou  déchoir  indénniment,  entraînant  dans  sa  ruine 
la  civilisation  tout  entière.  Les  peuples  sont  fonctions  les  uns 
des  autres,  de  même  que  dans  l'Ëlat  les  groupes  industriels 
et  les  individus.  Tant  que  l'égalité  ne  sera  pas  faite  par  toute 
la  terre,  la  Pairie  sera  en  danger. 

D.  —  La  Révolution  vo't-elte  déclarer  ta  guerre  à  l'Europe  et 
au  monde? 

R. —  La  Révolution  n'agit  point  à  la  manière  du  vieux  prin- 
cipe gouverne  mental,  aristocratique  ou  dynastique.  Elle  est  le 
droit,  la  balance  des  forces,  l'égalité.  Elle  ne  fait  acception  de 
cités  ni  de  races.  Elle  n'a  pas  de  conquêtes  à  poursuivre,  de 
nations  à  asservir,  de  frontières  à  défendre,  de  forteresses  à 
bâtir,  d'armée  à  nourrir,  de  lauriers  à  cueillir,  de  concert 
européen  à  maintenir.  La  puissance  de  ses  institutions  écono- 
miques, la  gratuité  de  son  crédit,  l'éclat  de  sa  pensée,  lui  sul'- 
lisent  pour  convertir  l'univers.  Écartant  d'abord  toute  ques- 
tion d'église  et  de  prince,  elle  doit  se  borner  à  faire  rayonner 
le  droit  autour  d'elle,  à  afiirmer  partout  la  souveraineté  de 
l'homme,  du  citoyen  et  de  l'ouvrier;  pour  premici'  acte,  exiger 
le  désarmement  général,  et,  en  cas  de  refus,  dénoncer  le 
casus  belli. 

D.  —  L'antique  société  ne  cédera  pas  sans  résistance  :  quels 
sont  les  alliés  naturels  de  la  France  révolutionnée  ? 

R.— Toute  alliance  de  peuple  à  peuple  est  déterminée  par 

l'idée  ou  l'intérêt  qui  le  domine.  Est-ce  le  capital  qui  gou- 
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vernetlious  avons  l'alliance  anglaise;  est-ce  le  despotisme? 
noiMiTOiisralliaDcerugîe;  est-ce  l'esprit  de  fa[nille?iH)usavon$ 
les  mariages  espagnols  et  les  guerres  de  successioa.  La  Réïo- 
lution  a  pouralïiéstousceuiquisoyffrenl  oppression  et  exploi- 
tatioQ  :  qu'elle  paraisse,  et  l'univers  lui  tend  les  bras.  «  ^  la 
a  Grande-Bretague,  disait  lord  Chalam,  se  déterminait  par  des 
«  principes  de  Justice,  elle  cesserait  d'exister,  u  Eh  bien!  la 
Grande-Bretagne  de  lord  Chatam,  avec  toutes  ses  libertés,  est 
l'ennemie  de  la  Révolution  ;  quiconque  lui  prête  main-forte 
trabit  la  liberté  du  genre  tiumain.  Et  si  l'armée  Trançaise  trai- 
tait les  tribus  de  l'Algérie,  de  l'Atlas  et  du  Sahara  coinme;la 
(^mpagnic  des  Indes  a  depuis  soiianle  ans  traité  et  menace 
de  traiter  encore  les  Hindous,  il  faudrait  dire  de  l'armée  fran- 
çaise qu'elle  aussi  est  ennemie  de  la  Révolution. 

D. —  Que  faite*-vous  de  l'équilibre  européen? 

R.  —  Pensée  glorieuse  d'Henri  IV,  dont  la  Révolution  peut 
seule  donner  la  vraie  formule.  L'équilibre  européen  ,  aujour- 
d'hui synonyme  d'assurîince  mutuelle  entre  les  princes  contre 
les  peuples,  est  ie  rapport  commutatif  qui  unit  toutes  les  col- 
lerlivités  nationales;  c'est,  en  autres  termes,  le  fédéralisme 
universel,  garantie  suprême  de  toute  liberté  et  de  tout  droit, 
et  qui  doit  remplacer  l'ancien  catholicisme. 

D.  —  Le  mot  de  fédéralisme  a  peu  de  faveur  en  France  :  ne 
pourrieZ'Vûus  rendre  autrement  voire  idée? 

R.  —  Changer  les  noms  des  choses,  c'est  transiger  avec 
l'erreur,  et  manquer  au  respect  du  peuple. 

Quoi  qu'en  ait  dit  la  prudence  jacobine,  le  véritable 
obstacle  au  despotisme  est  dans  l'union  fédérative.  Comment 
les  rois  de  Macédoine  devinrent-ils  maîtres  de  la  Grèce?  En  se- 
faisant  déclarer  chefs  de  l'amphictyonie,  c'esl-à-dire  en  absor- 
bant la  confédération  des  peuples  hellènes?  Pourquoi,  après  la 
chute  de  l'cTipire  romain,  l'Europe  catholique  ne  put-elle  se 
reformer  en  un  seul  état?  Parce  que  l'antagonisme  des  enva- 
hisseurs ics  poussait  à  une  confédération,  qui  a  Uni  par  deve- 
nir un  principe  de  leur  droit  public,  et  que  rien 'au  monde  ne 
|ieut  réduire.  Pourquoi  la  Suisse  est-elle  demeurée  une  répu- 
j>liqueî  Parce  qu'elle  est,  comme  les  Élats-Unis,  une  con- 
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rédéralion.  Établissez  dans  les  vingt-deux  cnntons  l'unité  adroi- 
nistralive  et  judiciaire,  telle  que  l'entendent  les  princes,  à  la 
première'occasioD,à  la  moindre  menace  de  guerre,  vous  aurez 
une  royauté.  Qu'était  la  Convention  elle-même?  Son  nom  le 
prouve  :  une  assemblée  de  fédérés. 

Or,  ce  qui  est  vrai  des  états  doit  l'être,  par  une  égale  raison, 
des  villes  et  districts  d'un  même  état  ;  le  fédéralisme  est  la 
forme  politique  de  l'humanité. 

M. —  Que  deviennent,  dans  cette  fédération  où  la  ville  est 
autant  que  laprovince,  la  province  autant  que  i'>mipire,  (em- 
pire autant  que  le  continent,  où  tous  les  groupes  sont  politi' 
quement  éjiauce.  que  deviennent  Us  nalionalitésf 

R.  —  Le  sentiment  de  la  patrie  est  comme  celui  de  la  fa- 
mille, de  la  possession  territoriale,  de  la  corporation  indus- 
trielle, un  élément  indestructible  de  la  conscience  des  peuples. 
Mais  il  y  a  loin  de  la  reconnaissance  de  cet  élément  à  l'idée 
d'en  faire  le  principe  ou  le  prétexte  de  certaines  restaurations 
devenues  au  moins  inutiles,  pour  ne  pas  dire  impraticables. 

La  démocratie  a  l'ait  grand  bruit,  depuis  trente  ans,  du  réta- 
blissement de  la  Pologne,  de  l'Italie,  de  la  Hongrie,  de  l'Ir- 
lande, et  de  je  ne  suis  combien  d'autres  nations,  dans  leurs 
prérogatives  gouvernementales;  il  semble  encore  aujourd'hui 
à  plusieurs  que  pour  opérer  la  révolution  sociale  il  soit  indis- 
pensable de  commencer  par  là.  Ce  qu'il  y  a  de  pis  est  qu'à 
celle  idée  de  restauration  politique  se  joint  celle  d'une  cen- 
tralisation administrative,  aussi  dangereuse  pour  la  liberté 
qu'incompatible  avec  le  génie  des  peuples.  C'est  ne  rien  coin- 
preudre  à  la  Révolution,  et,  en  paraissant  servir  la  liberté  du 
monde,  travailler  pour  le  staiu  quo.  Ceux  qui  parlent  tant  de 
rétablir  les  libertés  nationales  ont  peu  de  goût  pour  les  libertés 
individuelles.  L'égalité  des  états  est  le  prétexte  dont  ils  se  ser- 
vent pour  esquiver  l'égalité  des  conditions  et  des  fortunes.  Ce 
qu'ils  veulent,  c'est  la  continuation,  au  profit  de  leur  vanilé,  du 
fatalisme  politique.  Ils  feignent  de  ne  pas  voir  que  c'est  ce  fata- 
lisme qui  a  fïit  tomber  en  tutelle  les  nations  qu'ils  prétendent 
émanciper,  et  dont  on  aurait  tort  au  surplus  de  dire  que  par 
leur  lâcheté,  leur  corruption,  leur  fanatisme  ou  leur  sottise. 
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elles  ont  mérité  leur  sort.  Mais  pourquoi  Taire  recommencer  à 
ces  nations,  sous  le  drapeau  de  la  raison  d'Ëtal,  une  carrière 
achevée?...  La  Résolution  s'amuse  rai  t-el  le,  comme  l'empereur 
îfapol.M>n  l'',  taillant  et  recoupant  la  Confédération  germa- 
nique, à  remanier  des  agglomérations  politiques,  à  faire  une 
Pologne,  une  Italie  unitaires?...  La  Révolution,  en  rendant, 
par  la  pondération  des  forces,  et  la  balance  des  serïices,  les 
hommes  égaux  et  libres,  leur  laisse  le  soin  de  se  grouper  eux- 
mêmes,  au  gré  de  leurs  tendances  naturelles  et  de  leurs  in- 
térêts. 
O.—Lefirincipe  dynastiquea-l-il  quelque  chance  dêsereleotrf 
R.  —  Il  est  certain  que  la  Frwice  n'a  pas  cru  jusquici  que 
liberté  et  dynastie  lussent  choses  incompatibles.  L'ancienne  mo- 
narchie, en  couToquanl  les  Etats  généraux,  engagea  la  Révolu- 
tion; la  constitution  de  l'SI,  les  chartes  de  1814  et  1830, 
témoignent  du  désir  qu'avait  le  pays  de  concilier  le  principe 
monarchique  avec  la  dénkocratie.  La  popularité  du  premier 
empire  fournit  un  argument  de  plus  à  cette  thèse.  La  nation 
trouvait  à  cela  toutes  sortes  d'avantages  :  on  conciliait,  sem- 
blait-il, la  tradition  avec  le  progrès;  on  satisfaisait  aux  habi- 
tudes de  commandement,  au  besoin  d'unité;  on  conjurait  le 
péril  des  présidences,  des  dictatures,  des  oligarchies.  Lorsqu'en 
1830  Lal'ayelle  définissait  le  nouvel  ordre  de  choses  une  mo- 
narchie entourée  d'institutions  ri'fmbUcaines,  il  concevait  ce 
que  l'analyse  nous  a  révélé,  l'identité  de  l'ordre  politique  et  de 
l'ordre  économique.  La  vraie  république  consistant  dans  la 
balance  des  forces  et  des  services,  on  se  plaisait  à  voir  une 
jeune  dynastie  tenir  cette  balance  et  en  garantir  la  justesse. 
Enlin  l'exemple  de  l'Angleterre ,  bien  que  l'égalité  y  soit  in- 
connue, celui  des  nouveaux  états  constitutionnels,  confirment 
cette  théorie. 

Sans  doute  l'alliance  du  principe  dynastique  avec  la  liberté 
et  l'égalité  n'a  pas  produit  en  France  le  fruit  qu'on  en  atten- 
dait; mais  ce  fut  la  faute  du  fatalisme  gouvernemental  :  l'er- 
reur fut  ici  commune  aux  princes  et  à  la  nation.  Bien  plus,quoi- 
que  les  partis  dynastiques  se  soient  montrés  depuis  iSK  peu 
favorables  à  la  Révolution,  la  force  des  choses  les  y  ramène  ; 
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et  comme  la  France,  dans  toutes  ses  fortunes,  a  toujours  aimé 
ù  se  donner  un  Premier,  ù  marquer  son  unité  par  un  sym- 
bole, il  y  aurait  peut-être  exagération  à  nier  la  possibilité 
d'une  restauration  dynastique.  Que  de  républicains  nous  avons 
entendus  dire  :  Celui-là  sera  mon  prince,  qui  arborera  la 
pourpre  de  l'égalité!  Et  ce  ne  sont  ni  les  moins  purs  ni  les 
moins  intelligents;  il  est  vrai  qu'ils  n'aspirent  pas  à  la  dic- 
tature- 

Toutefois,  il  faut  convenir  que  les  symptômes  n'indiquent 
pas  une  restauration  procliaine.  Et  ce  qui  donne  lieu  de  croire 
que  le  principe  dynastique  est  au  moins  ajourné,  si  même  11  n'a 
fait  son  temps,  c'est  que  les  prétendants  et  leurs  conseils  n'ont 
pas  cceur  à  la  chose.  Aphès  vous,  messieurs  ,  seiiiiiient-ils  dire 
aux  démocrates.  Or,  après  la  démocratie,  il  ne  restera  guère 
à  glaner  aux  dynastiques,  ou  la  balance  économique  serait 
fausse  :  Non  datur  regnum  aut  imperium  m  œconomid. 
D.  —  Et  du  système  parlementaire  qu'augurez-vousf 
R,  —  Malgré  ses  précédents  équivoques,  la  bascule  qui  l'a 
déshonoré  si  longtemps  tenant  à  des  causes  purement  écono- 
miques, sa  réapparition  est  inévitable.  Le  parlement  est  devenu 
une  catégorie  de  ta  raison  française.  C'est  le  foyei'  de  la  penséfi 
politique,  d'ailleurs  le  terme  prévu,  promis^,  presque  officiel- 
lemcnt  annoncé,  de  l'empire  actuel. 

D.  —  Est-ce  le  socialisme  qui  en  iSiS  a  perdu  la  république? 
R.  —  Oui,  comme  la  Justice  perd  les  étals  qui  la  dédaignent, 
comme  la  Révolution  a  perdu  depuis  89  tous  ceux  qui  l'ont 
trahie.  Le  socialisme,  malgré  toutes  les  folies  débitées  en  son 
□om,  n'était  autre  cliose  que  la  balance  des  forces  et  des  ser- 
vices, la  seule  mission  que  le  Gouvernement  provisoire  eîlt  à 
remplir  :  c'était  la  Révolution. 

D.  —  Qui  aceuseZ'Vous  de  celle  méprise  ? 
R,  —  Personne  :  l'erreur  de  1848  était  inévitable,  et  ses 
conséquences  aussi.  Ceux-là  seuls  pourraient  à  l'avenir  être 
accusés,  qui  dans  l'obstination  de  leur  insuffisance  nieraient 
encore  la  portée  sociale  de  la  Révolution,  et  en  feraient  un 
titre  d'exclusion  pour  ceux  qui  l'afTirmeut. 
t>.  —  Croyez-voas  le  peuple  français  capable  de  liberté  ? 


,,.,lc 


—  514  - 

R.  — Pure  équivoque.  La  France,  par  son  esprit,  est  au-du- 
sus  de  toute  idolâtrie,  politique  et  religieuse  :  c'est  U  plus 
libre  des  nations,  la  seule  libre.  Mais  elle  place  la  Jusiice  en- 
core au-dessus  de  la  liberlé;  et  c'est  cette  recherclie  du  droit, 
commenct^e  des  arant  Jules-César,  qui  a  suspendu  tant  de  Tuis 
dans  ce  pays  la  liberté  politique.  Le  peuple  français  cherche  la 
loi.  Diles-lui  la  loi, tous  verrez  s'il  est  libre. 

D.  —  Quel  a  été,  jusqu'à  présent,  le  plus  grand  acle^e  la     | 
Révolution? 

R.  —  Ce  n'est  ni  le  serment  du  jeu  de  paume,  ni  le  i  août, 
ni  la  Constitution  de  91,  ni  le  jury,  ni  le  21  janvier,  ni  le  ca-  i 
lendrier  républicain,  ni  le  iystèine  des  poids  et  mesures,  ni  le 
grand  livre.  Cest  le  décret  de  la  Convention  du  10  novemhre 
17?3,  instituant  le  culte  de  la  Raison.  De  ce  décret  est  émané  le 
génatus-coDSulte  du  17  février  1810,  qui,  en  réunissant  l'état 
du  pape  à  l'empire,  déchira  pour  toute  l'Europe  le  pacte  de 
Charlemagne. 

D.  —  Quel  sera  h  plus  grand  acte  de  la  Révolution  dans  l'a- 

R.  —  La  démonétisation  de  l'argent,  dernière  idole  de    i 
l'Absolu. 

D.  —  la  Hépublique  organisée  selon  tes  principes  de  Fécotio- 
mie  et  du  droit,  croyeZ'Vous  l'Etat  à  l'abri  de  toute  agitation, 
corruption  et  catastrophe? 

R.  —  Assurément,  puisque,  grâce  à  la  balance  universelle.   1 
n'étant  plus  possible  à  âme  qui  vive  de  s'approprier,  par  vio- 
lence ou  par  adresse,  le  travail  d'aucun,  le  crédit  et  la  force   , 
de  tous,  l'édifice  politique  ne  peut  plus  s'écarter  de  la  per- 
pendiculaire :  il  est  assis  de  niveau;  il  a  conquis  ce  qui  lui 
manquait  auparavant,  la  stabilité. 

D.  —  L'humanité  est  avant  tout  passionnelle  :  qfie  sera  sa 
vie  quand  elle  n'aura  plus  ni  princes  pour  la  mener  à  la  guerre, 
ni  prêtres  pour  l'assister  dans  sa  piété,  ni  grands  personnages 
pour  entretenir  son  admiration,  ni  scélérats  ni  pauvres  pour 
exciter  sa  sensibilité,  ni  prostituées  pour  assouvir  sa  lua:ure, 
ni  baladins  pour  Famuser  de  ses  cacophonies  et  de  ses  platitudes  ? 

R.  —  Elle  fera  ce  que  dit  la  Genèse,  elle  s'occupera  de  parer 
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et  de  garder  la  terre,  devenue  .pour  elle  un  séjour  de  délices; 
ce  que  reuDimnande  le  grand  philosophe  Martin  dans  Candide, 
elle  cultivera  son  jaidin.  LagritulturCj  autrefois  part  de  l'es- 
clave, devenue  le  premier  des  beaux  arts,  la  vie  de  l'bomme 
se  passera  dans  l'inuoceiice,  affranchie  de  toutes  les  séductions 
de  l'idéal. 

U.  —  ^  quand  la  réalisation  de  cette  utopie? 

B.  —  Aussitôt  que  l'idée  circulera. 

U.'—Mais  comment  faire  circuler  l'idée,  si  la  bourgeoisie  est 
hostile;  si  le  peuple,  abruti  par  la  servitude,  plein  de  préjugés 
et  de  mauvais  inslinels,  ne  s'en  soucie  pas;  si  la  ohaire,  l'aea- 
demie,  la  presse,  calomnient;  si  tes  tribunaux  sévissent  ;  si  le 
pouvoir  met  la  sourdine?  Pour  que  la  nation  devint  révolalion- 
naire,  il  faudrait  qu'elle  fût  déjà  révolutionnée.  Ne  devons-nous 
pas  en  conclure,  avec  les  vieux  démocrates,  que  la  Hévolution 
doit  commencer  par  l»gouvernemmt  ? 

R.  —  Tel  est  en  effet  le  cercle  où  semble  tourner  le  progrès, 
et  qui  sert  de  préteste  aux  entrepreneurs  de  réformes  politi- 
ques, a  Faites  d'abord  ta  Révolution,  disent-ils,  après  quoi 
«  tout  s'éclaircira.  i:  Comme  si  la  Révolution  était  autre  chose 
que  l'élucidution  même  des  idées!...  Mais  rassurons-nous: 
de  même  que  le  manque  d'idées  t'ait  perdre  les  plus  belles  par- 
ties, la  guerre  aux  idées  ne  sert  qu'à  faire  pousser  la  Révolu- 
tion. Ne  vosez-vous  pas  déjà  que  le  régime  d'autorité,  d'iné- 
galité, d^  prédestination,  de  salut  éternel  et  de  raison  d'État, 
est  devenu  pour  les  classes  nanties,  dont  il  torture  la  con- 
science et  la  raison,  plus  insupportable  encore- qu'à  la  plèbe 
dont  il  fait  crier  l'estomac?  D'où  nous  conclurons  que  le  plus 
sûr  est  de  nous  en  tenir  au  mot  du  fou  royal .-  Que  ferais-tu, 
sire,  si  quand  tu  dis  oui,  tout  le  monde  disait  non-'...  Faire 
accoucher  de  ce  iVon  la  multitude,  c'est  tout  le  travail  du  bon 
citoyen  et  de  l'tiomme  d'esprit. 

D.  —  llenoncez-vous  à  l'insurrection,  le  premier  de  vos  droits, 
le  plus  saint  de  vos  devoirs? 

R.  —  Déclamation  à  la  Robespierre,  menace  d'impuissant. 
Pareille  garantie  n'eiit  jamais  dû,  de  peur  de  démenti,  figurer 
dans  une  constitution.  Quand  tes  idées  sont  levées,  les  pavés 
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se  lèvent  d'eui-métnes,  ù  mo^is  que  le  gouvernenieDt  d'ûi 
aseei  de  bon  sens  pour  ne  les  pas  attendre.  Autrement  rien. 

D.  —  Quid  du  tyrannicide  ? 

R.  —  Question  insoluble  par  h  logique,  et  sur  laquelle  toute 
philMophiedoJt  déclarer  son  incompétence. 

D.  —  Mais  guoi  !  si  tant  d'intérêts  menacés,  tant  de  convia- 
tions  froissées,  tant  de  haines  allumées,  avaient  enfin  le  courage 
de  vouloir  résolument  ce  qu'ils  veulent,  l'extinction  de  la 
pensée  révoluHonnaire,  ne  se  pourrait-il  que  le  droit  fât  vaincu 
par  la  force? 

R.  —  Oui,  h!...  Mais  il  en  est  de  ce  si  conservateur  comme 
du  si  insurrectionnel,  comme  de  toute  condition  qui  implique 
contradiction.  Vous  trouverez,  quand  tous  voudrez,  quatre  fri- 
pons qui  se  concertent  pour  un  coup  dejtourse;  je  tous  délie 
de  former  une  assemblée  qui  décrète  le  vol...     . 

Contre  toutes  les  forces  de  la  réaction,  contre  sa  métaphy- 
sique, son  machiavélisme,  sa  religion,  ses  tribunaux,  ses  sol- 
dats, il  suflira  toujours,  non  pas  d'une  jacquerie,  non  pas 
d'une  sainle-vehme,  non  pas  d'un  Ravaillac;  il  suffira  de  la 
protestation  qu'elle  porte  avec  elle.  La  même  humanité  a  pro- 
duit, en  temps  divers,  la  conscience  religieuse  et  la  conscience 
libre.  N'est-ce  pas  l'émigration  qui  en  1814  ramena  la  liberté? 
Tout  de  même  ce  sont  les  conservateurs  d'aujourd'hui  qaî  se- 
ront les  révolutionnaires  de  demain.  Donnez-leur  l'idée,  ils 
vous  donneront  la  chose. 


FIN   DU   TOME   PREHll^K. 
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[irirunciil.— LepTirbonisme,  après  avoir  frappé  lea  Idées,  s'aitaqne 
aax  iDceurs,  Le  problème  de  la  certitade  philosophique  se  tronve 
ainsi  ramené  au  problème  dee  droits  et  des  devoirs,  ou  problème 
moral,  en  sorle  que  la  solution  de  celui-ci  donnerait  la  clé  de  celui-là. 
Or,  le  problème  moral  ne  peut  être  résolu  que  par  la  Révolu- 
tion ou  par  l'Eglise  :  la  première,  orgaoe  de  la  pensée  purement 
juridique  ;  la  seconde,  organe  de  la  pensée  religieuse.  Toute  éthique 
rentre  fatalement  dans  l'un  ou  dans  l'autre  système.  Mais,  grilce  à 
l'opinion  qui  rattache  à  une  considération  surhumaine  le  principe  de 
la  Justice  et  des  mœurs,  la  question  de  droit  n'a  jamais  été  franche- 
roenl  dégagée  de  la  question  de  foi;  toujours  un  peu  da  religion  s'est 
mêlé  à  la  cause  de  la  liberté ,  toujours  un  peu  do  liberté  s'est  intro- 
duit dans  le  sjatéma  religieux;  et  ni  la  Révolution  n'a  pu  enlever 
l'Ëglise,  ni  l'BgEise  triompher  de  la  Révolution.  11  semble  donc  que 
le  mb;eu  d'en  finir,  de  sauver  avec  la  Révolation  la  conscience 
el  la  certitude  humaine ,  soit  de  changer  (l'bjpothèse ,  d'abord 
en  renonçant  à  toute  pensée  de  conciliation  entre  deux  puissances 
manifestement  incompatibles;  puis,  et  surtout,  en  posant  la  ques- 
tion de  droit  en  dehors  de  tonte  (héodicèe.  Alors  de  denx  choses 
l'une  :  ou  c'est  l'Ëglise  qnv  possédera  la  vraie  science  des  mœurs, 
avec  elle  la  raison  de  l'humanité  et  des  choses ,  et  couséquemmenl 
la  RévolulioQ  devra  Être  écartée  comme  immorale  ;  ou  c'est  le  con- 
traire qui  aura  lieu  :  telle  est  la  question  décisive  qu'on  s'est  pro- 
posé de  vériBer  dans  eus  Etudes.] 
1.  tut  de)  mœun  au  dii-aeniième  uècle.  Iniaiion  du  ecf  pticisme  :  péril  , 

ncial.  Oii  ei(  le  remède ) 

t.  La  contre-révolndon  :  ioa  impuiiiince 8 

3.  L'Eglise;  peurqnd,  maigre  ses  dèhit»  perpétuelles,  elle  sabiîite 

4.  It  queilion  ni  «Dire  ta  RiiTaluliiHi  el  l'EglIte 30 
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PREMIÈRE  ÉTUDE. 

POSITION  DU  FROBLËHE  DE  lA  JUSTICE. 

[Jrtmntut.  —  Pour  que  la  aociélë  aort  possible,  qd  principe  de  Té- 
guiarisalion  des  rapporu  humains,  quelque  chose  comme  ce  ipie  noDs 
appelons  Jutlict,  eal  nécessaire.  Or,  ce  principe,  pour  agir  avec  efB- 
cacité,  ne  peut  pas  se  réduire  à  une  pure  notion  de  l'etilendement  ; 
il  faut  que  eu  soit  une  puissance,  une  réalité.  Le  consenieinent  uni- 
versel est  d'accord  de  ces  prémisses  ;  mais  on  se  divise  sur  la  conclu- 
sion, ce  qui  donne  lieu  à  deux  sjfslémes  :  l'un ,  celui  de  la  trans- 
cendance, coQBLSie  à  placer  hors  de  l'homme,  soit  en  un  Dieu,  soit 
en  une  autorité  constituée.  Eglise  ou  Etal,  le  sujet  ou  auteur  du 
droit;  l'autre,  celui  de  It^  Révoluiiou,  place  le  sujet  juridique  dans 
la  conscience,  et  le  lait  identique  à  l'homme  niAme.] 
Ooeulon  de  «■  Etod»  :  AdreiK  à  Mgr  le  cirdinil  MiirBinir.  ...  4» 
C>ir.  1".  —  Définiiioi»,  metbode,  Biiome^ $7 


■  DEUXIÈME  ÉTUDE. 

LES  PERSONNES. 

[Argumm.  —  Cette  étude,  ainsi  que  les  suivantes,  a  pour  objet  de 
prouver  que,  dans  l'hjpothése  religieuse,  quelle  qu'elle  soit,  la  Jus- 
tice ayant  sa  réalité  hors  de  l'homme,  se  réduit  peur  l'homme  à  une 
pure  notion  de  l'entendement,  sans  action  sur  la  coascienee;  que  de 
plus,  par  cette  ablation  de  sa  laculté  justiciére,  ablation  qui  fait  l'es- 
sence de  toute  religion,  l'humanité  se  trouve  constituée  en  un  état  de 
dégradation  naturelle  et  d'immoral ttéinvincib le,  dontla religion  est im-' 
puissante  plus  tard  à  la  taire  sortir.  Dogme  /ameux  du  péché  originel, 
commun  à  toute  église  et  à  toute  théodicée  ;  corruption  des  mœurs, 
en  raison  même  de  la  religion.  ~  Forte  de  cette  expérience,  la  Ké- 
voluiion  explique  par  quelle  illusion  de  l'optique  intelleclnelle 
l'homme  pose  hors  de  lui  ce  qui  est  en  lui,  et  do  sa  propre  Jastiee 
se  fait  une  idol'e  qui  n'est  plus  lui  ;  comment,  dans  l'enfance  des 
sociétés,  celle  hypothèse  put  servir  à  l'éducation  des  consciencesi 
comment  ensuite,  après  avoir  été  l'auxiliaire  de  la  conscience, 
la  religion  en  est  devenue  le  tyran.  Réduction  à  l'absurde  du  système 
thrélien  et  de  tousses  analogues;  il  n'y  a  de  salut  pour  la  Justice, 
la  socle  lé,  l'homme,  que  dans  la  Révolution.] 
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Cbip,  t".  —  Principe  de  11  dignité  penonnelle fIS 

CHir .  II.  —  IdeatiU  dr  t>  dignili  penoDoelle  et  do  droit  cbei  lei  inciem  : 

SabordiDiUan  de  ridé*  reUgicuM *  IdO 

CHir.  III.  —  Kiiltation  et  déchéance  de  U  penonnc  humaine  chei  le> 

ueieD lis 

Cnir.  IV.  —  Le  chrittiinitœe  tire  li  ooméqnenee  drb  préniiiea  poiéei 

deUJinliee 14(1 

Cbip.  Vt.  -  Age  noDiean  :  la  Réielgtiou.  —  ImmaneDce  et  riaiHi  de 

laJmlice I£t 

Cbit.  th.  —  DéGnîtion  d«  U  JuMice.     . j     .  I8Ï 

TROISIÈME  ÉTUDE. 

LES  BIENS. 
[Argamenl.  ■—  L'hypolhèaa  religieuse  al  la  coQSlilution  eccléaias-. 
tique,  quelles  qu'elles  soienl,  faisant  de  la  Justice  une  puissance 
exlérieure  el  supérieure  à  l'hutnanitâ,  du  droit  un  commandement, 
da  devoir  une  sujétion,  il  en  résulte,  dans  la  pratique  sociale,  un  ' 
complet  &rbitraire,anDn-sealement  quant  aux  personnes,  déci&rées 
indignes  par  nature  et  sans  droits,  mais  quant  aux  biens,  dont  la 
distribution,  suivant  ce  système,  n'appartient  qu'à  Dieu  et  à  l'Ëglise, 
c'est-à-dire  au  hasard  et  à  l'arbitraire.  Théorie  célèbre  du  favori- 
tisme ou  de  la  grâce;  immoralité  profonde  qui  s'ensuit.  L'Ëglise. 
intéressée  par  sa  foi  au  maintien  du  paupérisme,  niant  l'égalité  des 
biens  comme  l'égalité  des  personnes,  niant  mjme  toute  espèce  d'éco- 
nomie rationoelle ,  aboutit  au  système  de  communauté  religieuse 
qu'elle  tenta  de  généraliser  an  moyen  âge.  et  qu'elle  s'efforce  de  res- 
taure? anjourd'liut.  Immixtion  illicite  du  clergé  dans  les  aHaires; 
accroissement  illégitime  de  la  propriété  ecclésiastique  ;  pcril  pour 
les  familles  et  le  travail  libre.  —  En  regard  de  ce  manque  absolu 
de  Justice  distrïbutive ,  inhérent  à  tonte  société  constituée  sur  une 
idée  mystique,  la  Révolution  pose  les  foudemenis  de  la  nouvelle 
économie  sociale  par  une  simple  conversion  de  la  réciprocité  de 
respect  ou  droit  personnel,  en  réciprocité  de  service  ou  droit  réel. 
Théorie  de  l'égalité;  aperçu  de  l'équilibre  économique.] 

Cair.  l".  —  Foall^oD  du  pruUèrae  de  11  réparUlion  dei  bien),  on  pro- 

blËDH  écDDOmique IBT 

Cuir.  ti.  —  Ddclriue  de  l-Egliaa  me  la  répirUliou  d«i  Ih«p>.     .      .     .     ÎOS 


i:bip.  IV.  —  PrEiliqii.r  de  i%liie  dcpui. 


CB«r.  VI.  —  BalasEet  économiqnei. 
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QUATRIÈME  ÉTUDE. 

l'ÉTAT. 

[Àrjumtnt.  —  L'immoral  lié  dons  l'ordre  politique  est  une  consé- 
qneDee  de  l'immoralité  dans  l'ordre  économique.  En  varta  de  sou 
dogme,  l'Ëglise  non-'SeutemeDt  ncceple  cette  immoralité  oonvelle, 
attribuée  jadis  au  Destin  ;  elle  la  confirme,  la  consacre,  par  ses  théo- 
ries da  régne  provideuiiet  et  de  la  pré  destination.  Instabilité  fatale 
des  Etat4,  dont  l'Eglise  se  prévaut  comme  d'un  témoignage  qui  fait 
ressortir  son  éternité;  tentative  avortée  de  théocratie;  destruction 
syslématiqua  de  la  morale  par  la  subslilulion  de  la  raison  d'Ëtat  à  la 
Justice;  convulsions  de  la  société.  —  Âla  place  de  ce  nihilisme  poli- 
tique, la  Révolution  propose  sa  théorie  positiï»  el  réaliste  du  pou- 
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